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INTRODUCTION
La célébrité de M. Berryer, la popularité de son nom, promettent un favorable accueil à la {3ubiication de ses discours comme à celle de ses plaidoiries. Le groupe d'amis auquel Téminent orateur a laissé ses œuvres a voulu en faire un recueil exact et complet. Il a confié ce travail à M. de Lacombe, aujourd'hui membre de l'Assemblée nationale, choisi par M. Berryer pour écrire sa vie poli tique^ liée aux discours eux-mêmes. M. Berryer avait entretenu à ce sujet avec lui une correspondance qui fut interrompue par sa mort. Mé de Lacombe s'est acquitté de cette pieuse mission avec le zèle qu'on devait attendre de son dévouement. Aidé du concours non moins ardent et éclairé de M. de
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Fallois, membre du barreau de Paris, il a pu réaliser cette œuvre, destinée à prendre la place qui lui appartient danslecoursdenotre histoire.
En effet, pendant une longue période de fK)s révolutions successives, depuis i83o jusqu'en 1868, le rôle politique de M. Berryera été considérable quoique isolé, et aussi désintéressé qu'éclatant. C'est une importance qu'il a due à une invariable constance d'opinion, à la parfaite unité de sa vie, à un admirable talent oratoire, qui en feront une des imposantes figures de notre époque.
En i83o^ il avait à peine quarante ans, âge avant lequel, sous la charte de i8i4, on ne pouvait être élu député ; mais il n'était pas inconnu. De célèbres procès politiques, sans parler de grandes causes civiles, avaient donné déjà beaucoup de relief à ses opinions, à son indépendance, à son talent. Dès sa jeunesse, la défense du maréchal Ney devant la chambre des pairs^ celle des généraux Debelle et Cambronne, Canuel et Donnadieu, aussi bien qui? ses opinions monarchiques vivement expri-
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mées devant les tribunaux^ avaient fait connaître la chaleur de son âme, les lumières et la fermeté de son esprit. Jusque^là^ le barreau avait été sa tribune.
Mais en i83o^ au moment où il venait d'être élu^ et où il entrait réellement dans la vie politique, la monarchie à laquelle il était dévoué s'écroulait. Nul n'ignore les causes de cette révolution soudaine. Les sentiments^ les regrets, la douleur de M. Berryer, ne sont pas moins connus. Cependant il n'hésita pas. Sans renoncer à aucun de ses principes, sans abjurer aucune de ses convictions, il ne voulut pas demeurer étranger à son pays, céder la place aux idées triomphantes^ ni fuir devant le péril où leurs conséquences pouvaient jeter sa patrie. 11 resta sur la brèche : au lieu de défendre un monument^ il défendra des ruines ; il saura leur conserver le respect public ; il combattra les injustes accusations contre le passé ; il éclairera le pays sur les dangers du présent, et Sur ceux de l'avenir. La dynastie légitime avait dispaî^u, mais la France restait.
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M. Berryer conserva donc^ en faisant ses réservesy le poste que ses électeurs lui avaient confié; il prêta le serment motivé qui^ dès le premier jour, dessina sa position.
Cette position, tout le monde la connaît ; et hs opinions qu'il professa sont devenues de plus en plus célèbres par l'éloquence avec laquelle il sut les soutenir.
Ces opinions se résument en deux idées, deux principes, deux dogmes politiques, deux passions, si Ton peut s'exprimer ainsi, qui remplirent toute sa vie: la monarchie et la liberté. Dans Tunion absolue de ces deux idées nationales, il voyait un long avenir pour la France, sa sécu-
rite et son développement, son importance au dehors et sa prospérité au dedans; il y voyait le régime politique le mieux approprié au caractère français, avide de liberté mais aussi d'autorité, etles vraies conditions de Talliance si souventiuvoquée de Tordre et de la liberté; il y voyait, en un mot; la réalisation sage et éclairée (lu grand mouvement de J789, si fatalement dénaturé et interrompu. Il ne doutait pas
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qu'avec un peu de temps tous les esprits ne s'y ralliassent; il demandait seulement qu'on voulût bien attendre les jeunes générations qui s'avançaient, et il combattait l'opposition injuste et impatiente que plusieurs hommes célèbres se sont depuis reprochée. Mais il était convaincu que c'était uniquement sur les bases antiques de la monarchie légitime que pouvait s'élever l'édifice moderne de nos institutions. Ce fut là, on peut le dire, sa foi politique.
Demeuré à son poste de député en ï83o, il n'abdiqua ni cette conviction ni ces sentiments, mais en se soumettant aux faits accomplis. Il attaqua vivement les erreurs, les fautes, les vices naturels du régime nouveau, tout en ne s'inspirant que des intérêts de la France et de sa propre conscience pour l'éclairer. On le verra caractériser plusieurs fois avec autant de loyauté que de force logique le genre d'opposition qu'il faisait, et l'on verra aussi comment il conciliait ses opinions avec les devoirs qu'il avait à remplir. Principal défenseur de ces opinions dans la chambre, ayant même souvent
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à la combattre tout entière, il fit voir un spectacle unique dans l'histoire des parlements; celui d*un membre opposé à tous, formant comme un parti à lui seul, voyant les mi-* nistères se former et se détruire devant lui, sans avoir jamais à hériter d'eux, et les discutant, les jugeant tous, du poste élevé, isolé qu'il s'était fait, et qui semblait reconnu par la France.
Certes, les années de gouvernement représentatif que nous avons vues ont donné naissance à de grandes célébrités oratoires, signa* lées par des mérites frappants mais divers, dont les noms sont dans toutes les bouches. Mais aucun de ces talents illustres ne fut peut-être aussi complet que celui de M. Berryer.
Berryer, on peut le dire, fut par excellence le grand orateur. Aucune des qualités même extérieures ne lui manqua : noble prestance à la tribune, front large et découvert, physionomie animée, voix forte et pénétrante, geste sobre et beau. Puis l'ampleur harmonieuse de sa phrase, la verve entraînante et la chaleur
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vraie de ses mouvements d'éloquence, faisaient tressaillir^ électrisaient, remuaient profondément son auditoire. « On ne s'imagine pas, dit un de ceux qui l'ont le mieux loué, ce que devenait une phrase, un mot, un cri dans la bouche de M. Berryer * . »
Mais ces qualités extérieures ne produisaient leur effet que parce qu'elles étaient au service d'une forte intelligence et d'une âme élevée, d'une nature enthousiaste et d'un solide jugement.
Le talent oratoire de M. Berryer eut ce don particulier et rare de réunir les qualités supérieures les plus opposées: d'une part^ la force des principes, l'élévation des vues et la chaleur du sentiment dans les hautes questions politiques ; de l'autre, la clarté^ la justesse et la précision dans les questions d'affaires les plus compliquées. On a un exemple célèbre de ces dernières qualités dans la fa-
meuse discussion sur le traité avec les Etats-
* Discours de M. de Sacyj derAcadémie française. — Séance publique du iO mars 1872.
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Unis. Quant aux premières, les preuves abondent. Du reste, son éloquence était reconnue et applaudie par tout le inonde, et l'Académie française consacra ce jugement en Fadmettant dans son sein ; seul honneur public qu'en dehors de la députation, il ait jamais reçu de sa vie.
Il déploya les puissants efforts de son esprit dans les trois grandes parties qui forment l'ensemble des discours qu'on va lire, soit qu'il s'agisse des principes fondamentaux de gouvernement, soit qu'on s'arrête aux doctrines de liberté ou aux détails de l'administration, soit qu'on suive les discussions sur les affaires étrangères et sur la politique française en Europe.
La première de ces parties donne à la carrière de M. Berryer son caractère le plus frappant. Nous laisserons au grand orateur à définir luimême le rôle qu'il s'était attribué et qui allait jusqu'à discuter et attaquer, en face du gouvernement, le fait de son origine. On le verra, provoqué, il est vrai, par la discussion même, et par les attaques dont il était l'objet, on le
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verra, devant le nouveau pouvoir, signaler la supériorité du principe auquel sa conviction * le tenait attaché, le principe d'hérédité légitime de la couronne, représenté par la Restauration et que la révolution de Juillet avait sacrifié ; il proclamait les avantages de ce principe et tous les dangers du principe contraire; il exposait son histoire; il expHquait les erreurs de la Restauration, non sans blâmer ses fautes; Il reconnaissait qu'elle s'était trop défiée de la liberté, et reprochait à la liberté de s'être trop défiée d'elle. On cherchait bien, disait-il, à échapper à la nature du nouveau principe proclamé, en attribuant l'événement accompli à la nécessité, au besoin d'éviter l'anarchie; mais il en signalait les conséquences forcées qu'on verrait un jour. Il professait qu'avant tout, et dans l'intérêt d'un pays, il ne fallait jamais confondre le principe d'un gouvernement avec ses actes; qu'à moins de s'exposer aux plus grands malheurs, il fallait savoir dégager le principe des faits, et ne pas les condamner ensemble. C'est là ce qu'il re-
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prochait au régime actuel d'avoir fait, il en prophétisait les fatales conséquences^ et il donnait le spectacle curieux d*un pareil débat, admis par la Chambre sous Témpire de sa parole et de sa loyauté. Tel a été le caractère spécial de l'opposition de M. Berryer, invoquant, comme on le verra, le droit de tenir ce langage, qu'il ne regardait pas comme incompatible avec sa soumission aux faits accomplis. « Il n'y aura pas de différence entre vous et moi, disait-il, quand il s'agira de tenir une promesse, une parole^ un serment. Ce serment que j'ai prêté, je le tiens; il a dirigé ma conduite, parce que j'ai toujours repoussé ce qui était violation des lois ; mais je reste dans ma conviction. Mon indépendance est entière, ma conscience est libre, elle m'inspire. Je parle, mais toujours avec le sentiment de ce que je dois aux opinions contraires, à des convictions différentes, aux faits accomplis qui nous dominent \» Plus tard, nous l'entendrons rappeler cette
* Séance du 31 décembre 1834.
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période de notre histoire, et prononcer ces tristes paroles : a Oui, » dit*il sous la repu* blique de 1848, a j'ai vu tomber le gouvernement qui avait ma foi, et je me suis défié; j'ai lutté contre le gouvernement qui lui a succédé, parce que j'ai cru qu'en abandonnant le principe, ce gouvernement, quelque zèle qu'il pût avoir pour la prospérité matérielle du pays et pour les idées libérales, la puissance et la force du principe lui man« quant, c'était une illusion d'âmes généreuses, une erreur de mon pays qui ne durerait pas. Ce gouvernement est tombée »
En dehors de ces grandes vues et de ces questions de principes, il n'en travailla pas moins, comme un bon citoyen, à tout ce qui importait à la législation et à l'administration de son pays : lois électorales et ^municipales pour lesquelles il demandait une base large et conservatrice ; nécessité et constitution de deux chambres, liberté de la presse, liberté d'enseignement, liberté religieuse, législation civile
« Discours du 16 juiUet i851.
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et criminelle, droit et règle des associations,
questions de commerce, d'industrie, de finances, de budgets, rien d'important ne se discuta sans qu'il y prît part, et le recueil que nous offrons forme un ensemble de discussions où il sera utile de puiser dans tous les temps. C'est un arsenal pour la défense des meilleures opinions. Mais, dans les premières années surtout du gouvernement de i83o, les événements, soit du dedans, soit du dehors, venaient sans cesse troubler ces discussions, rallumer le feu des partis, exciter le mouvement des idées qui remuaient la France. Nous rappelons-nous, après tant d'événements qui de nos jours s'effacent les uns les autres, nous rappeIons*nous tout ce qui nous agitait alors? La lecture de ces discours va le faire revivre dans nos souvenirs. M. Berryer avait sans cesse à défendre ses amis politiques contre d'injustes accusations, à combattre la réaction qui se produisait contre eux, comme il l'avait combattue jadis quand î elle venait d'eux, à s'opposer aux lois d'exception, à justifier le passé contre une foule de
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reproches immérités. Ne demandant rien qu'aux luttes de l'intelligence, attaquant la marche du gouvernement, signalant ses contradictions forcées, ses faiblesses obligées, ses conséquences inévitables, il se prononçait en revanche tout aussi hardiment contre le désordre et la guerre civile, montrant d'où venaient tous ces maux, quelles en étaient les causes, et où, selon lui, en seraient les remèdes.
Il est vrai qu'il y avait encore de la passion dans la vie politique» C'est un danger, sans doute, quand elle va trop loin ; mais c'est une qualité précieuse quand elle se contient dans de justes bornes, naît d'une conviction profonde, s'anime de l'amour du pays, et ne s'affranchit ni du jugement ni de la bonne foi« Elle fait la vie des gouvernements publics. Telle était la passion, la passion du bien, qui animait Berryer.
Il faut le reconnaître : les révolutions successives qui depuis quatre-vingts ans ébranlent sans cesse cette France impérissable malgré tant d'événements mortels pour tout autre
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peuple, ces révolutions, disons-nous^ remettent sans cesse en question ses lois. La France a perpétuellement à reconstruire son gouvernement renversé. C'est ce qui a permis a M. Berryer de traiter les questions les plus variées et les plus importantes. Aussi la série de ses discours est-elle la suite vivante et animée de notreiiistoire contemporaine. On verra en lui le grand libéral en même temps que le grand conservateur, et les doctrines du second le mettaient à l'abri des entraînements du premier. C'est la force du principe qu'il professait qui lui faisait dire tout haut à la royauté héréditaire : « Ne vous méfiez pas de la liberté * » Mais il croyait aussi qu'avec le caractère français, la liberté , de son côté^ ne serait sensée et durable qu'avec la solidité du principe royal, franchement accepté ; et il le disait également à la nation.
Quant à la politique étrangère, notre situâ-^ tiod nouvelle en Europe, et son affaiblissemettt par les faits accomplis, n'appelèrent pas moins
^ Séance du i mai iS49t
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la vigilante attention de notre orateur. Ses discours le prouveront par la discussion des diverses questions qui s'élevèrent de son temps : questions d'Orient, de Syrie, d'Egypte, d'Espagne, de Belgique^ d'Italie. Nous ne citerons qu'une preuve de son inquiète surveillance relativement aux intérêts et à l'avenir de notre pays : c'est le pressentiment de la prépondérance et peut-être du triomphe du gouvernement prussien , qu'il signalait dans son discours du 2 juin 1836, où, après avoir passé en revue les autres Etats, arrivant à la Pnisse, il indiqua dans l'union des douanes allemandes, provoquée par elle, un tout autre intérêt que l'intérêt commercial. S'ap-
puyant alors sur des documents publics, il si-^ gnala ia pensée politique et la portée de cet acte par lequel la Prusse tendait à neutraliser rinfluence française et à fonder l'unité allemande contre elle, en commençant par former les liens matériels et moraux entre les grands et petits Etats allemands^ contre nos intérêts et notre avenir*
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Il semble qu'il entrevoyait un commencement de transformation de l'équilibre européen. On eût dit qu*il pressentait l'ébranlement de cette grande œuvre de nos rois, qui se la transmirent de main en main , en s'appuyant sur la nation ; œuvre de gloire et de [)atriotisme si laborieusement accomplie, en même temps politique et militaire^ à laquelle ont concouru nos plus grands ministres et nos plus grands généraux, à laquelle la France a consacré son génie et son sang, et qui a fondé sa grandeur, son influence et sa supériorité en Europe. Ce long et glorieux travail a détruit la vaste puissance qui nous enveloppait, a reculé nos frontières, et, sans parler de notre influence acquise sur l'Espagne affaiblie, n*a laissé sur ces frontières que de faiblei États divisés, impropres à l'offensive. Si l'ébranlement a été profond, la transformation européenne est loin d'être consommée. Que les âmes frémissantes se contraignent : les incidents naîtront les complications ne manqueront pas. La France nouvelle a fait ses preuves.
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Le jour où, sous un gouvernement stable et inspirant confiance, on la verra unie et patiente, elle restera digne de son aînée; et ce que l'ancienne France a fait, la nouvelle le fera revivre.
Soit que Berryer s'inspirât de sentiments patriotiques, soit qu'il eût à traiter de grands intérêts politiques, ou à discuter des questions purement législatives, ses discours étaient toujours improvisés. On le voit en l«s lisant, mais ils ne Tétaient pas sans une forte méditation antérieure, et sans une connaissance approfondie du sujet. C'est là la belle et forte improvisation qui vient à la fois de la réflexion de l'esprit et du mouvement de l'âme, s'animant à la vue de l'assemblée devant laquelle combat l'orateur. Mais que de fois il fut soudainement appelé à la tribune, et parla sous l'inspiration du moment! que de répliques saisissantes, que de réponses instantanées et de beaux mouvements, provoqués par des interruptions et des attaques inattendues ! que de présence d'esprit dans cette lutte d'un seul contre tous I U est
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certain que la force, la clarté, Pabondance , Téloquence enfin;, lui venaient en parlant. Il grandissait dans le combat.
Ce qui est certain aussi^ c'est que la lecture de ces discours, dont il ne corrigeait même pas les épreuves^ ne donnera qu'une faible idée de Teffet qu'ils produisirent. A ceux qui pendant sa vie l'admiraient en le lisant^ on disait toujours comme Escbîne de Démosthène :
« Que serait-^ce si vous Paviez entendu? »
Tel est l'homme dont la vie publique va se raconter par sa parole même* Cette vie parlementaire fut longue. Elle dura pendant tout le règne du roi Louis-Philippe, pendant la république de 1848, et se renouvela dans les dernières années du second empire, où^ comme on l'a dit, sa voix vint réveiller la liberté endormiCé
Pendant ces deux dernières périodes , qui s'effacèrent si rapidement à leur tour et comme par un souffle de la destinée^ pendant ces deux époques qui nous livrèrent aux périls opposés du despotisme et de l'anarchie > la
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VOIX patriotique de notre orateur ne resta pas muette« 11 contiuua sa tâche infatigable y en cherchant à tirér^ dans la pratique et pour le tndment actuel, le meilleur parti de Tétat pré^ 6eht; mais surtout en n'oubliant pus l'avenir, et ^n avertissant la nation de l'abîme où ces deux voles conduisaient.
Sous la république de 1848^ après la résis-» tahce aux premiers mouvements d'anarchie, il ne remplit pas avec moins de conscience les deux devoirs qui ont occupé toute sa vie : la vigilance sur les intérêts du payâ^ et la préoccupation de ses destinées. A la tête des royalistes élus, lesquels prêtèrent loyalement à la république de 1848 leur concours pour empêcher que le pays ne iùt emporté par la tempête , M. Berryer entra sincèrement dans la pratique et la discussion des affaires.
Mais il ne croyait pas qu'en définitive, surtout après les déplorables essais qu'on avait faits^ la république fut capable de sauver et de ' gouverner la nation. Il en reconnaissait l'impuissance, soit en la comparant aux républi-
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ques anciennes I soit en la comparant aux Etats-Unis modernes, qui par leur jeune passé, par leur division, leur fédération, l'étendue de leur territoire et tant d'autres causes, sont si différents de la France. Aussi la république lui apparaissait-elle comme nécessairement éphémère, il le lui disait à elle-même, et comme antipathique aux instincts, aux mœurs, aux traditions de notre nation , où tant d'intérêts, d'honneurs, de distinctions se transmettent, malgré l'égalité. « Permettez -nous de vous demander, » disait Berryer aux républicains de 1848, a si c'est sérieusement que vous venez dire à la France qu'elle est républicaine *. » Pour lui, il n'y voyait que désordre à Tintérieur, et, à l'extérieur, la guerre dans les plus mauvaises conditions. Il était persuadé que l'opinion générale en France est monarchique. Malgré la tendance républicaine d'un certain nombre , et le sentiment démocratique de presque tous, il était con-
1 Discours du 16 juiUet 1851.
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vaincu que ce qui convient le mieux à la France, à sa nature, à ses traditions, à son libéralisme moderne , à sa situation en Europe, à la conservation de sa puissance et de son repos, c'est la monarchie parlementaire; mais avec toute la force du principe légitime, et en tenant un juste compte des conditions du temps. Pour cela , il fallait avant tout, à ses yeux, -l'union des partis monarchiques. 11 lui semblait qu'après les événements qui venaient de s'accomplir, après la chute des deux gouvernements précédents et des deux dynasties, l'expérience était faite : elle prouvait à ces partis leur impuissance quand ils sont divisés ; il les adjurait de se réunir ; il ne voyait que dans leur union le salut de la patrie.
Que de malheurs eût pu nous épargner cette union, si elle se fût alors accomplie, et eût évité une nouvelle et troisième division dans les partis monarchiques! Aujourd'hui, dans notre état actuel et de nouveau provisoire , quelle puissance aurait la voix que nous regret-
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tons pour proclamer cette idée si juste et si naturelle dW seul faisceau monarchique, capable de résister au danger social qui nous menace !
Quand Tannée i85i commença, lorsque approcha l'époque de la révision de la Cons^ titution et l'accomplissement de ce qui déjà se pressentait, Berryer prononça deux discours qui produisirent le plus grand effet sur l'as-* semblée et sur le public^
Dans l'un, il embrassa d'un coup d'oeil tout le passé : toute l'ancienne France, puis la république avec ses phases diverses^, l'empire, la restauration ) la monarchie de Juillet. Il compara tous les régimes, sans injustice et sans ménagement.
Après avoir passé en revue tous ces pouvoirs tombés, il raconta l'histoire de son propre esprit, en présence de ces diverses sortes de gouvernement, qu'en partie il avait vues, sur lesquelles il avait réfléchi, et qui lui avaient fait comprendre toute la valeur d'un principe pour la solidité et le développement d'une
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société. « Depuis le jour où j'ai vu tomber le colosse de Tempire, disait-il, j'ai compris qu'il fallait un principe pour protéger la société, et je me suis attaché à celui qui ce jour-là fut rendu à la société française; principe qui est fort, parce qu'il est ancien, parce qu'il a été .mêlé à toutes les phases que la nation a par* courues^ parce qu'il a péniblement accompli sa tâche avec elle à travers les siècles, principe sous lequel, par conséquent, tout peut se développer et s'accomplir, qui, par conséquent aussi, donne bien plus de solidité à la royauté traditionnelle qu'à la royauté acclamée ou élue, qui doit vivre par lùt-méme et qu'il ne faut pas confondre, répétait*-il, avec les actes funestes du gouvernement qui le. représente. » Il en appelait à l'exemple de nos pères; car, si dans des temps malheureux de guerres intestines, soit politiques, soit religieuses, la France n'a* vait pas péri, si la couronne n'avait pas été portée sur la tête d'un roi d'Angleterre ou d'un roi d'Espagne, c'est parce que la France était rentrée dans son principe, ou n'avait pas voulu
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en sortir*. Voilà pourquoi il demandait hautement qu'on y revînt et qu'on s'y ralliât, en expliquant bien sa nature, ses avantages et ses conséquences. On le verra en lisant ce magni-» (ique discours.
Citons encore, en les abrégeant, les paroles de l'autre discours qu'en cette même année Berryer fit entendre. Il semble qu'il les ait prononcées hier, car nous sommes retombés dans les mêmes périls et dans les mêmes incertitudes en présence de l'avenir. Ces paroles, Berryer semble nous les adresser de nouveau du fond de sa tombe.
Comme aujourd'hui, la grande majorité de l'assemblée élue était conservatrice; comme aujourd'hui, elle était menacée de se diviser, et à la veille de prendre de grandes décisions. « Si le pays est pacifié, disait-il, nous le devons à l'union de la majorité; mais, personne ne peut le nier, l'état de choses actuel est précaire et provisoire. Cet état de choses ne peut se prolonger, et ne se prolongera pas. Ne
^ Discours du 16 juillet 1851.
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sentez-vous pas qu'il peut nous entraîner à de grands maux, et jusqu'à ce qu'on appelle le socialisme sous la vaine apparence du progrès? Le progrès pour une vieille société, le progrès réel, c'est la puissante union des libertés publiques et d'un pouvoir fort et incontesté. Voilà le progrès des sociétés vieillies. Tout le reste est mensonge et péril ; tout le reste mène une société à la mort. Oui, telle est notre conviction. Le gouvernement parlementaire, nous avons voulu le maintenir ; nous voulons le défendre pour le présent et pour l'avenir; nous ne connaissons pas d'autre ressource au pays. Oubliant les divisions que les révolutions passées ont faites, car il n'y en a point sur le fond des pensées, il faut demander Tunion, demander la fusion, pour dire le mot, de tous les partis que les événements passés ont irrités les uns contre les autres ; c'est restituer à la société les forces qui lui appartiennent, et qu'elle ne peut reconquérir
que par un accord complet Les divisions!
elles ont appauvri et affaibli la France, mais
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elles ne Font pas aDéantie. Il y encore des cœurs nombreux qui se mettent au-dessus des intérêts étroits des partis, pour n'envi«^ager que Tinlérét général de la nation , et former une armée vigoureuse qui résiste au nouvel envahissement des Barbares en Europe,,. Si la majorité qui sauve la société française est bri« sée, je déplore l'avenir qui est réservé à mon pays. Je ne sais pas quels seront mes succès-* seurs^ je ne sais pas si vous en aurez; ces murs resteront peut-être debout, mais ils seront habités par des législateurs muets. Silamajo* rite de cette assemblée est brisée, nous aurons à subir en France, ou le mutisme qui nous sera imposé par une démagogie violente, ou ie mutisme qu'un despotisme absurde tentera de faire peser sur le pays *. »
Quelques mois après, la seconde prophétie de Berryer s'accomplissait. Mais sa voix, à lui, ne fut pas éteinte dans le silence du nouvel empire, Privé de la tribune politique, il transporta devant les tribunaux ses combats pour
^ DÎBcouPi du 16 janvier 1851 .
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le droit et la justice, pour les faiblesî comme pour les puissants. De simples ouvriers imprimeurs lui témoignèrent leur vive reconnaissance d'une manière bien touchante. Sur le trône et sur les marches du trône, il eut aussi des clients. C'est qu'en effet sa carrière oratoire ne fut pas moins féconde et brillante au palais qu'au parlement»
Lorsqu'on Gn la tribune politique lui fut rouverte en 1864, la France reconnut sa voix et se ranima , comme elle reconnut celle de son ancien et puissant adversaire « M» Thiers, que la députation avait aussi ramené sur la scène.
On l'y verra souvent encore attaquer les vices administratifs de cette époque et la pro« digalité des dépenses, discuter l'état général financier et les budgets détaillés , entre autres les emprunts mexicains, après la malheureuse guerre du Mexique, On l'y verra présenter de nombreuses observations sur l'administration et les intérêts publics jusqu'au a5 juillet 1868, dernier jour où il prit la parole, trois mois
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avant de mourir. Il s'élevait parfois aux considérations générales, et ne cacha pas, à diverses reprises, la crainte qu'il avait de la guerre en Europe. Outre les maux qu'il redoutait, il se méfiait évidemment de l'administration qui devait la préparer et du gouvernement qui devait la faire. « Dans tout autre pays que le nôtre, observait-il, il serait dangereux, il serait peu national de dire : Nous avons besoin de la paix. La France peut le dire tout haut à son gouvernement. Que de ruines la guerre pourrait entraîner !... Je parle sans animosité et en conscience. A l'âge où je suis, Tavenir n'est pas fait pour moi } mais je serai toujours fidèle à ma passion pour les belles et heureuses destinées de ma patrie*. »
Ces nobles paroles étaient bien dignes de celui que son opinion rendait en France l'organe d'un parti nombreux, puissant et considéré, dont le long attachement à l'ancienne monarchie ne laissera pas que d'honorer la nation, et auquel cet attachement ne faisait pas
* Discours du 8 jajivier 1864,
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néanmoins méconnaître les changements et les progrès du temps ; parti vivement attaqué par ses adversaires, mais respecté par eux, et la mâle éloquence de M. Berryer le fit respecter encore davantage ; parti, nous Tavons dit ailleurs, consciencieux et convaincu, plein de patriotisme et d'honneur, dont Chateaubriand était la plume, et dont Berryer fut la voix.
L'importance du grand orateur en fut accrue; mais il était surtout, et avant tout, l'homme de la France. Que de fois ne Fa-t-il pas proclamé en son propre nom et au nom de ceux qui partageaient ses principes! « Non^ disait-il, nous ne délaisserons jamais des opinions que nous avons adoptées en conscience , des sentiments que nous avons toujours reconnus honorables et salutaires. Jamais nous n'abjurerons un seul jour de notre vie. Mais, dans les conjectures présentes, au milieu des calamités publiques et à la face des périls divers dont notre commune patrie est menacée, le système d'un parti ne saurait avoir aucun empire sur mon esprit, et je détesterais quiconque pourrait obéir à
xxt
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quelque pâseion particulière ^ quiconque ^e laisserait guider par une autre pensée que Celle du besoin général et de l'avenir du pays. ...•< Non, nous n'avons jamais rêvé de malheurs pour réaliser je ne sais quelles espérances chimériques d'un avenir peut-être meilleur. Nous croyons que les hommes de tous les partis doivent concourir à défendre la cause et les intérêts de la France. Nous y apportons un fcèle sincère, un zèle ardent. Nous n'avons jamais rien fait, rien dit, nous ne ferons jamais $ nous ne dirons jamais rien qui soit contraire aux intérêts, à la grandeur, à la liberté, à la dignité de notre pays... Devant Dieu et devant ma patrie, je mets et mettrai toujours, au-dessus de tout intérêt et de toute opinion^ ce qui importe à Thonneur, à la liberté, à la prospérité de la France*... »
Le» malheurs sont venus, ces malheurs qu'il trouvait odieux de rêver dans un intérêt égoïste de parti, et dont son âme eût été dé-
* Discours du 10 mars .i831, — du 15 janvier 1844, - du 17 févHef 1S44*
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chirée. Il n'eut été consolé ni par la satisfaction de voir tomber ses adversaires et ce régime qu'il croyait funeste à la France , ni par celle de voit* les hommes de son opinion ^ la jeunesse royaliste^ les noms les plus célèbres, courir au feu et combattre Tennemi, pour le salut de la patrie, sans s'inquiéter du gouvernement qu'elle avait, versant leur sang pour elle, sacrifiant leurs vies, et contribuant à jeter un reflet d'honneur sur les derniers jours de la défense.
Ai^^ peut-on dire que la France Ta bien compris tel qu'il était. Il est mort en 1868, à l'âge de soixante^dix-huit ans, dans la posses" sion de toutes ses facultés, et avec la fermeté calme d'une âme profondément religieuse.
Ses qualités sympathiques l'avaient fait chérir de ses amis^ et l'avaient fait aimer de tous ceux ^ui le combattaient. A sa mort^ il n'y eut |u'une voix pour rendre à ce grand citoyen un solennel hommage^ Une foule nombreuse se pressa autour de sa tombe. On n'y voyait pas seulement représentés toute la presse
XJiX.ll
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française, qui répétait ses louanges, tout le barreau français, qui naguère Tavait si bien fêté, et, au milieu de ses amis, ses plus illustres adversaires politiques, mais l'étranger luimême, le barreau anglais, qui, peu d'années auparavant, Tavait reçu à Londres comme en triomphe, en suspendant même ses audiences de justice ; il avait aussi voulu être représenté à ses funérailles.
Ce fut, on peut le dire, un deuil national. L'éloge universel de son caractère et de sa vie, autant que l'admiration générafede son talent, fut proclamé sans distinction par tous les journaux et par tous les partis. Ces louanges unanimes, qui justifient celles que nous lui donnons, ces suprêmes et sincères hommages sont la preuve éclatante de ce qu'il valait.
Tel est en effet le souvenir que M. Berryer a laissé parmi nous, glorieux souvenir en témoignage duquel nous appelons tous nos contemporains, et que nous avons voulu transmettre à la postérité.
Le duc de Noailles*
DE
RÈGNE DE CHARLES X
M. Berryer est nommée par ordonnance royale, président du collège départemental du Puy. — Son discours devant rassemblée électorale. — 11 est élu député de la Haute- Loire. — Ouverture de la session de 4830. — Discours du roi Charles X. — Première séance de la chambre des députés. — M. Berryer fait partie du bureau provisoire, comme secrétaire d'âge. — Nomination de la commission de l'adresse. — Mouvements contraires de Topinion publique. — Le ministère Polignac. — Projet d'adresse présenté par la commission. — Amendement de M. de Lorgeril. — 11 est combattu pour des raisons opposées par M. Guizot et par M. Berryer. — Discours de M. Berryer. — Impression produite par ce discours. — Le projet d'adresse est adopté. — Réponse du roi au président de la chambre des députés. — La chambre est prorogée au {^ septembre. — Démission de M. de Chabrol, ministre
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des finances^ et de M. Gourvoisier, garde des sceaux. — MM. de Peyronnet, de Ghantelauze et le baron Gapelle entrent au ministère. — Dissolution de la chambre des députés. — Élections. — M. Br^rryer préside de nouveau le grand collège du Puy. -- Sou discours aux électeurs. — Befitrééiu.
. ÉLECTION DB M. BBRRTBR.
Collège départemental duPujr,^6 Janvier IBSO. " ~'
La charte dé 1814 fixait à quarante ans Tâge nécessaire pour remplir le mandat de député.
Né le 4 janvier 1790, M. Bwryer ne se trouva éligible que le 4 janvier 1830. La mort récente à\m député de la Haute-Loire, M. Ghabron de Solilhac, laissait un siège vacant à la chambre, et les électeurs du collège départemental du Puy îiv^jieittété convoqués pour le 2G janvier, par ordonnance royale en date du 20 décem« bre 1829.
Le 6 janvier, une nouvelle ordonnance désigna M. Berryer pouf présider ce collège.
Le collège départemental se réunit le 26 janvier. A l'ouverture de la séance, M. Berryer, comme président, prononça le discours sui-i* vaut :
Messieurs,
Nous allons procéder à la nomination du député qui doit être élu par le département de la Haute- Loire. Au moment où vous exercez le plus Important de vos droits, an moment où nous venons de consacrer cet acte solennel par une pieuse cérémonie, je manquerais à mon devoir, je trahirais la confiance du roi qui a daigné m'associer à vos travaux, si je pouvais être dominé par la pensée de quelque prétention personnelle, ou si je descendais à la discussion de quelques intérêts privés. Ce serait vous faire outrage que de songer à raffermir vos cœurs, oii à vous venger des menaces et des injures proférées contre votre indépendance' De plus hautes pensées voui oc^
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cupent ; au milieu des graves circonstances qui nous environnent , la mission du député que vous allez nommer doit avoir un caractère plus généreux et plus élevé.
Si vous le chargez de demander des améliorations dans l'administration générale du pays, vous voulez qu'elles soient l'œuvre de la méditation et de l'expérience, et vous lui défendrez de se livrer aux ardeurs de l'enthousiasme, aux illusions de l'esprit de sys^ tèmc.
Vous désirez des réductions dans les recettes du fisc, des économies dans les dépenses de l'État, mais vous ne voulez pas qu'elles soient violemment impo« sées à l'administration^ nu risque d'entraver sa mar* che et de tarir les sources de la prospérité publique.
Chez vous le sentiment de la popularité est un besoin de conservation des existences faites, de protection pour toutes les industries utiles^ de développement des forces intellectuelles, et non une complaisance imprudente pour les ambitions factieuses, ou pour les calculs d'une turbulente cupidité.
Sincèrement attachés au gouvernement établi par la Charte constitutionnelle, vous voulez le garder et le défendre, car c'est la loi que le Souverain légitime nous a faite; nous avons, en effet, ce rare privilège en France, que^ pour nous, être libres, c'est obéir à nos Rois. Mais vous ne voulez pâs vous armer du bienfait contre le bienfaiteur, vous ne voulez pas que le principe de nos institutions monarchiques soit altéré. 11 vous.souvient. Messieurs, quelorsque l'autorité royale futfrappée au milieu de nous, la liberté périt avec elle, et qu'il nous fallut subir tour à tour le despotisme populaire, et le pouvoir ombrageux d'un nouveau maître.
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La seule autorité royale vous est chère, car vous ne craignez pas qu'elle trouble jamais des droits irrévocablement acquis, qu'elle réveille des prétentions éteintes : vaines terreurs dont les ennemis du bien public importunent les esprits ignprants pour les égarer et les corrompre !!
Vous aimez le Roi, parce qu'il maintiendra fermement sa puissance, pour conserver la force de maintenir nos droits ; parce que les fils de saint Louis sont les meilleurs justiciers qui jamais aient régné sur la terre.
Vous aimez le Roi qui aime notre liberté; qui, dans sa haute majesté, ne se croit honoré que par des hommages indépendants, et sait que la grandeur de sa couronne se mesure par la dignité de ceux' qui lui obéissent.
Les injustes défiances ne pénètrent pas des cœurs francs et courageux. Certains que les nobles et fidèles conseillers du prince sont guidés chaque jour par les inspirations de son âme toute royale, ce n'est pas vous que l'on peut induire à supposer de sinistres projets qui ne furent jamais conçus, à méconnaître de bienfaisantes intentions sans cesse manifestées.
Électeurs de la Haute-Loire , puisse celui qui obtiendra vos suffrages être toujours guidé par les sentiments et les grandes pensées qui vous animent ! Résolu de servir le Roi selon son cœur, de défendre ses prérogatives comme notre propre privilège , il se montrera le gardien éclairé et fidèle de notre religion, de notre liberté^ de nos lois et de toutes les richesses de cette belle France.
Vive le roiI
Le scrutin de rélection donna ta majorité à M. Berryer, qui fut proclamé député.
DISCUSSION DE L'ADRESSë.
Ctuanbre des députés, séance du. 16 mars 1830.
DISCUSSION DK l'ADRBSSB.
La session de 1830- s*ouvrit le 2 mars dans la grande salle du Louvre.
Le roi, dans le discours qu'il pronon^ devant les chambres réunies, exposa d*abord les succès obtenus et les résolutions prises par le gouvernement dans les affaires extérieures : Taffranchissement de la Grèce par le traité du 6 juillet, et Texpédition prochaine d'Alger, lùivisageant ensuite la situation intérieure du pays, il signala le bon état des fmances, la régularité deTadDÛnistration, le développement (le la prospérité publique^ et termina par ces paroles qui devaient avoir un grand retentissement :
K Le premier besoin de mon cœur est de voir la France» heureuse a et respectée, développer toutes les richesses de son sol et de son « industrie, et jouir en paix des institutions dont j*ai la ferme voit lonté de consolider le bienfait. La charte a placé les libertés pu< « bliques sous la sauvegarde dés droits de ma couronne : ces droits K sout sacrés ; mon devoir envers mon peuple est de les transmettre « intacts à mes successeurs.
a Pairs de France, députés des départements, je ne doute pas de « voire concours pour opérer le bien que je veux faire ; vous repous- « serez les perfides insinuations que la malveillance cherche a proie pager. Si de coupables manœuvres suscitaient à mon gouverne- I ment des obstacles que je ne veux pas prévoir, je trouverais la K force de les surmonter dans ma résolution de maintenir la paix « publique, dans la juste confiance des Français et l'amour qu'ils « ont toujours montré pour leurs rois. »
Le lendemain de la séance royale, les chambres se réunirent dans leurs salles respectives.
M. Berryer, comme l'un des plus jeunes membres, fit partie, en (jualité de secrétaire, du bureau provisoire de la chambre des députés.
Le bureau définitif ayant été constitué le 9 mars, après Tinstalla* tien (le M. Royer-Collard, que le roi venait d'appeler, sur la présentation de la chambre, à la présidence , les députés se l'etirèi'ent lians les bureaux pour procéder à la nomination de la commission de Vadresse.
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Le ministère se compoiait alors de M. le prince de Polîgnac, président du eonseil , et de MM. de Montbel, ministre de Tintêrieur, Gourvoisier , garde des sceaux, le comte de Chabrol, ministre des ii« nancesy le comte deBourmont, ministre de la guerre, le baron d'Haus* seK, ministre de la marine, et de Guernon-Ranville, ministre de rinstruction publique.
11 avait succédé, le 8 août 1829, au ministère de M. de Marti* gtiae, qui avait échoué dani ses efforts de conciliation entre les partis, et s'était retiré, à la suite d'un dissentiment avec la chambre des députés au sujet d'un projet de loi, présenté par le gouvernement, sur l'organisation des départements et des communes.
Le monde politique était gravement préoccupé en présence du mouvement de Topinion. D'un côté on imputait à la royauté le dessein secret de restreindre les libertés publiques ; de l'autre on s'alarmait des attaques de l'opposition contre la prérogative royale, et on l'accusait de menacer la monarchie elle-même. Cet état des esprits se prononçait vivement dans les chambres, dans la presse, dans les collèges électoraux. Le discours de la couronne le signalait ; l'o^linion publique en concevait une. grande inquiétude
Le projet d'adresse, rédigé par la commission de la chambre des députes, répondait dans les termes qu'on va lire aux dernières paroles du discours du roi. Après avoir remercié le souverain de la prospérité que son gouvernemebl assurait à la France, la chambre devait lui dire :
« Accourus à votre voix de tous les points de votre royaume,
tt nous vous apportons de toutes parts. Sire, l'hommage d'un peuple et fidèle, encore ému de vous avoir vu le plus bienfaisant de tous au a milieu de la bienfaisance universelle, et qui révère en vous le mo- « dèle accompli des plus touchantes vertus. Sire, ce peuple chérit « et respecte votre autorité; quinze ans de paix et de liberté qu'il a doit à votre auguste frère et à vous, ont profondément enraciné ft dans son cœur la reconnaissance qui l'attache à votre royale fait mille. Sa raison mûrie par l'expérience et par la liberté des dis- « eussions lui dit que c'est surtout eu matière d'autorité que l'an- « tiquité de la possession est le plus saint de tous les titres, et que tt c'est pour son bonheur autant que pour votre gloire que les siècles a ont placé votre trône dans une région inaccessible aux orages. Sa « conviction s'accorde donc avec son devoir pour lui présenter les f( df oits sacrés de votre couronne comme la plus sûre garantie de ses
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« libertés, et l'iotégrîté de vos prérogatives coinme néctittâire i 1i « conservation de ses droits.
K Cependant, Sire, au milieu des sentiments unanimes de teâpett « et d'affection dont votre peuple vous entoure, il se manifesté tf dans les esprits une vive inquiétude qui trouble la rëcurité dont c la France avait commencé à jouir, altère les sources de M. prôâpé- « rite, et pourrait, si elle se prolongeait, devenir funeste à soû re« « pos . Notre conscience , notre bonneur , la fidélité que nouft toiis « avons jurée et que nous vous garderons toigours, noua impoiieilt K le devoir de vous en dévoiler la cause.
« Sire, la Cbarte que nous devons à la sagesse de votre auguste wc prédécesseur, et dont Votre Majesté a la ferme volonté de cônsoli* « der le bienfait, consacre, comme un droit, l'intervention du pays ft dans la délibération des intérêts publics. Cette intervention devait « être, et elle est en effet iudirecte, sagement mesurée, circonscrite K dans des limites exactement tracées, et que nous ne souffrirons a jamais que Ton ose tenter de franchir ; mais elle est positive dans a son résultat ; car elle fait du concours permanent des vues politi* a ques de votre gouvernement avec les vœux de votre peuple, la
■ condition indispensable de la marche régulière des affaires publi* « ques. Sire, notre loyauté, notre dévouement nous condamnent à
■ vous dire que ce concours n'existe pas.
a Une défiance injuste des sentiments et de la raison de la France « est aujourd'hui la pensée fondamentale de l'administration. Votre « peuple s*en afflige, parce qu'elle est injurieuse pour lui ; il s'en « inquiète parce qu'elle est meua^nte pour ses libertés!
•* Cette défiance ne saurait approcher de votre noble cœur. Non « Sire, la France ne veut pas plus de l'anarcbie que vous ne voulez « du despotisme ; elle est digne que vous ayez foi dans sa loyauté K comme elle a foi dans vos promesses.
« Entre ceux qui méconnaissent une nation si cillme, si fidèle, et « nous qui, avec une conviction profonde, venons déposer dans « votre sein les douleurs de tout un peuple jaloul de l'estime et de ft la confiance de son roi, que la haute sagesse de Votre Majesté prcH a nonce 1 Ses royales prérogatives ont placé dans ses mains lés « moyens d'assurer, entre les pouvoirs de l'État, cette harmonie « Cotistilutionnelle, première et nécessait*ë condition delà fore^ du ft tràne et de la grandeur dé là France. »
UdiseitstlMi s'ouvrit le 15 màt$ i elle sé tottceufirft iiir Iti dir*
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niers paragraphes' de Tadresse, et principalement sur cette déclaration de la chambre que le coucours des vues politiques de la nation et du gouvernement était nécessaire, et que ce coucours n'existait pas.
Un amendement» qui maintenait la pensée du projet, mais qui tendait à en adoucir l'expression, fut présenté par M. de Lorgeril. Il était ainsi conçu :
(c Notre honneur, notre conscience et la fidélité que nous vous avons a jurée, et que nous vous garderons toujours, nous obligent à faire « connaître à Votre Majesté qu'au milieu des sentiments unanimes a de respect et d'affection dont votre peuple vous entoure, de vives « inquiétudes se sont manifestées à la suite des changements suret venus depuis la dernière session. C'est à la haute sagesse de Votre a Majesté qu'il appartient de les apprécier, et d'y appliquer le re- K mède qu'elle croira convenable. Les prérogatives de la couronne (i placent dans ses augustes mains les moyens d'assurer cette harmou nie constitutionnelle aussi nécessaire à la force du trône qu'au Ci bonheur de la France. »
Un député, qui s'était montré très«favorable aux idées libérales sous le précédent ministère, M. Pas de Beaulieu, soutint c&t amendement. Il fut combattu par deux orateurs, qui, tous deux, venaient d'entrer à la chambre et paraissaient pour la première fois à la tribune» M. Guizot et M. Berryer.
M. Guizot attaqua l'amendement, parce qu'en affaiblissant les termes du projet, il manquait, selon lui, le but que devait poursuivre la cl^ambre, but qui était d'éclairer le roi sur l'état de l'opinion alarmée. M. Berryer, au contraire, repoussa tout ensemble et l'amendement et le projet d'adresse, comme portant tous deux atteinte aux droits de la couronne.
Les débats de l'adresse ayant lieu, à cette époque, en comité secret, le discours prononcé par M. Berryer n'a pas été recueilli par la sténographie, ni reproduit au Moniteur. Mais les journaux qui partageaient son opinion en donnèrent une analyse assez déveloiipée que nous leur empruntons, et dans laquelle on reconnaîtra plusieurs passages devenus historiques.
M. Berryer demande la parole contre Tamendement. (Mouvement d'attention très-marqué.) L'honorable membre déclare que le discours plein
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de franchise et de courage de l'orateur qui Ta précédé à la tribune rend sa tâche plus facile. Cependant il veut combattre Tamendement qui lui parait soulever lefi mômes objections que le travail de la commission.
Le premier reproche à faire au dernier paragraphe et à Tamendement, c'est que ni l'yu ni l'autre ne répondent au discours de la couronne. Le roi a dit qu'il ne doutait pas du concours des chambres pour opérer le bien qu'il voulait faire; il a dit qu'elles repousseraient les insinuations perfides que la malveillance cherche à propager; et qu'enfin, si des manœuvres coupables suscitaient des obstacles à son gouvernement, il trouverait la force de les surmonter dans la juste confiance de ses peuples.
Indépendamment de l'autorité des paroles descen* dues du trône, la notoriété des faits réclan^it, ce semble, que la chambre s'expliquât h cet égard.
Nous avons vu, en effet, les organes de la presse semer l'inquiétude en annonçant des coups d'État et rétablissement du régime des ordonnances, provoquer des associations criminelles, au moins dans leurs prétextes , puisqu'on supposait au gouvernement du roi des intentions de violence. Nous les avons vus chercher à faire naître dans le sein même de cette assemblée la résolution de repousser des lois utiles au pays, par cela seul qu'elles seraient présentées par le nouveau ministère.
Les orateurs de l'opposition ont dit, il est vrai, (( qu'il ne fallait point attacher d'importance à ce a que disaient quelques misérables feuilles.» M. Berryer ne croit pas qu'il soit possible de traiter aussi légèrement l'autorité que les journaux ont acquise en France ; il ne peut se résigner à les apprécier avec
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cette indifférence et ce mépris, quand il pense que les propriétaires et les directeurs de ces journaux ont Thonneur de siéger dans la chambre.
En tout cas il serait du devoir de la chambre d'é« clairer le roi, s'il a été trompé, de répondre à sa confiance, de protester ôontre ces insinuations et ces manœuvres qu'on désavoue aujourd'hui. (Mouvement à gauche.)
M. MAùGuiif. Je demande la parole. (Agitation.)
Le second l'eproche que M. Berryer adresse au projet de la commission et à l'amendement, c'est que l'un et l'autre parlent vaguement, et sans en expliquer les causes, d'une vive inquiétude qui trouble la sécurite du pays, altère sa prospérité et peut devenir funeste à son reposa II y a plus, le projet d'adresse attribue cette inquiétude à la formation du nouveau ministère, c'est-à-^dire qtfun acte de la volonté royale , le seul acte de la puissance executive qui ne puisse être Fobjet d'aucune responsabilité, est présenté comme la cause de la douleut* de tout un peuple.
C'est donc le roi personnellement qu'on accuse.
Envoyez donc au roi, s'écrie M. Berryer, envoyez au roi votre grande députation pour lui dire :
a Sire, l'usage que vous avez fait de vos prérogatives trouble notre sécurité, altère notre prospérité et peut devenir funeste à notre repos. » (Vive interruption à gauche.)
(Toute la gauche : A l'ordre I à l'ordire ! La droite : Bravo, très-bien. -^ Silence au centre.)
M. Berrter d'une voix assurée : Vos interruptions ne me troublent pas !... Elles me satisfont !... L'hor-^ reur que la chambre exprime contre les conséquences nécessaires de là rédaction proposée donne TassU-
AHENSElIfiNT DE M, DE LOl^CBRIL, if
rance que ce projet ya être rejeté.., (Le calme se rétablit.)
S'il y a irrévérence dans la rédaction du projet, il y a aussi inconstituiionnalité dans Taltemative où Ton veut placer le roi^ La chambre n'a pas le droit de demander sa propre diisolation I U y a quelque chose d'effrayant et qui oontriste le cœur dans cette résolution d'une assemblée qui demande sa propre ruine; qui^ trahissant la confiance des électeurs, veut se soustraire aux devoirs qu'elle a à remplir en-* vers le roi, envers le pays, envers elle-même. Et c'est au moment où ces devoirs sont le plus impérieux que, par une étrange inconséquence^ elle voudrait délaisser le poste qui lui est confié I
Si les ministres inspirent de la défiance $ si les députés sont éclairés sur leurs intentions secrètes, qu'ils restent pour surveiller leurs actes et pour déjouer leurs projets.
L'orateur exprime son étonnement de ce que dit le projet d'adresse de la sécurité du pays et de l'unanimité de sentiments qui le ralliait lorsque l'ordpn^nance du 8 août a paru. Il est loin de sa pensée de vouloir accuser le précédent ministère; il sait quelles difficultés il a rencontrées, quels obstacles il avait à vaincre. Il faudrait avoir promptement oublié les événements pour méconnaître la situation des esprits à l'époque de la dernière session. (Écoutez ! écoutez I)
Gelui de nos collègues, dit*il^ qui honora le dernier ministère par l'aménité de son caractère, par le brillant éclat de son talent, n'at-il pas signalé le désordre des partis? Ne retentissent-elles pas encore à vos oreilles ces terribles paroles : « Nous marchons à Vanarchie? »
J'ai sous les yeux la circulaire du dernier gftrdè des
sceaux ; on y lit : a Des journaux provoquent ouvertement h la désobéissance aux lois, en attaquant avec une violence inouïe les impôts qu'elles établissent; des brochures impies et séditieuses outragent ce qui doit être entouré de tous les respects, et ces tentatives criminelles, heureusement impuissantes jusqu'ici, pourraient devenir dangereuses si elles n'étaient promptement réprimées. »
Voilà donc le calme et la sécurité que vous accusez le roi d'avoir troublés! (Profonde sensation.) Ainsi une sorte d'ironie bien plus cruelle encore offense Sa Majesté.
Qu'importe maintenant, quand les droits du roi sont blessés , quand la couronne est outragée^ que votre adresse soit remplie de protestations de dévouement, de respect et d'amour ! Qu'importe que vous disiez : Les prérogatives du roi sont sacrées, si, eu même temps, vous prétendez le contraindre dans l'usage qu'il doit en faire! Ce triste contraste n'a d'autre effet que de reporter la pensée vers des temps de funeste mémoire. Il rappelle par quel chemin un roi malheureux fut conduit , au milieu des serments d'obéissance et des protestations d'amour, à changer contre la palme du martyre le sceptre qu'il laissa choir de ses mains. (Vives réclamations à gauche. — A droite : Très -bien, très-bien. Silence au centre.)
Je ne m'étonne pas que dans leur pénible travail les rédacteurs de l'adresse aient dit qu'ils se sentaient condamnés à tenir cm roi un pareil langage.
Et moi aussi, plus occupé des soins de l'avenir que des sentiments du passé, je sens que, si j'adhérais à une telle adresse, mon vote pèserait à jamais sur ma conscience comme une désolante condamnation.
VOTE DES DEUX CENT VINGT ET UN
Ce discours fit une vive impressiou. C'était la première fois qu'on eutendait Berr) er à la tribune ; on subit l'effet de son action oratoire. La droite tout entière et un grand nombre des membres des autres parties de la chambre s'empressèrent autour de lui pour le féliciter ; c'est à cette occasion que M. Boyer-Collard, dit- on, prononça ce mot, souvent cité, en réponse à un assistant qui s'écriait : a Quel beau talent I » — « Ne dites pas un talent, dites une puissance. »
L'amendement de M. de Lorgeril fut rejeté; l'adresse fut. volée dans la même séance par 221 suffrages contre 181 : le cliiffi*e de 221 est resté célèbre.
Le 18 mars> M. Uoyer-Gollard, à la tête de la députation de la chambre, vint présenter l'adresse au roi.
Le roi répondit :
(c Messieurs, j'ai entendu l'adresse que vous me présentez au nom de la chambre des députés.
« J'avais droit de compter sur le concours des deux chambres pour accomplir tout le bien que je méditais ; mon cœur s'afflige de voir les députés des départements déclarer que, de leur part, ce concours n'existe pas.
« Messieurs, j'ai annoncé mes résolutions dans mon discours d'ouverture de la session. Ces résolutions sont immuables; l'intérêt de mon peuple me défend de m'en écarter. '
A Mes ministres vous feront connaître mes intentions. »
Le lendemain 19 mars, à l'ouverture de la séance, le ministre dû l'intérieur remit au président de la chambre une ordonnance du, roi prorogeant la session des deux chambres au 1*' septembre.
NOUVELLES
Deuxième session «?« 1830.
Prorogée au l«r septembre, la chambre des députés fut dissoute par ordonnance royale, le IG mai, après que MM. de Chabrol et Courvoisier, qui s'étaient prononcés contre cette mesure, se furent retirés du ministère où vinrent les remplacer MM. de Chantelauze et de Peyronnet. M. de Peyronuet prit le portefeuille de l'intérieur, dont le titulaire, M. de Montbel, passa au ministère des finances. Le baron Capelle fut en même temps appelé à \m département nouvellement crééj le ministère des travaux publics. ^
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Les élections furent fixées , pour les collèges d'arrondissement, au 33 juin, et pour les collèges de département, au 3 juillet.
M. Berryer fut nommé président du collège départemental de la Haute-Loire.
A l'ouverture de rassemblée électorale, le 4 juillet 1830, il fil donner lecture de la proclamation que le roi venait d'adresser aux Français etqti*avait contre signée le prince de Polignac, président du conseil. 11 'prit ensuite la parole :
Messieurs,
Oserais-je rien ajouter aux paroles. que vous venez d'entendre? Un Roi offensé, un père affligé nous adresse les plus graves exhortations, les plus tendres conseils ; il rappelle ses devoirs, il dit qu'il saura les remplir et nous convie h ne pas oublier les nôtres. Toujours sacrés et chers à nos cœurs, ces devoirs du sujet fidèle, du Français ami de son pays^ sont plus impérieux que jamais dans les circonstances présentes.
Les intentions de notre Roi ont été méconnues, les prérogatives de sa couronne ont été attaquées, le concours de volontés qu'il attendait pour opérer le bien que son cœur médite, lui a été refusé ! Des ennemis de notre repos répandent de toutes parts de fausses craintes et d'indignes soupçons; dans le coupable des^ sein de rendre l'avenir complice des erreurs et des crimes du passé, ils veulent imposer aux générations nouvelles le joug de leurs vieilles hainesi Ainsi se propagent ces vagues inquiétudes sur le maintien de nos libertés, sur le retour d'un ordre de choses qui n'est plus et ne saurait revivre ; ainsi retentissent ces menaces de quelque violente atteinte aux lois du royaume, aux institutions fondées par la Charte cons* titutionnelle ; ainsi l'on s'efforce de séparer les intérêts du Roi des intérêts de son neuplcj et de jeter au
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milieu de nous de funestes défiances et des germes de désordre I
Électeurs de la Haute-Loire, repoussons ces insinuations perfides! Que rien n'égare notre légitime attachement aux libertés publiques, que rien n'ébranle notre dévouement au Roi, notre confiance en ce Prince si loyal et si sage !
Au moment oîi, réunis à sa voix, nous allons nommer un député, appeler l'un d'entre nous à l'insigne honneur de délibérer sur les intérêts du pays, de préparer les lois qui doivent le régir et d'être associé en quelque sorte à la pensée royale, mesurons toute l'importance du droit que nous devons exercer. Que celui qui sera désigné par nos suffrages soit l'interprète fidèle de nos cœurs ; qu'il manifeste au roi l'amour et le respect de son peuple ; que, sans troubler la liberté des consciences, il soit le défenseur de la foi de nos pères ; ami sincère de l'ordre aujourd'hui établi dans le royaume, qu'il sache garder nos précieuses franchises et maintenir les droits sacrés du trône. Heureuse alliance qui tempère le commandement et ennoblit l'obéissance I noble communauté de travaux, de gloire et de bonheur qui toujours attacha les Françaisà leurs Rois, et qui, de nos jours plus que jamais, est la seule garantie de force et de durée du gouvernement auquel nos devoirs et nos serments nous lient!...
M; Berryer fut réélu député
RÉVOLUTION DE JUILLET
Résultats des élections. — OrdoDuances da 25 juillet. — Les trois journées. — Abdication du roi et du duc d'An* goulême en faveur du duc de Bordeaux. — Le duc d'Or léans est nommé lieutenant général du royaume, --r Le roi et la famille royale quittent la France. — La session législative est ouverte, le 3 août, par le duc d'Orléans. — La chambre des députés se déclare en permanence. — M. Berryer est admis comme député. — Proposition de M. Bérard pour la révision de la charte et la proclamation du duc d'Orléans^ comme roi des Français. —M. Berryer la combat. — Réponse de M. Villemain. — M. Berryer lui réplique. — Situation politique adoptée dès cette époque par M. Berryer. —Il parle dans la discussion des articles du projet de révision de la charte. — L'ensemble du projet est adopté: — La chambre des pairs y adhère, et le duc d'Orléans l'accepte. — Séance du 9 août, — Serment prêté devant les chambres par le duc d'Orléans, qui est proclamé roi des Français. — Formation du cabinet du 1 1 août. — Prestation de serment des députés. — M. Berryer motive le sien. — H combat un amendement de M. Demarçay relatif au serment des fonctionnaires
18 DISCOURS PABLEMENTAUIES, — 1880.
publics. — PropositioD sur le rappel des régicides et des personnes bannies parla loi du 12 janvier 1816. — Ameodement développé par M. Berryer. — Projet de mise en accusation des ministres de Charles X. — Discours de M. Berryer sur cette question. — Il parle contre le projet relatif à la suppression des juges-auditeurs. — • Il $ippuie l'amendement de M» de Vatimesnil, maintenant la juridiction correctionnelle pour les délits de diffamation.— Interruption de la session. — Émeutes des 16 et 17 octobre.— Changement de ministère. — M. Laffitte, président du conseil. -^ Reprise des séances de la chambre. — Opinion de M. Berryer sur la réduction du cautionnement des journaux. — Il parle sur Texamen de la proposition tendant à nommer deux commissaires chargés de sou^ tenir l'accusation contre les ministres de Charles X. — Sur le projet tendant à restituera l'Etat le fond commun de l'îiidenuiité dM émigrés.
Les élections da 28 Jtrin et da 8 jttiftet ftvaiieiit donné là majorité à Topposition. Le 35 juillet, svr on luf^ori an conseil des minfelresy trois ordonnances royales lurent rendues qui, se fondant sur l*Artide 14 de la charte, suspendaient la liberté de la presse périodiiine, dissolvaient k chambre et modififtient le système électoral.
On sait quels événements suivirent ces gmves memres. fin quelques jomv le gouvernement de la France était violemment changé. Le roi et son fil», le duc d'AngoiMme, abdiquaient la couronne en fiiveur du duc de Bordeaux. GharleB X, {nut une lettre du 2 août» datée deRambouiilet,aunonçaitau duc d'Orléans qu*il le nommait lieutenant général du royaume, et lui confiait le soin de faire reconnaître les droits de son petit-fils. Le lendemain, 3 août, le roi qaitisait Rambouillet ; la branche aînée des Bourbons, entourée de la garde et escortée jusqu'au bout par les respects des populations, reprenait le chemin de Texil.
Ce même jour, 3 août, la session de 1830 s'ouvrit dans la salle de là cliambre des députés, sous Pai/torité du duc d'Orléans. Après avoir pris place sur un pliant , à la droite du trône qui resta vacant, le piikice ftdresia atix cliambres un discours qui se termiuail par ces mots;
ABDICATION DE €HABLES X
« Aussitôt que -les chambres seront constituées^ Je fem porter^à leur connaissance l'acte d'abdication de Sa Majesté le roi Charles X, et de Son Altesse royale Louis-Antoine de France, dauphin, qui renonce à ses droits. »
Le 4 août, la chambre des députés, dès rouverture de la séance, se déclara en permanenee afin de piiïtêder à la vérifieàtioA 4et pmi» voin et de se constituer.
Ce fut daw cette «éaace que M. Berryer fut admis, Après vérifie*tioD, eomme député de la Haute-Loire.
PROPOSITION DB H. BÉRARD
Chambre des députés, — Séance du 7 août 18S0.
ikns ktaéafieedu matift du 6 «oét 1€30» M. Béraid présenla à la chanbM oonnstitaée une propoHtion tenduat à faire dédkir«r par Tasseaiblée la vacance du trène et la nécessité d'y pourvoir. Il de^ mandait en outre la suppression du préambule de la charte et la modification sur plusieurs points de cette loi fondamentale de TËtat.
thie cammission fut nommée qui commença son travail immédiateneot; «t le jour ménie, dans la séance du soir, M. Dupin atné Ksait stD ra^pport adoptant, avec quelques obaageotents» la pn^iosition de M. Sérard.
La discussion fut auvente le lendeaiain 7 août. Plusieiurs députés, MM.:de Conny, Hyde de Neuville, de la Bourdoauaye, de Lézai^ dière, se levèrent pour protester énergiquement contre les propositions du rapport, et principalement pour invoquer les droits consacrés par la charte, droits qui, après Tabdication du roi Charles X et du duc d'ABgoulème, appelaient au trône le duc de Bordeaux.
M. Berr)«r prit e&soke la paître.
M. BEajUTSR. Je ne me permettrai pas de prolonger plus longtemps la discussion générale sur ces étranges circonstances dont la pensée seule afflige et soulève tous les C4Burs. Dans un autre état des affaires du royaume, j'aurais fermement défendu à celte tribune les d«)its de la couronne, et je les aurais défendus de manière à xîe qu'on ne doutât jamais de
20 DISCOURS PARLEMBNTAIHBS. — > 18S0.
mon attachement sincère aux libertés publiques, précisément parce que j'aime ces libertés, et que j'ai passé ma vie entière à Pétude et à la défense de tous les droits. Mais aujourd'hui, je sens quiB tout homme de cœur doit être uniquement inspiré par l'amour du pays, par le besoin d'ordre et de repos, par la nécessité de trouver des garanties quelconques de sécurité pour l'avenir. Aussi je m'empresse de rendre hommage à la sagesse, à la prudence de la proposition qui a été faite, de rendre aussi hommage à la modération du rapport.
Toutefois, j'ai cru devoir monter à la tribune au moment où la discussion va s'ouvrir pour demander la division de la proposition. En effet, il ne s'agit pas, en ce moment de trouble, de disputer sur des principes de droit, il ne s'agit pas d'examiner quelle est la nature et l'étendue de nos pouvoirs, et je comprends que dans la circonstance présente nous devons, et que je puis, comme député, avec le pouvoir dont je suis investi par mes concitoyens, délibérer sur les modifications proposées à la chËrte. Je sais et reconnais qu'un grand nombre de ces modifications, déjà jugées utiles^ sont devenues nécessaires dans le moment oi!i nous nous trouvons ; ainsi je me crois le droit de délibérer avec vous sur la proposition, quant aux modifications demandées. Je me crois parfaitement en droit, et ici nous ne nous écartons en rien des usages de la Chambre, de voter les différents projets que le gouvernement présentera sur les matières indiquées. J'écarte toutes les questions sur la nature des pouvoirs, dans le seul but d'assurer les garanties de l'avenir ; mais je comprends aussi que cette sécurité, quant aux établissements que nous pouvons faire, et surtout quant à l'exercice du pouvoir su-
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prêtne, ne peut se trouver que dans l'autorité de ceux qui nous ont constitués, et c'est à cet égard qu'interrogeant ma conscience, le besoin que j'ai d'affermir le repos de mon pays, je ne crois pas répondre aux intentions, aux volontés, aux droits qui m'ont été confiés, en votant premièrement sur la déclaration que le trône est vacant en droit et en fait; deuxièmement, sur l'annulation des actes faits par l'autorité royale conformément aux lois, et sur lesquels une autre chambre que la nôtre était appelée à délibérer; troisièmement enfin, sur la proposition d'élire un roi de France. Sous ces trois rapports, je ne puis prendre part à la délibération.
M. Villemain s'éleva contre ces conclusions, n soutint qu'en proclamant la nécessité du rétablissement de la couronne, et en refusant de se prononcer tout d'abord sur la vacance du trône , le préopinaut s'était contredit. Invoquant l'exemple de la révolution de 1688, il déclara que l'intérêt premier était à la fois « que le trône fût occupé et que les libertés publiques fussent garantfes ». On devait , selon lui , pourvoir à ces deux objets pat un seul et même acte.
M. Berryer lui répliqua :
Je ne crois pas être tombé dans une contradiction, comme l'a signalé Tun des préopinants : je demande la division. Vous comprenez tous quelle est ma pensée dominante, lorsque je reconnais que j'ai le droit de délibérer sur des améliorations et des modifications aux lois, mais non sur l'élection d'un roi. J'ai de* mandé qu'on votât séparément sur les trois points d6 ma proposition: 1*» la vacance çn fait et en droit; 2<» l'annulation des actes de l'autorité royale faits pendant la durée du règne précédent, conformément aux lois du royaume ; 3<* l'élection du roi et l'offre de la couronne au duc d'Orléans ; déclarant que je me crois
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appelé à coneourir sur tous les autres objets de la proposition^ mais non sur ces trois points particu** lièrement.
Dès le premier jour, la position de M* Berryer fat nettement destinée. U n'entendit pas, au milieu de la crise qui éclatait» et dont on ne pouvait calculer la portée» abandonner les pouvoirs publics et la nation à des destinées inconnues. Il tenait de ses électeurs une mission qu'il ne crut pas devoir abdiquer en face des périls qui se préparaient. D'an autre côté, il déclara très-baut qu'il ne reconnaissait pas auiL pouvoirs établis le droit de cbanger les lois qui réglaient en France , dans l'intérêt de l'ordre et de la liberté elle-même» U transmiasion de la souveraineté, et que sur ces points il se récusait.
Dans le cours de la discussion sur la modification de certains articles de la charte, M. Berryer eut occasion de se feire entendre encore. Ce fut d'abord au sujet de Tarticle 21 , dont la commission proposait la suppression. On sait que la charte de 1814 donnait au roi la proposition des lois« et n'en accordait l'initiative aux deux chambres que d'une maniera indirecte. Les articles |9 , 20 et 2t étaient ainsi conçus : Art. 19 : Les chambras ont la faculté de supplier le roi de proposer une loi sur quelque objet que ce soit, et d'indiquer oe qu'il leur parait convenable que la loi contienne. «— Art. 20. Cette demande pourra étra faite par chacune des deux chambres, mais après avoir été discutée en comité secrat ; elle ne sera envoyée à l'autre chambra par celle qui l'aura proposée qu'après un délai de dix jours. — Art. 21, Si la proposition est. adoptée pi(r l'autre chambra, elle sera mise sous les yeux du roi; si elle est rajetée, elle ne pourra étra représentée dans la même session, »
La commission proposait, avons-nous dit, la suppression de. cet article 21 .
M. BlEERTEa. dette suppression paraît évidente ; ce« ^ndant il y a dans l'article 21 une disposition qui n'est pas sans nécessité pour la dignité des discus* sions des deux chambres. Elle pourrait être ainsi conçue : < Si une proposition de loi a été rejetée par Tundes trois pouvoirs, die ne pourra être repi^sentée^tts Ut mtm» session. j>
PROPOSITION DE M. B^RARD
Voix nombreuses. Appuyé, appuyé I (Cette dispositioa est adoptée.)
M. Berryer prit part à la discussion de l'article 28. La charte exi« geaît rage de (|naraiite aos, coBune condition d'éligibilité. M. Bérard avait proposé de réduire cet âge à vin§t«cinq ans. La 'eommission était d'avis qu'on pouvait 6»er à râ|0 de trente ans l'entrée à la chambre. M* Villen^ain prè^^ntit un ^meqdwnent tendant à faire accepter la prqp^ition de M* Bé^rd* H se fondait sur la nécessité d'habituer de bonne heure aux affaires publiques les hommes qui doivent s'y dévouer. M. Berryer répondit :
M. Bbrrter. Messieurs, depuis quinze ans, l'orateur qui m'a précédé m'a appris à ne pas douter des grandes capacités précoces; je ne puis cependant adopter l'exemple qu'il nous a offert comme une règle 4^ conduite sur les délibérations : tout en rendant hommage \ la prodigieuse acUyité di; travail, à la force des études de la jeunesse, et à sa grande capacité avant l'âge de trente ans, je ne pense pas qu'on puisse l'appeler avant cet âge, à la discussion des intérêts publics.
Il faut 4'aîll0iirs IP^ttre la loi politique en harmovà» avec la loi pivile» Jusqu'à J'^ge de vingt-cii^q ans, l'homme ne peut constituer une tan)il1e sans )e con« seatemeat de ses père et mère, et de l'âge de vingtcinq à trente ans, il est encore obligé de faire des sommations respectueuses. Je ne pense pas que l'on soit propre à délibérer sur les intérêts de l'État, à l'ilge où la loi civile ne vous laisse pas môme la liberté de délibérer sur les intérêts de famille.
La commission proposait la suppression 4^ l'af Uc)e 32 de la ojiirt^ lequel était ^insi pqn(^u : ^ ^i néai^moins il ne se trpuvait pas dans le dépurteofent clnqu^i^t^ pentonnes de l'âge indiqué, |)ayant an moiqs niiUe francs cl« contribution directe, leur nombre sera complété par
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les plus imposés au-dessous de mille francs, et ceux*ci pourront être élus concurremment avec les premiers. »
M. Bbrrter. Je propose que Tarticle 32 soit maintenu en ces termes : a Si néanmoins il ne se trouvait pas dans le département cinquante individus payant le cens indiqué par la loi, leur nombre sera complété paries plus imposés au-dessous du taux du cens. » Cette proposition est dans l'intérêt des départements pauvres.
M. le président met aux voix cette proposition. Adopté.
A ceUe révision de la charte, la commission avait ajouté une disposition particulière ayant pour objet de déclarer nulles toutes les nominations et créations nouvelles de pairs faites par le roi Charles X. La rédaction de cette disposition se terminait par le paragraphe suivant : « Pour prévenir le retour des graves abus qui ont altéré le priu» c( cipe de la pairie* l'article 27 de la charte ^i donne au roi la /acuité « inimitée de nommer des pairs &en. soumis à un nouvel examen dans a la session de 1831. » M. Bérard demanda la suppression de ces mots : « qui donne au roi la faculté illimitée de nommer des pairs, v a Cette (( faculté, disait-il, semblerait restreindre le droit d'examen qui nous « est réservé. Je pense que Texamen de l'article 27 doit être aussi u complet que possible, c'est pourquoi je demande qu'il n'y ait aucune « restriction. » Le général Lafayette, dans un autre ordre d'idées, émit le vœu que la chambre se prononçât pour l'abolition de l'iiérédite de la pairie. M. Berryer répondit à ces deux orateurs.
M. Berrt£R. Deux questions graves nous occupent en ce moment: Tune est la proposition faite par M. Bérard; l'autre tend à attaquer l'hérédité delà pairie. Permettez-moi de m'expliquer en peu de mois sur ces deux questions.
D'abord je pourrais invoquer vos délibérations précédentes pour demander que la discussion se ren-
PROPOSITION DE M. BÉRARD
ferme dans les limites de la proposition de M. Bérard.
La pairie semble se lier essentiellement à la monarchie constitutionnelle. Je serais téméraire si j'eiltreprenais en ce moment de traiter à fond une question qui demande des méditations auxquelles aucun de nous n*a pu encore se livrer. Je crois donc qu'il ne s'agit pas en ce moment de savoir si Ton maintiendra ou non rhérédité de la pairie, et que nous n'avons pas à soulever une question d'une aussi haute importance^ capable d'absorber toutes nos facultés.
Quanta la question principale qui s'agite en ce moment, j'ai déclaré au commencement de la séance qu'il ne m'était pas possible de voter l'annulation des actes émanés de la volonté royale et faits en vertu de la charte. J'espère, messieurs, que vous rendrez, dans la position où nous sommes, justice au zèle qui nous anime pour le bien public : vous comprendrez que nous sommes dévorés par l'amour de notre pays. (Mouvement à gauche.) Vous comprendrez que nous sommes animés du désir de maintenir la tranquillité, que nous sommes ardents à la recherche des moyens propres à assurer la sécurité de l'avenir, lorsque nous, dont le cœur est brisé de douleur^ nous nous mêlons avec constance à des délibérations qui nous absorbent.
Quand on a tenté, il y a quarante ans, la conquête de la liberté, si elle ne fut pas assurée, c'est qu'on tomba dans une voie odieuse, dans la voie de la rétroactivité; c'est qu'on voulut abolir un principe fondamental de la société. Aujourd'hui n'entrons pas dans la même carrière ; n'anéantissons pas ce qui fut fait légalement. Ne donnons pas un exemple si fu ^ oeste, il s'agit pour nous de conquérir les garanties
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de Tavenir. N^autorisons pas nos descendants à dé« truire un jour ce que nous faisons en ce moment sous rinspiration de nos oonscieneei, en faisant violence aux tourments de nos &mes.
[^e ^pér«) S^l^^^tidni SQutipf T^iii^^enient c|e M. Béiard. « Oa se « récrie, dit-il, contre la propositipii qui vous est faite de déclarer a ces Donsin^tioQS nulles et non avenues. L'exemple n'est pas nou» « veau. Louis XYIII» en rentrant, n*a-t-il pas éliminé 99 pairs? »
M. Berryer répliqua :
Le préûpiQa?^t vient d'invoquer un ejçewple que je nçdîsc^terM pas. S'il futnaawv^is à vqs yeux, vqus T\^ 4eve? pî^s ViwHer» Quelle différence dans la position ! Au roi appatrtiept h mmmWon des pairs, le roi a ysé d'un droiti bien ou maU en élim^ant des
p^ip^, Mais 4q quçi droit la chambre de? députés in-
tervieqdrait-^elle dans la question dç SÉ^voir si des
pair? ppmrqés par le roi dQive^t être pu non éliminés ? Qq'§ll§ lei aççi4ge, alor^ c'eist m PVQÇH f?ii au^
p§rçpnne^ ; qu'ils spiept jugés indigna? de ee qne r^utorité royfile ^ fait pour m^t h l^ bonne benre ; xnm 6'est au roi seuU P'est m pouvQir rpyal h les exclure.
La proposition de M. Bérard fat adoptée par la chambre: a L'hérédité de la chambre des pairs, écrivit à ce sujet M. de Lafayette, a reçu une attaque dont elle ne peut pas se relever. •»
Lach»mbr« ^nt f^nfuitp % ^ pvopqpc^r fup iQpqpcluffou dq projet de révision de |a d^artfi, gui )ippel|i^ aq |rq(iq )e 4uc 4*Qr)^s,
Cette copcliisiQ^ ét^it |iipij cpnçvie :
« l|||pyeiinaiit lacceptiitioq de ces dispositions et propositions, la chambre des députés déclare enfin que Tintérét universel et pressant <1u peuple français appelle au trône S. A. R. Louis Philippe d'Oi>léans, duc d^Orléaus. lieutenant général du royaume, et ses desoen? dants, à p«rpéUnté, de mâle eu )n|i|@, ptir Ardre de pr4i|^f)|éi)it|irp
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« ]Sb eonséiftteBGe, 9. A. R, Louit-Fbilippe d'Orléaiw, duo d'Orléans, lieutenant général du royaumet >era invité à accepter et à jurer les dauses et engaf^ents et-dei>su« énoncés, Tobservation de la cliarte eonstitutionnelle et des medifieations indiquées, et, après l'avoir fait demnl les cbambres assemblées, à prendra |e litre de roi des Francis. »
Un député, M. Plenry (dé l*Ome), engagea laobambre à laissef subsister le provisoire, jusqu'à ee que le pays eût nommé des députés investis du i)ouvoir spécial de tranober la question dynastique.
Cette motion n'ayant pas été appuyée, en procéda au ¥0te. Les membres de la droite n'y prirent pas part s le paragraphe fut adopté par le reste de rassemblée.
La ehambre vota alors auscnitin seerct sur l*ensemble du prejet : le dépouillement donna les résultats suivants :
Votants. 252
Boules blancbes T. 219
Boules noires - 83
MmimirT kotité de k . bcrhtb».
^éançp, du 11 no(U 1830.
I^a proposition qu'avait adoptée la chambre des députés et que venait de ratiuer la chambre des pain, ayant été acceptée par le duc d'Orf léans, ce prinoa se rendit, le • ao^t, au palais de la chambre tim députés, pwr y prêter serm^ |A f feep^m la eouri^nne, en prié? sence des deux chambres.
La formule du serment était conçue en ces termes : « En présence de Dieu, je jure d'observer fidèlement la charte çpnstitutionnelle avec les modifications exprimées dans la déclaration, de ne gouverner que parles lois et selon les lois, de tenir bonne et exacte justice à chacun selon son drpil, et d'agir en toutes choses dans la seule vue de l'intérêt, du bonheur et de la gloire du peuple français. »
Le gouvernement nouveau était constitué : deux jours après, le 11 aoAt, pajr9i«aaient )e9 or^pnn^nc^ qiij nommaient jle^ qtinistres.
Ifi cabinet était ainsi coipposé : MM. Dupont (de l'Eure), ministre de la justice; le général comte Gérard, ministre de la guerre; Cruizot, ministre de l'intérieur ; le duc de Broglie, ministre de Tinstnwlbn publique et des eiilles , présidant le conseil d'titat; le oemte
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Molé, ministre des affaires étrangères ; le baron Louis, ministre des imaDces ; le général Sébastiani, ministre de la marine. MM. Jacques Lafûtte, Casimir Périer, Dupin aîné et le baron Bignou avaient entrée au conseil, comme ministres sans portefeuille. Le même jour, les députéi furent appelés à prêter serment au régime nouveau.
M. Laffitte, qui occupait le fauteuil comme vice-président, après avoir déclaré que chacun pourrait motiver son serment, donna lecture de la formule : « Je jure d'être fidèle au roi, d'obéir à la charte coiislilutionoelle et aux lois du royaume, et de me conduire en tout comme ,un bon et loyal député. »
Cette formule souleva quelques objections. On soutint que la formule du serment devait être établie par une loi et qu'il y avait lieu d'ajourner cette formalité jusqu'au moment où la loi aurait été laite.
M. Berrter. Une formule de serment nous est présentée; on propose des modifications; cela ne me paraît pas rationnel. 11 vient de se former un contrat. La chambre^ à la suite de la déclaration qu'elle a faite, a déterminé en quels termes, en quelle forme serait prêté le serment par le chef du gouvernement; il s'agit aujourd'hui de nous engager nous-mêmes ; le chef du gouvernement nous présente la forme dans laquelle doit être prêté le serment : je ne crois pas rationnel que ce soit la chambre qui le modifie. (Aux voix ! aux voix I)
La question de renvoi ayant été écartée, on procéda, aprés^une nouvelle lecture du serment, à l'appel nominal. Lorsque vint le tour de M. Berryer, il résuma en quelques mots la pensée qui avait, dès les premiers jours, déterminé sa conduite, et motiva son vote en ces termes :
M. Berryer. La force ne détruit pas le droit; la légitimité du pouvoir est un droit plus précieux pour les peuples que pour les races royales ; mais quand la force domine dans un État, les particuliers ne peu-
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vent que se soumettre, et les gens de bien doivent encore à la société le tribut de leurs efforts pour déitourner de plus grands maux.
) Dans cette seule pensée, je crois de mon devoir de rester uni aux hommes honorables en qui je reconnais des intentions salutaires à mon pays^ et je me soumets à prêter le serment qui est exigé de nous. Je le jure.
PROPOSITION RELATIVE A LA FORMULE DU SERMENT DE TOUS
LES FONCTIONNAIRES PURLICS.
Chambre des députés. — Séance du \^ aouf 1830.
Le tl août 1830, M. le baron Mercier avait fait à la chambre des dépatéi la proposition suivante :
« Art. l«r Tous les fonctionnaires, dans Tordre administratif et judiciaire, seront tenus de prêter le serment de fidélité au roj des Français, et d'obéissance à la charte constitutionnelle et aux lois du royaume.
(i Arc. a. Toute autre formule est abrogée.
« Art. 3. Tous les fonctionnaires mentionnés dans Tarticle 1»' prêteront immédiatement le serment ci-dessus ; faute de quoi ils seront considérés comme démissionnaires. »
M. Marchai} rapporteur de la commission nommée pour examinei cette proposition, fît son rapport dans la séance du 17 août. Quelques modifications étaient indiquées : la commission voulait étendre aux officiers de terre et de mer l'obligation du serment et fixer, pour Taccomplissement de cette obligation, un délai de quinze jours à partir de la promulgation de la loi. .
Dans le débat, M.. Demarçay proposa, par voie d'amendement, d'imposer aussi l'obligation du serment aux membres des deux chambres qui ne . l'auraient pas encore prêté, et de considérer comme démissionnaires les pairs et les députés qui n'auraient pas satisfait à cette obligation.
M > Berryer prit la parole à l'occasion de cet amendement,
M. Bbrryer. L'amendement qu'on vient de proposer à l'improviste et qu'on demande d'introduire
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comme modification à la loi sur le serment des fonctionnaires, consiste tout simplement en ceci : les membres des deux chambres seront astreints à prêter le serment dans le délai de quinze jours, de même que les fonctionnaires publics, et cela à peine d'être ccHAsidérés comme démissiotmaires. Dans Tétat encore existant des choses, il est impossible qu'une pareille disposition figure dans une loi, en ce qui concerne les pairs. Comment les pairs du royaume, investis d'une dignité héréditaire, transmissible à leurs descendants, pourraient -ils jamais être considérés comme démissionnaires ?
Un grand exemple a été offert récemment aux yeux de l'Europe entière. Pendant deux siècles, les pam oatholiqttes d'Angleterre se sont refusés h prêter un serment qui blessait leur conscience, et ils n'ont point pour cela perdu leur dignité de pairs, ils n'ont pas été considérés comme démissionnaires ; seulement ils se sont abstenus de siéger. S'il ne convient . pas à quelques pairs de France de prêter un serment qui serait contraire leur conscience, ils ne peuvent pas davantage être considérés comme démissionnaires, car le titre dont ils sont revêtus appartient aussi à leur postérité.
Quant à la chambre des députés , la formule qu'on propose aujourd'hui fut proposée au moment même où l'on nous demanda un serment. Vous maintîntes l'ancienne formule. Pourquoi astreindre à un serment difTérent ceux qui viendront plus tard? Du reste, peu importe, puisqu'on est d'accord sur le fond des choses, sur la valeur des expressions. J'insiste seulement sur ce qu'on ne peut établir une pénalité accidenteltentent, alors surtout qu'un projet spécial est en ce moment soumis a«rz imfeaiixi
PMMET DB LOI KSIATIf AUX BANNIS^ SI
HNftIBT DR LOI RBLÂm AVX BAKHIS.
Séance du 2 ieptemhre 1830.
€6 projet délai, présenté k k chaiiilM« des députés «n mon d'août^ avait pooi^ b«l de rapporter les articles 3 et 7 de la loi du 11 janvier 1816. Ces artieles> on le sait, pemsettaieot au roi d'exclure à jamais du territoire français les régicides et certaines personnes désignées comme ayant pris part à rusnrpa*tion de Bonaparte.
Le rapport de la commission fut présenté le 3 1 août par M. Fé« fix Panre, et la discussion commença te 2 septembre. H. Berryer proposa Mtk alneiKheinent t^u'îl développa eki œs termes :
M. BsRRTSR. Messietirs, tous avez sans doute été ft*atipés comme moi du laconisme atec lequel M. le ministre de la justice nous a présenté les motifs du projet de loi qui est en ce moment titré à votre dî»» cussiom En imitant son silence, l'honorable rapporteur de votre commission a déclaré que son travail ne pouvait ètt^ que très«-p^ développé et qu'une grande réserve lin 'élaU imposée. Gomment donc est* elle reconnue nécessaire ? quel besoin du pays, que) intérêt général la réclamait, cette loi dont rexamen exige de si discrètes précautions? Je me défie des lois ddit les motifis doivent demeurer secrets, et je re^ doute, dans les actes politiques, les pensées qu'on ne juge pas convenable d'exprimer. D'ordinaire cette extrême prudence n'est inspirée que par là pudeur ou la crainte.
Toutefois, si, len venant coffibatré le projet de loi^ je veux m'espliquer avec franchise, je tâcherai d'être laconique à mon tour, et de ne point sortir de cette résarve qui nous est si soigneusement recommandée.
Cette loi a trois objets distincts : 1° la r^trée en FtBBGe 4eB fBfditidiis bannis par la k>î du 12 jm*
DISCOURS PARLEKENTAIRES. — 18M.
vier 1816 ; 2^ leur réintégration dans la jouissance des droits civils et politiques ; 3" la restitution des biens et pensions qu'ils possédaient à titre gratuit.
Quant aux deux premières dispositions du projet, il est évidemment inutile de recourir à la sanction de l'autorité législative, le gouvernement a le droit incontestable d'y pourvoir par de simples ordonnances.
Il n'en est même pas besoin pour les individus que désignait l'article 3 de la loi de 1816. Tous sont rentrès en France, du moins ils en ont eu la liberté, ils ont été individuellement réintégrés dans leurs droits civils et politiques, il en est même qui ont été appelés aux honneurs de la pairie, il en est qui siègent dans cette chambre. D'ailleurs cet article 3 autorise expressément le roi à les relever de la peine qu'il prononçait. L'art. 7 condamne les régicides à un bannissement perpétuel. Mais il appartient de même au pouvoir royal d'y mettre un terme.
Déjà sous le règne du feu roi, dès 1818, cinquantecinq conventionnels ont été autorisés à rentrer en France, et, par des décisions particulières, ils ont été réintégrés dans la jouissance de leurs droits civils et politiques. Pourquoi cet exemple et cette forme de procéder ne sont-ils pas suivis dans la circonstance présente?
Il y a peu de jours que, par une ordonnance du 26 août, tous les jugements et arrêts qui, depuis le 7 juillet 1815, ont prononcé des condamnations, à raison d'affaires politiques^ ont cessé d'avoir leur effet. Ces condamnés sont rendus, par cette ordonnance, à l'exercice de leurs droits civils et politiques. On a même aboli les poursuites commencées, ce qui peut-être excédait le droit royal.
De semblables actes peuvent anéantir les effets
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personnels de la loi de 1816; il est inutile de nous présenter un projet de loi, pour obtenir ce résultat : notre loi constitutionnelle n'a point ravi au chef de rÉtat le droit de faire grâce. La loi civile Tautorise à rendre la qualité et les droits de Français à ceux qui les auraient perdus.
Qu'on ne se méprenne donc pas sur mon opinion, je ne m'oppose à la mesure proposée que parce qu'on en veut faire une mesure générale et législative, une sorte de déclaration de principes; parce qu'elle serait^ de notre part, un envahissement sur l'autorité clairement attribuée au pouvoir royal par tontes les lois du royaume.
Qu'il soit donc statué par des décisions particulières, sur les personnes, selon les besoins, les craintes ou les affections, qu'on vienne au secours de la vieillesse, des infirmités, qu'on mette fin à une longue souffrance; mais pourquoi nous appeler à un acte solennel oh la pensée des personnes privées s'efface en nos esprits, et laisse debout le souvenir d'une si grande et si douloureuse catastrophe?
Votre rapporteur nous a dit que le premier de nos devoirs est de maintenir l'union parmi les Français, d'éviter tout ce qui pourrait opérer les déchirements et compromettre le salut de la patrie.
C'est pour atteindre ce but qu'on nous propose à la fois et de révoquer les dispositions de l'art. 7 de la loi de 1816, et de déclarer qu'il ne sera point dérogé à l'art. 4 de la même loi.
Je repousse au contraire, en ces deux points, la loi qui nous est imposée, comme impolitique et imprudente.
Comment n'a-l-on pas vu tout ce que ce projet renferme de ferments de discorde? Après quarante an-
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nées de dissensions politiques, il existe parmi nous des sentiments qu'il ne faut pas remuer, si Ton veut nous rendre la paix. Ignore-t-on qu'il est de^ cœurs en France qui s'irritent et ft^émissent à la pensée du sanglaat événement dont on vient si malheureusement rappeler le souvenir ; qu'il en est d'autres qui battent noblement au seul nom du grand homme dont, après quinze années, on veut que nous déclarions une seconde fois la famille proscrite? (Murmures à gauche.)
Certes, aux yeux du plus grand nombre, le partage du pardon et de Texil paraîtra fait d'étrange sorte ! Les Qoms de ceux qu'il s*agit de ramener au milieu de nous réveillent la mémoire d'un temps de calamités et de crimes ; le nom de ceux qu'il faut proscrire se rattachait du moins à des jours signalés par le retour à Tordre, l'aurore de la prospérité publique et Téclat 4'une gloire immense.
Oui, Messieurs, je regarde une pareille loi comme aussi dangereuse qu'inutile, et, pour dire ici ma pensée tout entière, elle semble nous convier à une complicité morale que je repousse avec horreur, (Nouveaux murmures» -^ Voix à gauche : C'est pour revenir è la charte.)
Ce n'est pas par des mesures qui blessent aussi pro. fondement d'honorables consciences^ que l'on peut espérer de fonder en France une ère de liberté glo« rieuse.
Nos heureux et sages voisins nous ont donné un exemple bien différent. Le jour oh la vacance du trône de Jacques II était déclarée, le jour même où la couronne d'Angleterre fut remise à Cuillaume III et à Marie, la chambre des communes se rendit solennellement à la cérémonie expiatoire fondée pour Tanniversaîre du meurtre de Charles P%
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Le troisième objet du projet de loi est évidemment de la compétence de la chambre ; il ne concerne que des mesures financières. Cependant je crois qu'il faut rappeler encore l'intérêt des contribuables^ trop sou- Tcnt oublié; les promesses d'économie ne doivent point être de vaines paroles dont le peuple est flatté. La réintégration des pensions peut n'être point faite en masse, mais avec discernement, en raison des causes qui les ont fait obtenir, et de la position présente de ceux qui en avaient la jouissance. Je propose en conséquence les amendements suivants :
« Art. i*'. Les Français bannis en exécution de la loi du 12 janvier 1816, qui sont rentrés en France jusqu'à ce jour en vertu de décisions particulières, ou qui obtieadraient à Tavenir de semblables autorisations du gouvenMOieiit, pourront être réintégrés dans les biens et pensions qu'ils possédaient à titre gratuit et dont ils auraient été privés par suite de ladite loi.
ce Art. 2. Les pensions dont le rétablissement est autorisé par l'article précédent, ne commenceront à courir que du jour oix la réintégration sera ordonnée.
a Art. 3. Supprimé. »
L^amendem^tt ne fut pas adopté.
PROPOSITIOII d'accusation DBS MINISTRES DU ROI CHARLES X.
Séance <ia21 septembre 1830.
G*«st an mois de septembre 1680 ^pie la «fuestioD de mise eu «c- GOsatioB des aDciens ministres fut sodevée de^BSt k cbamlnv des dépvtés par une proposition de M. Eusèbe Sa'verte. Une eommissioii fîit nommée qui, après eiiamen de la proposition, confia à M. fiérenger de la Drôme le soin de présenter le rapport à la chambre. Ce document, lu à la séance du 27 septembre, se terminait ainsi :
Votre coomiission vous propose d*adopler la résolution inivante >
RÉSOLUTION
et La chambre des députés accuse de trahison MM. de Polignac, R de Peyronnet, Ghantelauze, de Guenion-Ranville, d'Haussez^ Gapelie (c et de Montbel, ex-ministres signataires des ordonnances du « 26 juillet :
(i Pour avoir abusé de leur pouvoir afin de fausser les élections R et de priver les citoyens du libra exercice de leurs droits civiques;
« Pour avoir changé arbitrairement et violemment les institutions (t du royaume;
<t Pour s*étre rendus coupables d'un complot attentatoire à la suce reté extérieure de l'Ëtat ;
• Pour avoir excité la guerre civile, en armant ou portant les a citoyens à scanner les uns contre les autres, et porté la dévasta- K tion et le massacre dans la capitale et dans plusieurs autres com- « munes;
« Grimes prévus par l'artide 56 de la charte de 1814, et par les <i articles 91, 109, 110, 123 et 126 du code pénal;
« En conséquence, la chfunbre des députés traduit MM. de Poli- K gnac, de Peyronnet, Ghantelauze, de Guernon-Ranville, d'Haussez, et Gapelie et de Montbel, devant la chambre des pairs ;
c( Trois commissaires pris dans le sein de la chambre des députés K seront nommés par elle au scrutin secret et à la majorité absolue (t des suffrages, pour, en son nom, faire toutes les réquisitions néa cessaires, suivre, soutenir et mettre à fin l'accusation devant la tt chambre des pairs, à qui la présente résolution et toutes les piè- « ces de la procédure seront immédiatement adressées. »
La discussion fut outerte ce même jour, 27 septembre. M. Berryer prit la parole Tun des premiers.
M. Berryer. Messieurs, Timposant silence avec lequel a été écouté le rapport semble manifester dans la chambre un tel mouveihent d'adhésion, qu'aux yeuxde la plupart d'entre vous, il doit y avoir une sorte de témérité à monter à cette tribune pour combattre la résolution proposée; mais c'est surtout lorsque, dans de si graves circonstances, les esprits paraissent con-
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duits avec entraînement vers une môme pensée que le devoir d'un homme de cœur est plus impérieux, et qu'il doit exprimer plus hautement les opinions con* traires que sa conscience lui inspire et dont sa raison est convaincue.
Je ne me dissimule pas que cette position, toujours pleine de difficultés, en présente plus pour moi que pour tout autre. Ma voix doit vous être suspecte en ce ' moment. L'amitié qui, depuis longues années, m'unissait à plusieurs membres du dernier ministère, est connue de chacim de vous, et peut-être ne serai-je écouté que comme le défenseur obligé ou convenu de ceux que Ton accuse. Certes, ce n'est pas au jour de leur infortune que j'abjurerai des sentiments conçus en d'autres temps, mais leur défense est confiée à un organe et plus habile et plus grave. Veuillez donc croire que, dans cette solennelle délibération, fidèle à la pensée qui m'a fait demeurer au milieu de vous, je saurai m'élever au-dessus de mes affections particulières, et remplir loyalement le devoir d'un député et la haute fonction de justice qui nous est imposée aujourd'hui.
Je ne me propose point de discuter le rapport de votre commission dans ses détails. L'examen d'une grande partie de ce travail réclamera et les lumières et les méditations impartiales de la postérité ; je ne veux que vous présenter quelques réflexions générales sur la résolution relative aux derniers ministres.
« La France, a dit votre rapporteur, avait besoin a d'exposer à la face du monde le tableau de ses ((griefs contre un gouvernement qui n'est plus... (( Tous les peuples de l'Europe ont les yeux fixés sur a nous... »
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Demrarons, Messieurs» sur ce terrain élevé, et, en présence de cet immense auditoire» législateurs et juges, sachons comprimer des émotions d'autant plus vives qu'elles sont plus récentes, faire taire en nous tout ressentiment, tout regret, toute souffrance, garder une conduite et tenir un langage qui soient approuvés dans tous les temps, dans tous les lieux; c'est d'ailleurs uue condition de la justice, dont les règles sont éternelles et invariables*
Une lutte violente s'est élevée entre la France et son roi. La guerre a pronaneéf vous a-t-on dit I Ce prince à qui les députés disaient, il jr a peu de mois, que le» droits sacrée de ea couronne éiaient la plus sûre garantie de nos libertés; que les siielee avaient y pour le bonheur de la Franeci placé son trône dans une ré* gion inaeeessible auà orages^ ce prince a perdu en peu d'heures et son seeptre et sa patrie I Avec sa royale postérité, il a été conduit aux terres de l'exil. Za guerre aprononeé/ £t l'on propose aujourd'hui aux vainqueurs d'accuser et déjuger tes ministres vaincus de ce geavemement aboli. Chez plus d'un peuple, et plus d'une fois, dans le long et triste cours des dissensions humaines,, on sembladUe spectacle a été offert au monde ; mais tooîoars l'équitaUe histoire a condamné et condamnera cet appareil judiciaire dé-* ployé, en de telles circonstances, par le parti victo<« rieux*
J'exprime id, Meseieurs^ une pensée profondément grayée en mon cœur, et, pardonnez-moi de le dire, j'ai quelque droit de l'exprîmep avec confiance. En i8iâ, déjà pénétré de sentiment» qui ne s'éteindront qu'avec ma vie^ alors que le» passions politiques étaient partout ardentes et pins excitées en moi par la chaleur d'une extrême jeunesse, je disais : lli|
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empoisonneur, un voleur public, un parricide, sont toujours criminels, et doivent être condamnés en tout temps, en tout pays. Il n*en est point de même des criminels â*État ; donnez-leur seulement d'autres juges ; que le temps calme les intérêts, modifie les passions, leur vie sera en sûreté et peut* être en honneur I
C'est dans cette pensée que je m'assis près de mon père pour la défense du maréchal Ney, et que je parvins à sauver du moins les jours des généraux Debelle et Cambronne t
Aujourd'hui, Messieurs, une nouvelle et complète révolution s'est opérée au milieu de nous; le peuple en combattant a tiré une éclatante vengeance de ceux qui régnaient sur lui ; tous les pouvoirs de la société sont passés aux mains du parti contraire, les opinions attaquées triomphent, les intérêts blessés dominent, et vous penseriez qu'il y aurait dignité, mesure , liberté, garantie de justice dans les rigueurs exercées désormais contre les auteurs des actes politiques qui ont précédé cet immense changement t
On veut que vous accusiez les ex-ministres de haute trahison Z Envers qui? Envers le roi qui a été précipité du trône, ou envers celui que vous venez d'y appeler ? contre l'ordre de choses que le peuple a détruit, ou contre celui que vous venez de créer? contre la charte dont vous-mêmes avez renversé le principe fondamental, changé le caractère et modifié les dispositions?
Non, Messieurs : lorsque le 7 août vous avez écrit en tète de votre déclaration que par suite de la vio» lation de la charte^ le trône de Charles X était vacant en fait et en droit , le jour où des commissaires, choisis au milieu de vous, ont conduit ce prince et sa
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famille jusqu'au-delà des rivages français, vous avez abandonné le droit d'accuser les ministre*" ^, Charles X pour ces mômes faits, pour ces mêm. o "violations de la charte. Ici permettez-moi de rappeler à mon tour la loi constitutionnelle dont les conséquences ont frappé tous les esprits. La charte dit que la personne du roi est inviolable et sacrée^ que ses ministres seuls sont responsables. Ces deux principes sont corrélatifs, dépendants l'un de l'autre, inséparables l'un de l'autre. La responsabilité des ministres est la garantie de l'inviolabilité du roi ; cette inviolabilité des personnes royales est le fondement déjà responsabilité des agents de leur pouvoir. Sans la responsa« bilité des ministres, l'inviolabilité du prince deviendrait un commode prétexte et un moyen facile de tyrannie; sans l'inviolabilité royale^ la responsabilité des ministres ouvrirait une carrière de perpétuels désordres et d'anarchie sans cesse renaissante.
L'exercice du droit d'accusation , en vertu de la responsabilité des ministres , est légitime et nécessaire dans le cours naturel d'un gouvernement constitutionnel, dans le cercle régulier du mouvement des lois politiques. Il est injuste, exorbitant , après ces commotions violentes où Tordre de l'Éfat a été changé, oîi les lois ont péri, où le sceptre est tombé des mains qui le portaient. En déclarant la vacance du trône, en frappant le roi lui-même par la perte de ses droits, en le frappant jusque dans sa postérité^ vous avez réputé qu'il avait voulu, commandé, exigé, et vous ne pouvez désormais punir ses ministres de leur obéissance I
La révolution que vous avez consommée a anéanti l'ordre politique, que l'accusation des ministres n'aurait eu pour but que de maintenir et de venger.
ACCUSATION DES MINISTRES DE CHARLES Z
Aussi ne m'arrèterais-je pas à examiner quelles pouvaient être, quant à l'étendue des droits du gou* vernement qui n'est plus, les conséquences légales des principes exprimés dans ce préambule de la charte que vous avez supprimé, dans cet article 14 que vous avez modifié, dans ces dispositions encore existantes de nos lois^ qui qualifient ce délit : toute attaque contre les droits que le roi tient de sa naissance.
J'aurais bien moins encore la pensée de regarder les ministres comme exempts de tout reproche. Âh! les plaintes trop légitimes qui s'élèvent contre eux ne sont pas seulement les plaintes de ceux qui demandent qu'on les condamne! La couronne de l'héritier de tant de rois ! le caractère d'un prince loyal et humain si douloureusement compromis, livré à de si vives accusations ! la longue paix et l'immense prospérité d'un grand peuple menacées de si désolants désastres ! Oui, ils sont coupables 1 mais vous ne pouvez pas vous faire leurs accusateurs, et je ne leur vois plus de juges sur la terre de France.
En effet, Messieurs, à qui soumettrez->vous l'accusation? Qui devra prononcer sur leur sort? La cour des pairs ? Mais ce tribunal, fondé pour les causes de la hante justice politique, est-il le môme qu'au jour où les ministres seraient devenus justiciables de ses arrêts? Est-il le même qu'au jour où l'accusation vous a été présentée? Depuis que la proposition que nous examinons aujourd'hui a été soumise à la chambre, quatre-vingt-treize pairs de France ont été par vous dépouillés des droits delà pairie! Déjà, saisis deTaccusation, vous avez réformé le tribunal et fait descendre de leur siège un si grand nombre de juges I Je ne viens pas combattre de nouveau ce que vous avez décidé ; c'est un événement emporté, commandé peut-
42 DISCOURS PARLEMENTAIKVS. -* 189*«
être dans le cours de la révolution qne vous aves al:^complie ; mais ce fait ne snffit-il pas pour démontrer qu'après cette révolution, si vaste dans ses résultats, VOUS ne pouvez, sans blesser toute justice, toute mo* taie, prononcer l'accusatiou pour des actes anté* Heurs, et la déférer à des juges que vous avez réservés? Il est impossible. Messieurs^ que ces réflexions n'aient pas déjà préoccupé vos esprits. Si cette délibération, où s'agitent des questions de vie etde mort, es( pénible pour vous, ce n'est pas seulement par un sentiment d'humanité : de graves pensées ont pénétré vos âmes. Les considérations de toute nature et de tout ordre doivent arrêter votre examen, dans la haute sphère oîi vous êtes placés. Voire habile rapporteur les a sagement indiquées avant de descendre de cette tribune. Justice et non vengeance^ tel ei/, a*til dit, le cri qui part de tous lêi cœurs. Dédaignant en ce moment les calculs de la politique, ses menaces, ses passions, ses intérêts si passagers, j'invoque ici au nom de la justice ces lois morales, éternelles, toujours puissantes, toujours vengées t6t ou tard sur la terre, Excité par le seul sentiment de mon honneur personnel, de l'honneur de la chambre, de l'honneur de mon pays, je repousse la proposition d'accusation avec conviction comme avec liberté, sans affection comme sans crainte.
Le rapporteur ayant pris la parole, au tietv» du débat M. Berryer lui répondit.
M. Berhter. La noblesse avec laquelle M. le rapporteur, après une discussion aussi grave , s'est renfermé dans des devoirs rigoureux, en venant à la tribune pour reclifier quelques erreurs, qui lui seraient échappées dms son rapport, me détermine à y
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monter uae secoade fois, et uniquement à mon tour pour relever une erreur défait» ou plutôt, à mon avis, rinterprétatiott erronée d'une pièce. Il vous a signalé comme un fait indiquant une préméditation cruelle et le pressentiment des événements terribles des 27, 28 et 29 juillet, l'ordie du jour de M. le miaréchal de Raguse du 20 du même mob^ qui traçait aux troupes de Paris la marche qu'elles devaient suivre et les postes qu'elles devaient oceaper.
Il m'a été remis entre les maiss des copies de divers ordres du jour adressés à la garde royale dans les années 1820 et 4821; ils sont conçus^ à chaque renouvellement de la garnison, dans les mêmes termes que celui du 20 juillet dernier; ils renferment les mêmes prévisions et sur les cas d'alerte et sur les au* res événements qui peuvent se présenter.
Les conclusions de la commission furent successiTement adoptées dans la séance des 27 et 28 septembre.
PBOJBT DB IjOI RBLAT» A. LA MTPPBESfllOll DBS lOGBS AUDITBUBS.
Séance du !«' octobre 1830.
Ce projet , (pii avait f)oiiv bnt la suppression de» jn^ ttidîteur» créés par le décret du 13^ mars 1^8, ^t présenté à la chambre des députés le 2 septembre 1S30. La commission, dont le rapport fut lu par M. Bourdeau, demandait que la mesure de suppression fût étendue aux conseillers auditeurs près les cours royales.
M. de Scbonen proposa sur cette question Tamendement suivant : « Les conserlîers auditeurs prè» le» eonrs foyafes cbntiiraeront à c( exercer les foncf ioM qui leur sont attribuées par le» 10%^ décrets K et règlements, mai» seulement auprès de la cour où i!» sont placés» « sans pouvoir être envoyés auprès d*un tribunal du ressopty si ce «c n'est temporairement et comme assesseurs dans une cour d'as^ « sises, »
n. Berryer prit la parole sur cet amendement dans la séance da J«* octobre.
M. Berrter. Je ne monte pas seulement à cette tribune pour défendre l'existence actuelle des con- ' seillers auditeurs investis par les cours royales des fonctions qu'ils exercent aujourd'hui. Je crois que cette existence doit être à l'abri de toute atteinte et qu'elle est protégée dans des termes formels par l'article 49 de la charte, article qui me semble applicable tout aussi bien aux conseillers auditeurs qui exercent des fonctions déterminées par les lois et règlements, qu'aux autres conseillers de cour royale qui sont en plein exercice. Je viens défendre l'institution même.
C'est avec une grande satisfaction que je viens d'entendre tout à l'heure un orateur qui appartient depuis longues années à la cour royale de Paris, qui. a été membre du corps des conseillers auditeurs , rendre un public hommage au zèle, aux travaux^ aux vertus, au caractère des conseillers auditeurs de la cour royale de Paris. Je n'ajouterai rien aux observations qu'il vous a faites, et je ne veux pas reproduire l'argument qu'il vous a présenté en disant que les travaux des conseillers auditeurs auprès des cours royales, en faisaient une pépinière utile , les appelaient à venir recueillir les traditions et les habitudes de la magistrature, et que la bonne administration de la justice retirait de leur existence les plus grands avantages.
Des considérations d'un autre genre me paraissent devoir frapper une chambre de législateurs, avant qu'elle se décide à détruire une institution existante.
Je crois que la commission, en proposant la suppression des conseillers auditeurs en même temps que celle des juges auditeurs, n'a pas été suffisamment frappée de la distinction établie par les lois entre ces
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deux corps, surtout quaut au but de leur existence.
Le décret du mois de mars 1808 avait établi des juges auditeurs^ qui depuis ont reçu le titre de conseillers auditeurs. Il a été dit que les conseillers au« diteurs seraient nommés sur une présentation de trois candidats qui devait être faite par les cours royales assemblées.
Remarquez, Messieurs, la grande différence qui existe dans les principes de l'institution , quant à la nomination des conseillers auditeurs et à la nomination arbitraire des juges auditeurs.
11 est un inconvénient qu'on a paru trouver et qui pourrait être immense, si toutefois il s'était déjà manifesté. Mais je dois dire que, depuis quinze ans et plus que j'exerce la profession d'avocat auprès de la cour royale de Paris, je n'ai jamais ouï dire qu'un conseiller auditeur eût été forcé de quitter ses fonctions ; et je crois que les conseillers auditeurs n'ont été appelés au parquet que dans les cas où ils donnaient leur consentement à un changement de position, en sorte que, dans les habitudes de l'administration, ils étaient réellement couverts de l'inamovibilité.
Quoi qu'il en soit, si la mobilité des juges auditeurs est un inconvénient grave, s'il peut résulter de grands abus de la facilité que le pouvoir aurait de les déplacer à son. gré et de former ainsi des majorités accidentelles dans tel ou tel siège, vous comprenez. Messieurs, que cet inconvénient est bien moins grave, lorsqu'il s'agit des conseillers auditeurs qui ne sont pas des créatures du pouvoir, sorties des sollicitations de bureau , mais des jeunes gens élevés sous les yeux des magistrats qui les ont vus dans leurs premiers exercices, et qui ont été appelés par une confiance
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déjà inspirée par de premiers travaux. Nous voyons que les conseillers auditeurs sont le résultat d'une élection déjà faite, entre des sujets distingués^ par un corps de la magistrature. Nous devons donc moins redouter pour eux ces dangers de déplacements laissés à la discrétion du pouvoir, que pour les juges auditeurs.
L'institution des conseillers auditeurs5 dont on vous propose la suppression, en raison du principe de leur nomination, de la forme que le décret de 1808 , devenu loi en 1810, avait tracée pour cette nomination, loin d'être^ à mes yeux, une institution qu'il faudrait renouveler, me semblerait plutôt devoir être le modèle de l'institution judiciaire. En effet, permettez-moi de faire cette réflexion : je m'étonne que ce soit la plus libérale des institutions qui soit l'objet d'une attaque et qu'on veuille renverser. N'y a-t-il pas quelque chose de révoltant de voir tout un ordre de magistrats placé, quant à son existence, malgré la clause d'inamovibilité de la charte , quant à ses espérances de prospérité, sous la dépendance immédiate du pou- * voir ? ce n'est que depuis la révolution que la magistrature, en France^ se trouve dans cette disposition de dépendance qu'on a reconnue. Car toutes les fois qu'on a parlé de l'honneur de la magistrature, vainement a-t-on fait retentir ce mot d'inamovibilité : les esprits justes et sages ont fort bien reconnu que'les magistrats étaient dans une fausse position, en ce sens que leur nomination, leur avancement dépendaient du pouvoir.
Il n'en est pas ainsi à l'égard des conseillers auditeurs. Ils ne sont pas directement nommés par le pouvoir. Us reçoivent l'institution du prince lui-mêaie^ il est vi;ai ; il le faut biw, puisque c'est du prince lui<^
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même que la justice émane; mais ces magistrats sont nommés par élection auparavant, et c'est ici une considération qui, ce me semble, au moment où la discussion est engagée, aurait dû protéger l'institution.
Sous un autre point de vue, il me semble qu'il y a encore calamité à vouloir briser l'institution des conseillers auditeurs. C'est déjà une bonne, une excellente chose que de voir des jeunes gens qui se sont livrés aux études du droit, qui ont commencé la carrière du barreau, travailler sous les yeux des magistrats qui peuvent les apprécier, et qui les présentent ensuite à la candidature comme conseillers auditeurs ; c'est un grand moyen d'encouragement.
Il y a plus : cette voie adoptée pour la formation des conseillers auditeurs nous donne peut-être la seule institution de France qui lutte contre le principe si funeste de centralisation absolue par lequel les provinces sont dans la dépendance de la capitale.
Qu'est-ce que les conseillers auditeurs nommés par le roi sur la présentation des cours royales? C'est une recommandation aux jeunes gens de ne pas venir dans Paris flétrir la générosité, l'indépendance de leur caractère en flattant le pouvoir, se faire solliciteurs, en prodiguant des louanges à ceux qui donnent des places et à ceux qui les font obtenir. La résidence à Paris d'une multitude de jeunes gens, qui ne peuvent obtenir leur avenir que du barreau, est tout-à-fait funeste. Ils viennent dans cette ville corrompre leur éducation, abandonner les traditions sages, les habitudes modestes de famille, et contracter des goûts et des besoins qu'ils ne pourront satisfaire dans la grave carrière qu'ils emiurassent. L'institution des conseil- 1ers auditeurs oblige ces jeunes gens à vivre dans les provinces, en pressée de ceux qui pourront faire l^ur
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avancement. Ainsi, sous le rapport de la liberté et de la dignité de la magistrature^ l'institution des conseillers auditeurs est bonne ; leur existence ne dépend pas d'une volonté directe et absolue. Sous le rapport moral et sous celui de Téducation publique, je crois que c'est une bonne institution.
J'avais trouvé de la sagesse dans le projet de loi du gouvernement, en ce qu'il s'était contenté d'attaquer l'institution des juges auditeurs et non celle des conseillers auditeurs.
Je veux citer ce fait, quoiqu'il n'y ait dans ma pensée aucun désir de lutte, de contradiction avec les membres du cabinet. Je m'étonne qu'au moment où le ministère avait présenté le projet de loi dans lequel il n'était pas question de conseillers auditeurs , la loi de leur institution ait été violée. Tout récemment un conseiller auditeur a été nommé à la cour royale de Paris sans présentation, ce qui est une violation du décret de 1808, cpnsacré par la loi de 1810. *
Je veux me persuader que nous serons toujours protégés par cette exécution régulière des lois qui nous a été promise, que cette liberté qui nous a été offerte en échange de notre soumission ne sera point trompée; je veux le croire, malgré des attaques journalières, des menaces presque personnelles (Voix à droite. Qu'est-ce qu'on veut dire?), et une sorte d'inquisition exercée jusque sur nos sentiments et notre conscience, sanctuaire sacré où les plus impérieux amis de la liberté ne peuvent s'arroger le droit de pénétrer.
M. DuMEiLET. Expliquez-vous, nous ne vous* comprenons pas.
M. Marchal. Nous ne savons pas ce que cela veut dire.
Voix nombreuses» Expliquez-vous. v
LB JURY BT LES DÉLITS DB PRESSE
M. Berrter. Je croyais qu'après les paroles qui ont été prononcées à cette tribune^ paroles faites, ajuste titre, pour blesser la générosité des cœurs français, ces mots par lesquels j'ai terminé auraient un sens bien clair. J'ai parjé d'inquisition dirigée contre nos consciences. N'est-on pas venu h plusieurs reprises poursuivre d'accusations violentes des sentiments d'affection^ des regrets secrets, dit-on, à l'aide des-» quels on veut nous présenter comme des conspirateurs en France, lorsque notre conduite, notre attitude franche, loyale, généreuse, j'ose le dire, commandent, sinon l'assentiment pour nos opinions , au moins le respect pour la loyauté qui les dicte? (Agitation.)
L'amendement de M. de Schonen fut rejeté.
PROJET DB LOI RELATIF A l' APPLICATION DU JURY 'AUX DÉLITS DB LA PRESSE ET AUX DÉLITS POLITIQUES.
Séance du 4 octobre 1830.
La chambre des pairs, sur l'ÎBitiatlve de M. le comte Siméon, avait adopté, au mois de septembre, un projet de loi attribuant au jnry la connaissance des délits de presse et des délits politiques. Ce projet, envoyé à la chambre des députés, y fut Tobjet d'une nouvelle discussion. L'article 2 portait : k Sont exceptés (de la juridiction du jury) les cas prévus par Tarlicle 14 de la loi du 26 mai 1819. » M. de Yatimesnil proposa un amendement à cet article : «. Sont exceptés les délits de diffamation verbale ou d'injure verbale contre toute personne. «
M. Berryer présenta les observations suivantes sur cet amendement :
M» Berrter» Je viens appuyer l'amendement de M. de Yatimesnil. Nous en avons tous reconnu l'extrême importance. Tous les esprits sont frappés du rapport qui existe «ntre cette proposition et le principe général établi par la charte, l'application du jury aux délits de la presse.
UfCOm» PHUMENTâlRIS. — f 8S».
Indépendamment de la force que cette proposition puise dans le principe constitutionnel, M. de Vati* mesnil vous a fait remarquer, comme observation morale, que la plupart des procès en diffamation ont pour objet des questions politiques, et se renferment dans des intérêts qui préoccupent journellement les esprits»
Je ne suis pas arrêté par les difficultés de procédure qu'on vous a signalées.
Il yadetiz voies à suivre pour dtiienfr justice : voie de plainte devant les magistrats, ou voie de citation directe. En sorte qu'il j aurait deux juridiC' tionsyle partîciilier diffamé pouvant prendre Tone ou l'autre voie.
Quant aux difficultés de procédure, on vous a dit que le particulier ne pourrait pas saisir la cour d'assises pour une citation directe. Sans doute, si tous les particuliers avaient le droit de saisir une cour d'assises à leur volonté, au jour qui leur conviendrait^ il en résulterait quelque embarras pour les cours d'assises ; mais ce n'est pas ainsi qu'on procède. La plainte est déposée au parquet ; et le ministèt e public dispose les aikires de ntanière à éviter cet inconvénient*
Je ne VOTS done pas de difficultés réelles, et je vote pour Pamendement.
naus W ecMU!» en éèbaà, AI, de VatiiMaBtl letira son aoneDdonfiat ^ qui ne fut pas l'objet d'un vote.
PBOPOSlTIOir RELATIVE AIT CAinriONNBliENT RT A.UX l>ttOIT9 DR tniBRR RT DR POSTE IMPOSÉS AUX JOURIfAUX ET ÉCRITS VÉRIODIffliBS,
Séance' du S noiwitire f 939.
La èfaftmbre s'était séparée pour quelques semaines au c^maieà' temeiU du mois d'octobre. Pendant sa prorogation, des troubres
ëAimtnm»Èm mt t&vimm.
^ÊpÊâàèi ptif êts hétààéê (fùA fédâËNHéÉf la Mbti éts tklÊÛêliféà Êë CbitU» X^ et ^ii« rkipréir(r^àfi6e éès atotorltés sMoïklifialés ayaiéirt hàaakea ut ôè^e}ojpfeii s'étaient firodutt, daas les jqmoèetà» t$ et 17 oetobrey aa seîn de la capitide. A la suite de ces désordres, un diflseBUment éclata dans te cabinet Le duc de Broglie, Mil. ôuizôt Mole et le baron LouiS^ (fui auraienf voulu faire prévaloir Hké pèlltiqne p<ns ferMè, éê fëixrètéid. ttUf . tatûtiàt Pèner, Bignôl» éf A^ pin aidé, MtMfëé ÉàiiÈ pêrUàëéÊki oé^fètent éë ti&Té fàfké m cabinet qui, après quelques pourparlers infructueux, fut ainsi recomposé } 1. Uilfiftéy HâiàiUfeà» fiâilAfcél; ^rtiiétèbf du eoiiiMIft) M; de Montalivetr MMMr» dtf FiêKéAétf J Itf ÉWéèM màêHà^ ministre desaf&ires étrangères; M. Mérilhou, ministre de l'instruction pu** blique et des cultes. ÉÉ, Hvipôni (âèYËxifé% Sébastiani, Gérard, gardaient leurs portefeuilles. Le général Sébastiani devait bientôt (17 novembre) quitter la marine, où lui succé<iait le ëomife ^Âv" goût, et remplacer aux araires étrangères le mari^cbaf Maison.
La chimbre des députés reprit ses seiances le 3 novembre, lé jàttt même où îe nouveau ministère entrait en fonctions.
Dans la séance du 8 novembre, on discuta une proposition éé H. Bavonx ayant pour objet ia réduction de tous les drOiis dàiii étaient grevés tes journaux ti tes écrits perio<fiques. Entré' idir^ mocfiécations, U, fiavoux préposait de réduire le cauâonneménf àù quart; la commission ac(mettait ïa réduction à la moitié'; If. dé Tracy jeman Jait la suppression foùde. tf . Berryér* j^exprima sbn opinion.
M. BèMter. Je âTàîi tiû'mUïmkmé k UéMmbte; et cèi^ùdài»!, y^î héàîê à tùotkiét k k ti^lbtiâè;
Hiei^, oti eKpt1tin»ii k pémêé tpiëf âè titaîtë pttHi notfê ne t>reïiloiiâr la: j^ole, ^tit' leë (fiie^îtms ^i jirtéressettt la! libertéf qté pùtœ éù ÉifféHét le dételôpp^ meut. Quoi tltf il en séMf î\M^ peut' tfsté aaisi^ 60tt^ seidiàûs à tùMâêTët Itf (Jne^ttoilf qm ^àgM cirÈÈtÈlÉë xmt qoestion fiâÉncièpe. Il s'agH ê^t^é ^c^rofif êë lïbevté pou¥ totrte^ les 6pinîons en France, ef âé U possibilité d'établir éels jotijrnaû^ qui âéfendeni fôirl^ }e$ tffitititomiéÊticmes' 6«i ^ëtm ffêlté^ âétéûâtm.* Où À éteto pttt tfft Oàl^é» ^V àe^ ffftf* ^Mi
des impôts, il était impossible qu'un journal nouveau fût créé à Paris, s'il ne réunissait , pour couvrir ses frais, 5,000 abonnés. La réduction qu'on propose aurait pour effet de permettre leur établissement avec 3,500 abonnés. Or il me semble que, lorsqu'un journal aura réuni ce nombre, il aura donné assez de garanties de sagesse et de Tutilité de ses doctrines.
NOMINATION DE DEUX GOMIIISS AIRES CHAROéS DE SUIVRE I/ACCUSATION contre les ANCIENS MINISTRES.
Séance du M novembre.
Lors de la proposition de mise en accusation des anciens ministres, la chambre avait nommé trois commissaires pour suivre et soutenir Taccusation. Deux, d'entre eux, MM. Madier-Montjau et Persil, sujets à réélection en vertu de la loi du 12 septembre et se considérant comme ayant cessé d'être députés pendant le temps que les collèges électoraux prononçaient sur leur sort, penseront que la cessation momentanée de leurs fonctions de députés avait dû entraîner la cessation du mandat dont ils étaient chargés, et qu'ils ne pouvaient le reprendre sans un nouveau choix solennel.
M. Salverte prit la parole dans la séance du 17 novembre pour combattre cette opinion. M. Berryer répondit :
M. Berrter. Messieurs, je ne puis, en aucune façon, partager l'opinion du préopinant. Mon avis sur la question^ comme vous le pensez, est tout à fait indépendant des circonstances présentes et de toute considération particulière. 11 ne s'agit aucunement, dans ma pensée, de la question de savoir si les personnes que vous aviez nommées pour vos commissaires doivent être nommées de nouveau ou si vous devez en nommer d'autres , ce n'est pas sur ce point que j'appelle votre attention. La question est plus grave : il faut songer que dans votre position actuelle, alors que pour la première fois un procès de cette na-
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tureest engagé par la chambre des députés, chacune de vos décisions est un grave précédent qui doit servir de règle pour l'avenir; en telle sorte que ce que vous allez juger, prononcer aujourd'hui, fera loi dans les procès de même nature qui pourront naître un jour.
On vous a dit qu'il y avait impossibilité d'admettre une réélection, qu'il fallait investir des pouvoirs de commissaires ceux que déjà vous en aviez revêtus, bien qu'ils aient perdu momentanément le caractère de députés reconquis par une élection nouvelle. Cette opinion, on l'a appuyée par une considération qu'on a regardée comme fort grave, que l'on fait résulter du cas où la chambre pourrait être dissoute. On a demandé ce que deviendraient alors les ministres poursuivis par la chambre.
C'est surtout à cette considération grave que je m'attache ; je crois fermement que quand la chambre des députés s'est portée accusatrice, que quand la chambre des pairs est saisie de son accusation, que lorsque la chambre des députés a nommé des commissaires pour suivre et mener à fin le procès, je crois, dîs-je, que dans une monarchie constitutionnelle il appartient encore à la couronne d'apporter sa balance et de s'opposer à l'accusation en usant du droit qui lui appartient de dissoudre la chambre. Dans le cas où la couronne exercerait ce droit (et que l'on remarque bien que ce n'est pas le cas actuel et que je raisonne dans des hypothèses possibles dans l'avenir], dans le cas où elle jugerait que l'accusation dirigée par la chambre est motivée sur des considérations injustes ; dans le cas où elle penserait qu'une chambre a pu se laisser entraîner par une animosité aveugle (légers murmures), comme il s'agit pour nous de fon-
meomn $A^^nwfMm. ^ im^
stetuQI* 9|irles pipoopsUnoe^ présentes, mais d@ faire 468 règles pourTayenir) dégagé Je lerépètei detouto pQnsi4ér^tiQn $pr Içi (iptit§ ppéspDt§| je y^is pbercber
à^ yoiig Q^po§6F mop ppiuim,
La couronne a le droit de dissoudre la cham^pe, Ubp i^oiiyejle çb^mbre ept ûopyoqqé^; | 6Qtt@ cham-
bpfi U ^pp^rti§Qt d'ô3^gmm9F ni elle iritin4 iswvrçi ou noR l'accus^tioR iptwtég pgr i» cambre qui Ta pré. 6é4é§f Qiimi une ^gous^Uop » été porté§ pmt ui^ 6^9n[)^p@, (ia§ 4i$igiqtiQa «^tmi^pp§i Uitwv la aou« wm^ m p»pftunam di)qu@it^ç}|ftmbre §'6st v^nim mem^^tvm \ csar ce ^'est qii6 4ftiis rin(ér£t du peuple que Pegr»u4 pouvoir peut être ei^epQé parla ©bambre dei 4éputé8i (Marques 4'improbfttionM.fi Éoouteii,
écoutez.) La chambre nouyelle yieut ei;pripQer lefi iu**
tentiop^ et les yoloutés 4» paysi Jle m 4oute pa» que 4ft»§ uue telle ocp^siou l'effet 4'uue dipsolutiou no gpii; 4§ feire su«pen4r« le proeès, et d'en remettre i» QQUtiuttfttiQB ft l^ uPuveUe ebembre, C'est le droit 4e Ift 6QuroAue> p'est h tQvm m W 4emeure 4eus uu gouveruement ponstitutionuel ppur protéger les mU uistreg ncpu^és m ift eb^mbre. (M^rqpes générales d'improbitioBr)
^m eette considération générale ne 4oit pas seule servir 4e règle dans la eireonstaupe partioulière qui nous oPQupe, il ne s*agit pas en e^et 4e savoir si le procès est suspendu ou non, puisqu'il n'y a pas eu dissolution de )a cbambre ; s'il sera suiyi ou non» puis^ qu'il reste des oonapissaires, la question qui nous Qponpe est eelle^ei ; des 4éputés nomntés eoininis^ saires ont perdu momentanéroent leur titre 4e député, par l'effet 4e la loi 4u i5î septen^bre 4eruier ; l'ayant reconquis par une nouvelle élection, 4QiYent-ils ob^
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tenir de nouveau les suffrages de la chambre pour se présenter devant la chambre des pairs?
Ici, je n'ai pas besoin d'examiner quelles ont été tes considérations qui vous ont déterminés à introduire, dans la charte, une disposition qui réclamait une loi pour obliger les députés investis de fonctions publiques à se présenter de nouveau aux suffrages de leurs commettants, et à se soumettre à Tépreuve nouvelle de l'élection. Ces considérations seraient faciles à développer ; mais vous concevez que» quelle qu'en soit l'étendue, les raisons qui vous ont déterminés à soumettre à une nouvelle élection les députés promus à des fonctions, sont très-graves, non pour la question actuelle, mais pour l'intérêt de la chambre, si une accusation à l'avenir était portée contre des ministres, malgré le souverain, s'il y avait lutte entre la . couronne et la chambre.
Vous concevez que la position équivoque ob se trouve placé le député par sa nomination, est la mâme vis-à-yis de la chambre qui lui a conféré des pouvoirs, que vis-à-vis des électeurs. Sa promotion doit avoir les mômes résultats, et de môme qu'il est soumis à une réélection, quant au mandat qu'il tient des électeurs , il doit être soumis à une élection nouvelle, quant au mandat qu'il a reçu de la chambre. Sa promotion à des fonctions salariées Ta obligé à recourir aune élection nouvelle ; rentré dans votre sein, il se présente de nouveau à vous pour obtenir la conOrmation des pouvoirs dont vous l'aviez honoré. Il peut en ôtre digne à tous les titres, mais il faut qu'il passe par cette nouvelle élection, pour aller soutenir l'accusation devant la chambre haute. (Violents murmures... Plusieurs vaiœ. il n'y a pas de chambre haute en France.)
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JDans cette discussion, un membre nouveau de la chambre, M. Landry-Gillon , prononça ces mots en commençant son dis- .cours ;
M. Landrt-Gillon. Messieurs, une telle régénéra^ tion s'est opérée, qu'en m'apercevant sortir de Tex:trême droite pour risquer à la tribune mes premiers essais, vous m'épargnerez une prévention sinistre. (Marques générales d'improbation, rumeurs très-vives du côté droit.)
M. Berryer reprît aussitôt :
M. Berrter. Nous siégeons à un côté de la chambre d'où il ne sort pas de propositions qui méritent les qualifications de sinistres; nous ne pouvons accep* ter une pareille expression.
M. OiLLON. On doit comprendre que je n'ai pas voulu parler du temps actuel, mais que mes expressions ont embrassé le seul souvenir....
M. Berryer. Cette expression ne convient pas plus au présent qu'au passé.
PROJBT DB LOI SUR LA RESTITUTION A L*ÉTAT DU FONDS COMMUN DB L'INDBMNITÊ AGCORDÉB AUX ÉMIGRÉS,
Séance du 9 décembre^
La loi du 28 avril 1825, en affectant une rente de 30 millions à rindemnité due par l'État aux Français dont les biens avaient été confisqués par suite de Témigratiou, avait dans son article 2 un paragraphe ainsi conçu : (t Lorsque le résultat des liquida- « tions aura été connu , les sommes restées libres sur les 30 mil- (c lious de rente déterminés par Tarticle l^r seront employées à répa« « rer les inégalités qui auraient pu résulter des bases fixées par le « présent article, suivant le mode qui sera réglé par une loi. »
C'est principalement en vue d'abroger cette disposition que Ton présenta au mois de novembre 1830 un projet de loi à la chambre des députés. Ce projet renfermait en outre une disposition de crédit
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et proposait de consacrer aux dépenses publiques les sommes qui resteraieut libres sur ces 30 millions de rente après la liquidation complète et Teotier payement des créances reconnues par la loi du 27 âinril 1825.
La discussion fut ouverte le 9 décembre par un discours très-vif de M. de Clarac qui attaqua le projet. Après une réponse de M. SaU verte, M. Berryer prit la parole :
M. Berrter. Messieurs, le rapporteur vous a dit : ce Votre commission n'a pas trouvé nécessaire de a remonter au principe de la loi du 27 avril 1825. » Cette pensée fut sage; je ne m'en écarterai point. Je ne veux pas ramener la question sur ce triste terrain où luttent de vieilles haines, des inimitiés infatigables, déplorable héritage qu'il est temps de répudier enfin. £h quoi I Messieurs, le temps qui moissonne si vite les hommes, n'éteindra-t-il pas les haines? Pour moi, je réclame le privilège heureux de mon âge qui me lit étranger et à Tancien régime, et à l'émigration, et à la république, et au système de l'empire.Ma carrière a commencé au milieu du bruit des armes. Je me suis en quelque sorte éveillé au monde aux cris de gloire de l'empire, alors que ces vieilles querelles étaient étouffées. Jq n'ai connu la liberté, l'ordre, les lois, la discussion des droits, la défense des intérêts publics ou privés, que dans la France telle que la restaura* tien l'a faite.
C'est alors que de nouveaux principes se sont développés parmi nous, que des droits se sont établis, que des intérêts sont nés; et c'est au nom de ces intérêts de nos jours, c'est pour la paix présente, c'est pour la sécurité de l'avenir que je viens combattre la la loi qui vous est présentée.
Je la combats, parce que je la trouve injuste dans les principes qu'elle pose, parce que, comme loi de
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finances, elle peut être funeste, parce que, comme loi politique, elle est d'un sinistre augure.
Je n'ai pris, ni par moi ni par les miens, aucune part dans l'immense indemnité ; et cependant je n'ai pu me défendre d'une émotion bien pénible, lorsque j'ai entendu le ministre qui vous présentait la loi dire que les titres en vertu desquels les indemnitaires possèdent sont inattaquables, doivent être environnés d'un inviolable respect, et ajouter en même temps que ces titres sont un acte criant de spoliation envers l'État.
Je vous le demande. Messieurs, de telles paroles ne sont-elles pas propres à jeter de l'inquiétude dans les esprits? En effet, quelle garantie offriront les actes émanés de vous, s'ils sont entachés du caractère hideux de spoliation?
(L'orateur est ici interrompu par un message de la chambre des pairs.)
Votre commission, s'exprimant- en termes plqs calmes, a manifesté un respect plus inquiet pour les principes : elle a déclaré qu'elle n'entendait violer aucun droitacquis, mais elle n'a pas considéré le droit au fonds commun de l'indemnité comme un droit acquis, comme un droit positif. Selon elle, ce capital réservé n'a jamais eu une destination fixe ; il ne pourrait être pour les indemnitaires que l'objet d'une espérance extrêmement vague, et par conséquent, si l'on invoque les droits des tiers, on peut répondre ju'ils auraient contracté imprudemment sur la chose du monde la plus incertaine. l
Tel est le système de la commission ; il est appuyé dans le rapport par quelques observations. j
On a fait d'abord ressortir les termes mêmes de l'article !•' de la loi du 2T avril 1825. Trente millions de
«OHM eauum( m i/ncoiiimt.
ftntês $oîd affectés h l'indemnité : oe n'est pas, a-t*on dit, un abandon. Il arrive tous les jours que par une loi de finances des sommes plus ou moins importantes sont affectées ft une dépense, sans que pour cela elles soient abandonnées définitivement. On a ajouté t. La formation du fonds de réserve prouve qu'il n'y avait pas d'abandon définitif, et on a appuyé cette obser<« vation sur les termes du paragraphe qui porte que le fonds commun a pour objet de réparer les inégalités qui auraient pu résulter des liquidations. Il n'y a donc là rien de précis, et la commission a pensé qu'il était impossible d'envisager le capital de 30 millions de rente comme un capital définitif, irrévocablement appelé à l'indemnité.
Messieurs, cette question est extrèmen^ent grave , car s'il est vrai, malgré l'avis de la commission, que le eapital de 30 millions ait été définitivement abandonné, si la réserve, faite sur ce capital, a une destin nation fixe, irrévocable, consacrée par la loi, il est évident que l'acte qu'on vous propose serait la violation manifeste des droits acquis, serait une véritable oonflscation,
l^aissons de eûté toutei oeg questions» qui ne sont propres qu'à jeter du trouble dans la diiousfiiou et à loulever des oragei au milieu de nous. Sa prenant la 4iiious»ion au point oii elle est, il me semble qu'il est impossible de ne pas reconnaître que les 30 millions de rente sont irrévocablement abandonnés, avec une de9tinatiQn fiie, et qu'il y a droit acquis pour les in demnitaires sur la totalité de ce capital.
En effet, permetteibi>moi de comparer le projet de loi primitif, c'est^^dire le système d'indemnité tel qu'il avait été eonçu par le gouvernement du. roi, et )a loi telle qu^ellea été adoptée par la chambre.
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'^ Le projet de loi était ainsi conçu dans le système qu'on veut faire prévaloir aujourd'hui. Il était dit, article i^^ : a II est alloué une indemnité aux Français, « anciens propriétaires de biens-fonds situés en France, c( confisqués et vendus au profit de l'État, en exécu< « tion des lois sur les émigrés. » Cet article ne déterminait pas de capital. Le mode de répartir l'indemnité était fixé dans l'article 6, où il était dit : « Pourl'exéc( cution des dispositions ci-dessus, il est ouvert au^ « ministre des finances un crédit de 30 millions de « rente. » Si la loi eût été adoptée ainsi, le raisonnement que fait aujourd'hui la commission serait parfaitement juste ; Texcédant du crédit pourrait rentrer dans les caisses de l'État.
Mais ce système a été formellement repoussé, et dans le système nouveau qui a été introduit, la quotité de l'indemnité se trouve fixée et le capital abandonné définitivement.
Je dois rappeler comment ce système nouveau a été introduit. L'article 2 de la loi établissait deux classes entre les indemnitaires, ceux dont les propriétés avaient été vendues antérieurement à l'an 3 et ceux dont les propriétés avaient été vendues postérieurement. La vente des biens appartenant à l'une de ces classes était tellement différente de celle des biens appartenant à l'autre, qu'on a cherché à rétablir l'égalité : de là l'idée de créer un fonds commun. C'est dans le sein delà chambre des députés quecette idée fut conçue. Le ministre des finances disait alors que l'indemnité, d'après les données qu'il avait, pourrait s'élever à 988 millions. On proposa de considérer le milliard comme une somme définitivement abandonnée à l'indemnité; il fut fait une espèce de forfait; il fut convenu, par un amendement, que la somme de
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30 millions de rente ne pourrait pas être dépassée» quel que fût le montant des réclamations.
D'autre part, voulant arriver à la création d'un fonds commun^ on proposa de calculer l'indemnité sur dixhuit fois le revenu de 1790. Ainsi il fut fait abandon de 2/20 de l'indemnité au préjudice d'une classe, pour faire un fonds commun au profit de l'autre. Voilà donc le point de départ du fonds commun, l'abandon de :2/20, qui ne fut pas fait au profit de l'État, mais au profit de la classe la moins favorisée, pour rectifier l'illégalité que le système des ventes avait créée. Il est évident, d'après cela, que les indemnitaires ont un droit acquis à ce fonds commun, sauf la répartition, qui doit être déterminée par la loi.
A-t-il été reconnu, dans le sein de la chambre des députés, que le capital de 30 millions de rente était abandonné avec cette destination fixe? Aucun doute. Une proposition fut faite par un orateur qui luttait contre la formation du fonds commun. M. Greuzé présenta un amendement qui avait pour objet de demander qu'après la répartition faite, l'excédant qui n'auraitpas reçu d'emploi tournât au profit de l'État. C'est, comme vous le voyez, le système de la loi actuelle» Eh bien! cet amendement à été rejeté. {Voix à gaw" che. A tort.) A tort ou à raison, qu'importe? Il s'agit d'examiner ce qu'est la loi. Si l'on veut adopter en France le principe terrible, menaçant, destructif de tout ordre qui a été émis par M. le commissaire du roi, inutile à nous de délibérer, de monter à cette tribune. Ce qui est établi par la loi est un droit sacré, non-seulement pour ceux qui possèdent, mais encore pour ceux qui pourraient en être jaloux ; car le mal qui résulterait de l'atteinte portée à un tel droit, serait un mal public. Je discute une loi existante qui a été
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iQAîiitéfme pût la chAtté du 7 août, j'ai donc le droit de rinvoquefé Aimi, peu irtfporte que rameDdement ait été rejeté à foison du à tort : il Ta été, et le systèoie coiïtrdlré sot lequel s'appuieiïi les^ droits acquis, a prétâlti^ Voilà la queétioti. Èxcitet des haines pour cotitester Qû droit fî^est pas le r6Ie du législateur, ei il faut abaiidoiiiief la tribitoe si ee devait être le nôtre. ( Voia à gauàhe. Parler, parlez !)
Je lé répète, le syi^tème de la loi a été fixé par le rejet même dcr raiâendément de M. Creuzié. tJn autre amendemenl, à peu près dans le même sens, fut propù^ par M. Daitdigné de ttestàot; il disait qu'à Tégard du fbîidsf dé réserire, il en serait disposé dtérieurement par une loi. Gel ameûdétnent fut appuyé par notre bofio^ablé préig»ideùf , qui défliattda que le fonds de ]^és«^«lûlâff€Kné â Tindeninité dés rentier» comnïe à c^De d«» propriétaires de bien^foùd^. Cet aïtieùde-ment fut enec^ef éearté. {Yùia> à gcmekê : tls todlaient tout pow eux,}
Dans le système de la l6i, td» 30 tiûfffiionsf de tetdë étaleiit done défifiitiveïiftent et irréfOc^bléÉâfent affec té» à rinéemnité des propriétaire» de biens 'fonds= dépossédé» par suite de Féoiigratiotiî et de eotidanïna^ tiornsjudieiadres^
Cette vérité a été recc^fincié par un iiltîstre oratetif « le général Foy ^ qui dit, en proposant un amendement, qifê le fonfds coÊÊimtm appartenait eâ éntiei" à f ous^ ceto demi YmtàÉ atait été annulé par la eon'fi^atioâ. Il recovmut te prineipe qui atait été posé dan» la chambre : i) en sfibit l'autorité éf proposa^ comme ai»et»deinenl> qm h isitoilM étt fonds eommnn tût affectée ati pa^en^eM des créai*c*ers des émigrés. L'a-* men^nïeti^ fui éearfé' st^ Fo»k^tati'ôn du mititisf i^isf àM fittaAce^f qm dâ» îùmÉÈetÊi ott ta ebambf e s^éHail!
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décidée à réduire rindemmtéàdiX'hoit fois le retenu elle avait fait le sacrifice de deux vingtièmes pour réparer rinégalité, et qu'il était impossible de dé^ loumer le fonds commua de cette destination.
Le fonds commun s'est donc composé premièrement de» i3 millions qui excédaient les prévisions du ministre; deuxièmement, des 69 millions résultant de l'abandon de 2/20 ; troisièmement, de la sévérité qui a été déplojée dans le conseil d'État^ à Tégard de toutes les questions douteuses en matière dlndemni-* tés. Nous avons entre les mains I# recueil des ordonnances qu'il a rendues^ et je m'étonne qu'il ait été dit, dans l'exposé des motifs, que les questions doo^ teuses avaient toujours été r^K>lues avec un grand esprit de faveur pour les indemnitaires. Le contraire résulte de la simple lecture des ordonfiances^ Partout on a apporté une sévérité extrême^ dans rintention d'accroître le fond» commun, et d'effacer le» iùép^lités qui existaient.
Enfin , et ce n'est pas ici pour rappeler m» inutile convenir, le fonds commun s'est accru de l'abandon fait par les princes français de leur part de l'indem* nité.
J'invoque le dernier article composant le fonds commun, parce que là vont vous apparaître les tiers, et si, comme on l'a dit tout à l'heure^ la loi actuelle n'est point une loi de finances, mais une loi politique, la politique sera injuste et cruelle* Par la destination de ee fonds commun, ce ne sont plus les indemni^^ taires que vous frapperez^ mais bien les tiers qui, sur la foi de la loi, ont acquis Finde mnité.. (Murmiftres à gauche.)
Cette question a une tout autre gravité q&e cetl^ des i60 ttilUcMEks qoi s'a^ils dans ce m^Mnest Ce resi
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pas tant Tintérêt des indemnitaires qui me fait attacher une importance extrême à la question, que la violation d'un principe écrit dans nos lois , violation dont je redoute pour mon pays les conséquences.
Il est si vrai que le fonds commun avait cette destination spéciale, que Tordonnance réglementaire du 1" mars 1825 portait , dans les articles 30, 33 et 36, que les préfets devaient, sur les observations des réclamants, dresser des états constatant la lésion que les indemnitaires auraient évidemment éprouvée.
Qu'en est-il résulté? C'est qu'un très-grand nombre d'indemnitaires ont reçu des préfets des états constatant cette lésion. J'en ai plusieurs entre les mains, qui m'ont été remis par des parties inquiètes.
Je pourrais citer des exemples de lésions tout-à-fait choquantes : à Paris, un propriétaire d'une maison vendue 350,000 francs, n'a reçu que 30,000 francs d'indemnité, à cause du système de loterie sur lequel était basée l'indemnité.
Le fonds commun, dont la quotité était prévue, fut, à Paris et dans toute la France, l'objet de négociations. Il y a des tiers qui ont acquis des droits au fonds commun.
Je vous disais tout à l'heure que les princes français avaient fait Tabandon des droits qu'ils avaient à l'indemnité; ehbiçnl des créanciers sont intervenus et ont pensé que les princes ne pouvaient pas abandonner ces droits à l'indemnité au préjudice de leurs créanciers, et ils ont formé opposition sur la partie afférente aux princes français. La question de savoir s'ils ne pourraient pas exercer leur droit sur le fonds commun est soumise au conseil d'État.
Des tiers ont acquis des droits à l'indemnité. On dit que ces droits étaient incertains. Messieurs, le droit
JPONDS COUMUN D£ L'INDEMNITÉ. 65
était certain, sealement la quotité était indéterminée. Le fonds commun a été Tobjet d'une foule de transactions, d'engagements, de ventes, de partages. Et quand il ne s'agirait que des indemnitaires venant réclamer la réparation de l'inégalité, ils devraient être entendus, et, par respect pour les droits acquis, vous devriez maintenir ce qui a été fait.
Ceci démontré^ et la loi n'étant pas présentée comme une nécessité de finances, puisqu'on vous dit que les ressources sont abondantes, une telle loi, blessant des droits acquis , est évideniment mauvaise et d'un funeste effet. La première condition pour le crédit, c'est le respect scrupuleux pour tous les droits acquis, c'est le maintien de tous les engagements, de toutes les obligations fondées sur les lois. C'est ainsi que le crédit s'établit.
Si la Restauration, malgré ses fautes de gouvernement, a pu porter le crédit de la France au plus haut point de prospérité, à un point oîi aucune nation dans le monde n'était parvenue, jusqu'à voir négocier ses effets au-dessus du pair, c'est qu'elle a payé les arriérés qu'avant elle on ne payait que par des faillites ; c'est qu'en un mot elle fut esclave de ses engagements.
Voilà la véritable base du crédit ; si vous y portez atteinte, vous ébranlez le crédit. Une telle loi, rendue au milieu du discrédit des effets publics, va jeter l'alarme parmi les propriétaires du 3 pour cent. Venez dire qu'une loi peut défaire ce qu'une autre a fait; laissez se développer les inquiétudes sur l'indemnité elle-même^ et ceux qui ont encore entre les mains les 3 pour cent, et qui n'osaient pas les émettre^ se décideront à en couvrir nos marchés... (Murmures et interruptions.) Voilà ce à quoi nous nous exposons par des attaques contre les lois existantes.
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En proposant d'annuler la portion de rente qui constitue le fonds commun, on autorise le ministre à négocier sur la place une somme de rentes égales, selon la convenance et le plus grand avantage du Trésor^ c'est-à-dire que d*une part on raye une obligation contractée, on annule un crédit consacré, et que de l'autre le ministre recevrait de vous Tautorisation de faire un véritable emprunt, sans concurrence ni publicité. (Vives réclamations.)
L'emprunt ne serait fait avec aucune condition dé* terminée par la loi.
Je n'ajoute qu'un mot, et ce mot est grave : je dis que la loi est impolitique. Comme il m'est impossible de la considérer autrement que comme une loi de confiscation ; comme j'y vois écrite, en caractères ineffaçables, l'annulation des droits acquis, et cela, parce que ces droits auraient été consacrés en faveur d'une classe contre laquelle on se maintient en hostilité».. (Voix à gauche. En représailles.) Les représailles I perpétuons donc la guerre : elles ra[ pellent de tristes souvenirs. La confiscation, aux premiers jours de la révolution, avait été abolie par le roi Louis XVL Malgré cette abolition solennelle, cette déclaration faite dans nos lois, que, sous aucun prétexte, elle ne pourrait être rétablie, vous savez ce qui est advenu. Le roi Louis XVIII, rentré en France, a renouvelé l'abolition prononcée par son frère : le roi a écrit dans sa charte que la confiscation était abolie à jamais. Vous avez maintenu cette disposition dans la charte nouvelle. Laissez donc des inquiétudes sur la consécration des droits ! Je le ré* pète, je n'ai pu m'en défendre, je craindrais bien qu'en protestant du désir de maintenir ces droits on ne laissât l'inquiétude de les voir attaquer.
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Je ne saurais admettre une phrase que j'ai remarquée dans Texposé des motifs du ministre des finances, où il vous dit que les indemnitaires jouiront des droits que leur assurait une loi injuste, grâce à l'équité du parti qui les a vaincus. Dans cette chambre, d'un côté à l'autre, quelle que puisse être la cha* leur des discussions, nous nous présentons, non pas comme des ennemis (je ne consens pas à accepter cette qualification odieuse), nous nous regardons comme des dissidents, comme partagés d'opinions, mais sans doute n'ayant tous qu'un but, l'intérêt du pays.
Que dans la chaleur de la discussion nous nous trai« tiens de parti qui a succombé et de parti victorieuxi je le conçois; mais au nom du chef de l'État, de la part du ministère, réduire un parti à jouer le rôle de vaincu ! Sont-ce là les promesses qu'on nous a faites? Est-ce que les vérités qui ont été jurées ne seraient que déceptions? Tous, ne sommes-nous pas en France appelés à jouir de la même liberté d'opinion^ de discussion? Ne devons-nous pas tous marcher avec une égale fierté au milieu de nos villes ? Â quelle classe destine-t-on cette existence de vaincus? EWe serait intolérable, et je sens dans mes veines une âme française qui ne se résigne pas à accepter une vie si humiliante. (Marques générales d'adhésion.)
Le projet de loi fut adopté à la majorité de 246 voix contre 57.
Démission de M. de Lafayette, commandant général dea gardes nationales de Prancei et de M. Dupont (de TEUre), garde des sceaux. — Discussion du projet de loi sur la contribution personnelle et mobilière et sur la contribution des portes et fenêtres. — M. Berryer soutient un amendement de M. Sapey. — 11 propose un amendement à l'article 1, relatif à l'interrention du conseil municipal dans larépartition de l'impôt. — Projetde loisur l'organi^ sation municipale.^ Gontre-projctdeM.Marcbal.^Dcbat soulevé^ à Toccasion de ce contre-projet; sur le droit d'initiative de la chambre. —M. Berryer répond àM. Guizot. — Amendement proposé et soutenu par M. Berryer sur le mode de nomination des maires et adjoints. — Loi élec-* torale. — Proposition de M. Berryer établissant le surfrage uniTcrsel à deux degrés. — Son discours à Tappui. —Projetde loi portantouvertured'uncréditextraordinaire de 200 miUions. — M. Berryer, en le combattant, examine la situation générale du pays.— Effet produit par ce dis^ cours. — Retraite de M. Laffitte.— Ministère du 18 mars, — M. Casimir Périer président du conseil. — Discours de M. Berryer contre la proposition de M. Baude, relative au bannissement de Charles X et de sa famille. — Sa réponse à M. Thiers dans la discussion du projet de loi sur les contributions extraordinaires de l'exercice 1831.— il soutient un amendement de M. de Mosbourg au projet
70 DISCOURS PARLEMEHTAIRBS. — 1851.
de loi tendant à ouvrir au gouTernement un crédit éventuel de iOO millions pour compléter un emprunt national au pair de 120 millions. — Projet de loi sur les dépenses secrètes de la police. — Débat sur les troubles de Nimes.
— Discours de M. Berryer. — Dissolution de la chambre des députés. — Élections nouvelles. — La session s'ouvre le 23 juillet. — Discussion du projet de loi portant abolition de l'hérédité de la pairie. — Attitude de H. Casimir Périer. — MM. Thiers, Rojer^GolIard, Guizot. — Discours de M. Berryer. — Discussion sur l'ancienne liste civile.
— Opinion de M. Berryer. — Il combat la proposition de M. de Bricqueville relative au bannissement de la branche aînée desi Bourbons.— 11 présente et soutient un amendement tendant à abolir toutes les lois de proscription. — Son discours dans la discussion du projet sur les douzièmes provisoires. — Il propose des amendements. — Proposition de M. de Schonen relative au divorce. — Discours de M. Berryer, -— La communauté des trappistes de la Meilleraye. — L'abbé Saulnier, supérieur, arrêté par les gendarmes, demande à la chambre l'autorisation de poursuivre M. Casimir Périer. — Le rapport conclut au refus de Tautorisation.' — M. de Tracy réclame l'impression des pitres indiquées au rapport. — Le ministre de l'instruction publique ayant subordonné cette impression aux convenances du gouvernement, M. Berryer lui répond. ~ Proposition de BL Portails tendant à abolir la loi du 12 janvier 1816, relative à la commémoration du 21 janvier. — Discours de M. Berryer.
DISCUSSION DU PROJET DB LOI SUR LA CONTRIBUTiON PERSON" NELLB ET tfOBILIÈRB ET SUR LA CONTRIBUTIOIC DES PORTES ET FENÂTRES.
Chambre des députés, — Séance du 2.0 janvier 1831.
Â la lin du mois de décembre, un nouveau changement s'était produit dans le ministère. M. Dupont(de TEure), garde des sceaux avait donnié sa démission pour suivre M. de Lafayette qui Tenait
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de te d^mettr* de» fooctioui da Gommandant générid de» fsrdet Itttionales.
Le 16 novembre t830, M. Laffitte, président du conseil des ministres, avait présenté à la chambre des députés un projet de loi tendant à changer le mode de répartition de Timpôt. On proposait de convertir la contribution personnelle et mobilière et la contribution des portes et fenêtres, d*impôt de répartUiom en impôt de quo* fite,
La disrussioo générale occupa plusieurs séances. Le 20 janvier, le débat s^ouvrit sur Tarlicle P' qui disposait : « A compter du « !«■' janvier 1831 , il ne sera plus assigné de contingent aux « dépaiiements, arrondissements et communes dans la contribution « mobilière. Cette contribution oontiuuera d*ètre divisée en deux c taxei. n
M. Sapey proposa à cet article l'amendement anivant :
« Il sera propotéà la prochaine session de» chambres une nouvelle répartition du contingent de la contribution personnelle et mobilière» et de celle des portes et fenêtres entre les départements, conformément à la loi de finances du 23 juillet l820. »
M. Berryer prit la parole pour soutenir cet amendement.
M. Bbrbtbr. Si des circonstances impérieuses exigent des sacrifices, il n'est personne d'entre vous qui ne soit prêt à y consentir ; et certes, ce ne serait pas pour résister aux nécessités de TEtat que j'élèverais la voix dans cette enceinte. Mais le véritable patriotisme exige de nous qu'en imposant les charges publiques, nous recherchions consciencieusement les moyens les moins onéreux pour les faire peser sur les CiOntribuables. C'est dans celte pensée que je viens soutenir Famendement de M. Sapey , précisément parce que cet amendement, comme Ta fort bien dit Torateur auquel je succède h cette tribune, présente nettement la question principale que nous avons à décider, qu'il met bien en présence le système de répartition et celui de quotité. Nous demandons à rester dans le système de l'impôt de répartition, et je vien» soumet»
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tre à la chambre quelques objections qui sont dendeu* rées dans mon esprit, et auxquelles je n'ai trouvé de réponse satisfaisante ni dans la grave discussion qui a eu lieu , ni dans le résumé de M. le rapporteur, ni dans le discours de M. le ministre des finances.
Une observation a été faite, qui était bien propre à frapper les esprits ; on s'est récrié sur cette disposition qui anéantit, dans la distribution des impôts, l'action si heureuse des conseils de départements, des arrondissements et des notables des communes appelés aux fonctions de répartiteurs.
On a dit : c'est au moment oîi nous sollicitons, où Ton nous- a promis et où nous espérons une bonne organisation municipale et départementale, qu'on vient ébranler, qu'on vient nous ravir une des garanties les plus précieuses pour la défense des intérêts locaux. Qu'a-t-on répondu? Que, suivant le système de répartition, les communes s'imposaient elles-mêmes, que c'était là un vieux souvenir, une tradition des époques de conquêtes. Messieurs, l'impôt, dans le système de répartition, est fixé par la chambre ; les communes ne font autre chose qu'un travail de répartition entre les habitants, elles divisent la charge qu'elles doivent supporter de la manière la moins onéreuse.
Je ne comprendrais pas, lors même qu'il serait vrai que dans le système de répartition les communes s'imposassent elles-mêmes , je ne comprendrais pas qu'on voulût résister à l'intervention des communes. Cette intervention est ce qu'il y a de plus en harmonie avec le système entier de notre gouvernement. La fixation de l'impôt est décidée dans les chambres; la division de cet impôt entre les départements devient l'objet d'une répartition dans les conseils de
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départements, dans les conseils d'arrondissements ef dans les communes. Il y a donc hiérarchie parfaitement établie, et je défends le système précisément parce que non-seulement il est en harmonie avec ce que nous possédons aujourd'hui de liberté commu* nale, mais parce qu'il est en quelque sorte la première pierre de cette liberté que nous voulons fonder et étendre.
On a dit encore que les répartiteurs^ ou ont peu de capacité, ou font mal leur besogne, ou ne la font pas du tout et la laissent faire aux contrôleurs. Mais contre un système si favorable dans son ensemble , les faits particuliers devraient-ils prévaloir ? Si dans des communes de France les répartiteurs n'ont pas assez d'intelligence, s'ils n'ont pas assez de zèle, assez d'impartialité, quel est le remède ? est-il dans la destruction du système de répartition ? est-il dans la substitution des agents du fisc aux notables de la commune? Non , sans doute : que le système communal s'établisse, se développe, qu'on s'habitue en France à cette action de la commune, et le zèle, l'activité, l'intelligence^ se déploieront de plus en plus.
Une autre objection qui se rattache à cet ordre d'idées a été présentée , et j'avoue que j'ai été étrangement surpris de la voir produite à cette tribune; ' on est venu dire que la substitution de l'impôt de quotité à l'impôt de répartition était extrêmement propre à rétablir la vérité dans la fixation du cens électoral, à empêcher que ce cens fût déplacé au gré de je ne sais plus qui. A cette question si grave, je n'attacherai pas personnellement une grande importance ; car, je l'avoue, j'espère que nous arriverons à un système qui n'aura pas cette base fautive du cens tel qu'il a été fixé. (Mouvement de surprise.) Mais
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pour que le cens électoral, tant que le cens sera la base du système électoral, soit distribué avec impartialité, est*oe qu'il n'y a pas plus de garantie à laisser la fixation de l'impôt à des citoyens, à des habitants de la même commune, animés du môme esprit, unis par les m^ mes intérêts , qu'à la confier aux agents de l'auto* ritéî
Il est encore un argument qui m'a singulièrement frappé ; la substitution d'un système à l'autre doit introduire ùïi changement considérable dans l'ordre des juridictions. Jusqu'à ce jour, on s'est trouvé fort bien des décisions de la juridiction administrative, quant à I impôt direct ; elle a toujours agi aveo jus* tice, avec impartialité. Pourquoi? parce qu'elle était partie désintéressée. Lorsque la somme des impôta qui devaient être établis avait été fixée par la cham* bre, il importait fort peu à l'autorité administrative que la division en fût faite de telle manière plutôt que de telle autre ; il lui importait au contraire d'é* tablir l'égalité la plus parfaite entre les contribuables. Alors point de difficultés; mais si nous établissons l'impôt de quotité, si nous avons pour adversaires les agents du fisc quant à la fixation de nos impôts, nous ne pourrons plus avoir pour juges les juridictions administratives; l'administration serait juge et partie. Il faudra donc décider que toutes les contestations seront portées devant les tribunaux ordinaires, et ce sera notre justice ordinaire qui seule pourra statuer sur les innombrables réclamations qui s'élèveront entre les citoyens et les agents du fisc. Ainsi, aussitôt que vous aurez adopté le projet de loi, vous aurez à faire une autre loi qui double le nombre des juges ; car je ne crois pas que le nombre de juges actuels soit suffisant pour l'expédition de toutes les affaires
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qne feront sur^ les contestations dont je vous' parle.
Voilà le système qu*on tous présente, considéré dans son rapport avec Tordre politique et dans son rapport avec Tordre de juridiction. Et quel est le but de ce système ? C'est de trouver des ressources ; à cet égard nous nous réservons de nous expliquer tout à l'heure.
On veut faire cesser des inégalités manifestes ; personne dans cette discussion n'a contesté les inégalités existantes; mais quelles sont-elles, et dans quelle position nous trouverons-nous par la substitution d'un système à un autre ? Ces inégalités n'existent pas de particuliers à particuliers... (Dénégations) ou du moins elles n'existent que très-légèrement entre les habitants d'une même commune; fort peu de plaintes ont été élevées contre les répartiteurs. Quoi qu'il en soit^ les inégalités ont été surtout signalées entre les localités; tel département supporte une beaucoup plus grande part de Timpôt que' tel autre, et telle commune est plus chargée que telle au|re commune. Mais ces inégalités, est-ce que nous ne les verrons pas subsister, tout entières et plus grandes « lorsque le système de quotité sera substitué au mode de répartition ? Vous comprenez que, dans le système de quotité, les charges d'un département vont dépendre de la capacité, de l'habileté^ de la condescendance ou de l'exigence des agents du fisc; dans tel département un contrôleur capable, zélé, avide d'obtenir les faveurs du gouvernement, et dans tel autre, un homme moins éclairé, plus i^acile, moins laborieux, moins ardent à bien faie, vont établir d'énormes inégalités^ et il y aura cet inconvénient que ce ne seront pas des inégalités locales , mais des inégalités individuelles qui
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seront la source d'une multitude de réclamations et de procès.
Le5/ inégalités existantes choquent tous les esprits, mais je maintiens qu'en changeant de système, il s'en produira d'autres. N'y a*t-il pas moyen d'ailleurs de reotifler une inégalité sans changer de système, sans nous ôter cette première garantie de la défense de nos intérêts locaux? Nous avons vn^ en 1820, travailler à effacer une grande partie de ces inégalités au moyen d'un dégrèvement ; mais aujourd'hui, qu'il faut des ressources, qu'il faut augmenter les impôts, nous pouvons avoir le triste avantage de réparer les inéga* lités, en faisant peser sur un département la surcharge qui pèserait sur un autre département, en mettant un peu plus sur le département qui paye moins, un peu moins sur celui qui paye presque suffisamment, et rien sur celui qui paye tout. Les inégalités peuvent donc être complètement effacées sans changement de système. Enfin on veut des ressources ; pour ces ressources, on prend pour base les valeurs locatives. Beaucoup de discussions ont eu lieu à ce sujet, et je ne fatiguerai pas la chambre en lui démontrant ce qu'un pareil système exciterait de haine contre l'administration. Des ressources pour le moment présent, je crois qu'on n'en trouverait pas dans ce changement de système ; car, ainsi que l'a remarqué l'un des orateurs dont l'observation a excité le sourire^ l'évaluation de chaque mois ou, pour l'établissement des rôles, la division de 700 millions de contribution directes entre tous les habitants des communes de France, cette évaluation ne serait peut-être pas terminée avant six mois.
Pour l'avenir, cet impôt me paraît être le plus mau* vais de tous ceux qu'on peut établir. L'impôt de que-
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tité nous a été présenté précisément parce qu'il peut être progressif, ou parce que, suivant une autre. expression non moins énergique, c'est un impôt élastique. Cet impôt doit être repoussé, il me paraîtrait d'une conséquence funeste pour l'avenir de notre pays. En France de grandes améliorations sont à désirer sous le rapport des logements. Quand on a parcouru un pays voisin , et que l'on considère comment sont logés les habitants de nos petites villes et de nos campagnes, on conçoit comment on a pu améliorer le sort des hommes dans ces derniers temps ; comment on a pu se procurer des logements plus sains, plus commodes, et comment on ne voit plus aussi souvent des hommes entassés dans une même salle avec les bestiaux.
Il est évident que si vous chargez d'impôts le loyer, vous allez arrêter cette progression. Rappelez-vous que quand on a fait les lois somptuaires, il y a des gens riches qui se sont abstenus de choses qui leur plaisaient pour ne pas payer l'impôt; qu'on renvoyait, par exemple, un domestique à 300 francs de gages^ pour ne pas payer un impôt de 6 francs. Cette résistance à l'impôt fait qu'on s'abstient des choses qui en sont frappées. Faire des valeurs locatives l'objet d'un impôt qui peut s'accroître d'année en année, c'est empêcher l'amélioration des résidences, c'est arrêter un moyen puissant de consommation.
La France tend vers un bien-être général ; lorsqu'elle y sera parvenue, elle offrira le plus beau et le plus grand marché qu'on puisse trouver au monde. N'arrêtons pas le cours naturel des choses, ne faisons pas rentrer le peuple dans des habitudes dangereuses pour son bien-être. Quand on est enfermé dans un mauvais Ingement, quand on est privé de certaines
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comiiiôdités , l'esprit perd quelque chose de son élégance et de sa noblesse. L'habitation exerce une influence sur le progrès moral. L'impôt qui vous est proposé sur les valeurs localiyes aurait pour effet d*arrêter le développement qui s'est opéré dans les esprits pendant ces dernières années. Pour cette raison, nous devons le repousser.
Une dernière considération m'a frappé qui, je crois, n'a pas été développée ; je ne comprends pas com« mentnous abandonnerions nos droits; comment nous, membres de la chambre des députés, nous pourrions manquer à notre devoir, dans cette question la plus importante, dans la fixation de l'impôt. Je ne conçois pas comment nous pourrions adopter un système qui, pour l'impôt mobilier, substitué la quotité à la répartition. Je conçois comment la quotité peut frapper sur des objets dont la valeur est connue, sur des quotités en un mot; mais quand il s'agit d évaluation, il ne peut y avoir de quotité, car voyez la conséquence : ce n'est pas vous qui fixerez l'impôt, ce sera le ministre et le ministre tout seul.
Ce n'est pas vous qui fixez l'impôt de chacun. Vous imposez 5 centimes, 6 centimes sur une valeur qui peut augmenter ou diminuer, et faire varier le pro* duit de l'impôt ; Vous vous dessaisissez du plus sacré de vos devoirs, qui consiste à mesurer les charges publiques et à mettre les impôts en rapport avec les besoins et la richesse du pays.
Ce sont là les considérations qui me déterminent à appuyer l'amendement de M. Sapey^ qui a pour objet de maintenir le système de répartition, et de repousser le système de quotité qui anéantirait les conseils phargés de présider à la division de l'impôt.
Icij je m'explique avec une entière conviction. On
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a parlé de la nécessité de subvenir aux besoins publics ; on a dit qu'il était d*un mauvais citoyen de refuser de payer Timpôt Ce n'est pas l'esprit d'opposition qui m'a fait monter à cette tribune, pour repousser la loi qui vous est présentée. Je déclare fianchement> après avoir médité cette loi, que je ne cède à aucun sentiment d'opposition. Si j'étais animé d'un pareil sentiment, j'en voterais l'adoption; car j'ai la conviction que rien ne peut être plus funeste qu'une loi qui, en changeant un système d'impôt, produirai! une lutte perpétuelle, sur toute l'étendue du territoire, des individus contre le fisc ; une loi vexatoire et qui dépouillerait la chambre de son véritable droit de fixer l'impôt.
Je ne consulte que l'intérêt de mon pays , et c'est assez pour moi d'avoir montré que les effets ne répondent pas toujours aux promesses. (Mouvement d'adhésion.)
L'article !•' ftit renvoyé à la commissfon ; et dans la séance du 23 janvier, après d^assez longs débats, la chambre adopta cette nouvelle rédaction:
A Art. i^r. A compter du 1^ janvier 18^1, l'impôt personnel « sera séparé de la contribution mobilière: il devitndrarobjet d'une ft taxe distincte pour laquelle il ne sera pas assigné de contingents « aux départements, arrondissements et communes. La conUibution « mobilièi-e continuera d*ètre un impôt de répai'tition. »
Séance du ^^ janvier,
Pmr la répartitimi du contingent danila eomnitme, la commîMion proposait dans Tarlicle 7 de laisser au conseil municipal le soin de régler lé taux des loyers qui ne seraient pas atteints. Cette disposition fut vivement combattue par M. Tbiers^ commissaire du gouverne^ ment. « Nolis ne voulons pas, disait- il, enlever aux communes la faculté de décharger les petites cotes ; mais nous nous opposons k rinterveatran da conseil muuicipali pute qa*il appovterut un re^
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tard qui rendrait impossible^ les moyens d'exécution. Les contrôleurs ayant à peiue un jour à passer dans les communes rurales, comment voulez-vous qu'ils attendent la délibération du conseil municipal? i* M. Berryer répondit par la proposition suivante :
M. Berrter. Je crois que la commission, dans la rédaction qu'elle propose, s'est trouvée beaucoup trop placée sous l'influence de la première pensée de la loi, que nous avons combattue. 11 est évident que c'est ici vouloir déterminer les facultés des contribuables seulement par le prix de leurs loyers. Nous rentrerions, ce me semble, plus complètement dans le système de répartition oii nous voulons nous maintenir, en ne mettant dans l'article que ces mots :
<( Le conseil municipal désignera les habitants qu'il croira devoir exempter de la cotisation mobilière. »
Ce sous-amendement fut adopté.
DISCUSSION DU PROJET DE LOI SUR L'ORGANISATION MUNICIPAUC
Chambre des députés. — Séance du % février 1831.
M. Humblot-Gonté proposa à la chambre, au mois de septembi*e 1830f un projet de loi sur Torganisation municipale. Ce projet^ remanié par le gouvernement, fut présenté à la fm du mois de décembre. La discussion générale s'engagea quelques jours plus tard. Quand s'ouvrit la discussion sur les articles, on se trouva en présence de nombreux amendements.
M. Marchai, député de la Meurthe; avait présenté, sous la foitue modeste d'un amendement, un système de loi complet et entièrement différent. II proposait dans son article 1er de déterminer d'une façon générale l'état des citoyens français, ce dont ne parlait nullement le projet de loi.
Il s'éleva alors une question de priorité que la chambre dut décider.
Le président de la chambre (M. Casimir Périer) faisait observer que donner la priorité à l'amendement de M. Marchai, qui était en réalité un projet de loi nouveau, c'était sa soustraire aux formes
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conservatrices établies par le règlement pour les propositions de lois; car il n'y aurait ainsi ni dépôt, ni renvoi aux bureaux, ni lecture, ni prise en considération, ni renvoi à une commission, ni rapport sur la proposition.
C'est sur cette question que M. Berryer prit d'abord la parole.
M. Berrtee. J'ai demandé la parole pour m' expliquer dans le même sens que le préopinant. (Légère rumeur.)
J'ai lu Tamendement de M. Marchai, et jusqu'à ce que la discussion m'ait éclairé, je ne serai point d'avis de son adoption. Mais on a soulevé une question préjudicielle de la plus haute importance, une question qui tient aux droits les plus sacrés de la chambre, et qu'il faut examiner. '-
Si l'on adoptait la proposition qui vous est faite de repousser l'amendement de M. Marchai, comme présentant un projet de loi qui ne devrait être mis en discussion qu'après avoir suivi les formes prescrites par votre règlement, nous aurions entre le droit d'initiative et le droit d'amendement, une barrière dont la place serait difficile à déterminer.
11 s'agit aujourd'hui d'une proposition de loi sortie du sein même de la chambre, et non d'une proposition faite par le gouvernement. Lorsque l'un des membres de la chambre a pensé que, sur une matière quelconque, une loi était nécessaire, urgente, le droit de modifier la proposition, de la développer^ de l'étendre et d'y introduire même d'autres parties de législation, est un devoir inhérent à la faculté de l'initiative qui appartient désormais à la chambre. Je ne crois pas qu'il soit possible de limiter le développement des amendements qu'on vient présenter à l'appui d'une proposition déjà présentée par l'un de vos membres.
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Ici, ce me semble, nous restons sous Tinfluence d'idées qui appartiennent à un autre ordre de clioseft.
Sous l'autorité de la charte royale, il était nécessaire, constitutionnel, de limiter le droit d'amendement; l'initiative alors n'appartenait qu'au roi. Aussi, sous cette charte, le droit d'amendement avait-il été limité ; unamendement ne pouvait être discuté, qu'après avoir été consenti par le roi et renvoyé préalablement dans les bureaux.
Nous vivons sous un ordre de choses différent. L'initiative a été accordée à la chambre, et, du moment que ce droit lui appartient, il est évident que des amendements peuvent être présentés, dont l'effet sera de compléter une loi. Un amendement peut avoir pour objet de réformer nne loi et même de remplacer par un autre système le système proposé. C'est ce qui nous est arrivé déjà pour plusieurs projets présentés par le ministère; je puis citer pour exemple la loi des contributions; lorsque, par voie d'amendement, nous aTons substitué le système de répartition au système de quotité, nous avons fait une loi nouveÛe. (Brait.)
Si la pensée qui semble dominer en ce momentdans la chambre triomphait, il en résulterait qu'on ne poarrait, par voie d'amendement, proposer un système contraire à celui du ministère ; il faudrait donc alors borner les amendements â des modifications dans la rédaction des lois, au retranchement de quelques formes, à la proposition de quelques formes nouvelles. lln'en saurait être ainsi ; dès que la chambre a reconnu qu'il y aTail lieu de s'occuper des matières qui lui sont soumises, à chacun de nous appartient de se joindre à la i^ensée d'un de nos collègues qui a Tait une proposition de loi.
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Telles sont les observations que j'd cru nécessaire de présenter à la chambre.
3I« Ottiwt prjl part i ce déliât et chercha à établir J^ d^Diçement opéré dans la situation de la chambre, depuis que la charte de 1830 lui ayait donné le droit d'initiative formelle et directe. M. Berryer lui répondit sur ce point
M. Bbbrter. L'honorable M. Gnizot vous a dit qu'il aarait compris que leette question fût <}jé^elpppée, soutenue, «dans l'ancien ordre de choses; oi^is qu'il ne concevait pas que l'on pM insister en faveur dp système que je défends. Je p^se^ moiy que, si la proposition à raidie de laquêUepn veute^^re, ^ans ^xj^m^u, SMS discussion, ^amend^nlent de fif . Marchai, était adoptée, nous porterions une gr^ve latteii^te ^ la jlo^ nouvelle qui nous régit.
La £hAn»bre, autrefois, insisjtaijt forteipent pour dé* vdopper son droit d 'amendement, pour conquérir sos^ initiativ^^; la chambre a fwssé, c'est l'expression dont ' il faut se servir, la charte qui la régissi^it, et étendu le idroljt d'^fî^eodeme^. La conquête est faite ; la chambre a obtenu ou s'est donné le droit d'initia,tiv^, et elle semble reculer devant son propre ouvrage ! Murmures.) Du moio^nt que la chambre a le droit dinitiative, je ne comprends plus la limite du droit' d'amendement.
Gomment repo.usse-t-on les amendements deM. Marchai ? On djit que dans leur ensemble ils présentent une loi distincte de la loi proposée, et l'on veut que cette loi soit renvoyée dans les bureaux. Entendonsnous bien 4sur l'objet du renvoi préalable dans les bureaux. Cette formalité a-t-elle pour but de restreindre la faculté de l'initiative que vous vous êtes attribuée? Nmi, sans doute ^ aile est établjLe pour prévenir do*
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graves inconvénients dans Tordre de la tranquillité publique, dans l'ordre politique. Les' bureaux se bornent à examiner si la proposition n'est pas inopportune, intempestive, imprudente et impolitique; mais lorsqu'une matière est livrée à la discussion, il est évident que le droit d'amendement ne peut plus recevoir de limites, ou qu'il n'en recevrait que de complètement arbitraires.
On dit qu'on introduira dans la loi des dispositions qui lui sont étrangères ; mais vous repousserez ces parties hétérogènes. Puisque nous jouissons du droit d'initiative, il est tout naturel qu'un membre croie devoir ajouter à l'idée d'un de ses collègues. Dans la loi actuelle, par exemple, dans la loi communale, la première pensée n'est^Ue pas de se demander : Qu'est-ce que la commune ? une agrégation de citoyens ; et qu'est-ce qu'un citoyen ? Dire tout cela dans la loi, ce n'est pas vouloir introduire des dispositions étrangères, c'est l'amender. L'auteur dé l'amendement ne s'est donc écarté en aucune manière de l'objet en discussion, objet dont l'opportunité a été jugée par les bureaux.
M. Marcual ayant été admis à développer sa proposition, M. de Berbis prit ensuite la parole pour s*opposer de nouveau à l'introduction d'une pareille proposition sous la forme d*un amendement. U demanda la question préalable sur la partie de la proposition intitulée : Chapitre !«', de Cétat des citoyens, l'autre chapitre intitulé : du corps municipaif pouvant entrer dans la caté^rie des amendemonts.
M. Berkyer. Je demande que la question de priorité soit posée.
M. lE raÉsiDEKT. Aux termes durèglement, la question préalable est toujours mise aux voix la première.
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M. Bebbter. Je m'oppose à la question préalable.
Messieurs^ j'ai Tair de mettre une sorte d'obstination (Mouvement.) ; je déclare que je n'en suis pas coupable. C'est avec une entière franchise que j'exprime mon opinion sur la proposition de M. Marchai. Je viens d^en entendre les développements et je suis encore plus décidé à repousser cette proposition, parce qu'elle me parait introduire un système qui ne doit pas prendre place dans la loi que nous discutons.
Je m'oppose à la question préalable, parce que ce ne sont pas là des amendements. En effet, la loi proposée porte que le conseil municipal est nommé par l'assemblée des électeurs communaux, et que les électeurs communaux sont les plus imposés, et d'autres individus. M. Marchai propose par amendement de dire que rassemblée des électeurs communaux sera formée de tous les citoyens composant la commune. Il ajoute la définition du mot citoyen et classe les individus dans certaines catégories, suivant leurs rapports avec les populations.
M. Marghal. Mais c'est le môme individu qui paye des sommes différentes^ suivant la population de la résidence.
M.Bebrter. De sorte que ce qui constitue le citoyen à Marly, par exemple, ne le constituerait pas à Saint- Germain. Voilà le vice de ce système.
Il est évident qu'en introduisant cette disposition dans la loi, M. Marchai fait un amendement, et qu'en répétant dans d'autres articles ce qu'il entend par citoyen dans la commune, il ne fait que développer son amendement. M. Viennet l'a si bien senti, qu'il a fait remarquer que les articles, qui composent le litre P' étant à la suite des articles relatifs à l'assemblée des électeurs communaux, on ne pourrait pas
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contester la qualité d'amendement à la prôpoiltion qui vous est faite. Je ne puis done consentira ce qu'un amendement, bien que j'en reconnaisse la longuetlr^ et le vice, soit écarté par la question préalable^ 11 serait dangereux de laisser poser ainsi des limites arbitraires au droit d'amendement.
vumwHm vm mom i>a toi trà L'cmoMntATi<m HimiciFAtB.
€hmnbrê dès iiéputéâ^ «~ êé€u»eê dU 3 fé¥ri0r^
Les dispositions de Tarticle 2 du projet de loi sur l'organisation municipale étaient relatives à la nomination des maires et adjoints.
« Les maires et adjoints, disait cet article, sont nommés par le « ftA, oti en sofi iioifi pAt le préfet.
« DAAi léé éHAIMIinei qui oiit I,0d0 hàÈitiHtë et flu-déÉSùs, ils sont « nommés par le roi. «
M« Berryer propoM d'ammicler aiiiri eette dîspoaitiôii {
« Les maires et adjoints sont nommés par le roi, ou en son nom « par le préfet, sur une liste de trois candidats dressée par le conseil « inûnicipai. »
M. BEBRTBEt II importe que 16 système qui sera adopté pour la nomination des maires et adjoints soit en harmonie avec la nature et l'origine du pouvoir de ces magistrats. Chargés principalement des intérêts de la communei et à ce titre nécessairement mandataires de leurs concitoyens « la législation actuelle leur donne, pour l'exécution des lois du royaume et comme officiers judiciaires, des attributions dont le principe doit remonter au chef de l'État. Qui ne reconnaîtra cependant que la plus grande partie des fonctions des maires de nos communes a pour objet la défense des intérêts communaux ? Gomme chargés de diriger la répartition de l'impôt, comme adminis*trateurs des triene communaux^ comme ctffioiers de
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l'état eOnl, ils défendent des Intérêts de localité et de lamille. Je m'étonne qne M. le ministre de lintérienr nous ait dit qu'ils devaient dtre nommés par le rol^ parce qne, pour le recrutement, ils doivent se rendre aux assemblées cantonales. C'est, an contraire, dans ce cas, qu'il faut qu'ils soient exclusivement les hommes de la commune. Ainsi encore, on a dit qu'ils devaient être à la nomination du roi, parce que^ dans le cas de la réunion sur un seul point des gardes na« tionales de plusieurs communes^ c'est le maire du lieu qui a le commandement supérieur. Mais on ocn blie que, dans le système de la loi, le commandement des gardes communales n'a été attribué aux maires que parce qu'ils sont et doivent être les hommes du territoire animés des seuls intérêts de la localité. Ge n'est donc que comme officiers de police judiciaire et comme chargés de faire exécuter certains actes d'administration, que les maires des communes exercent on pouvoir qui remonte au centre même du gouvernement.
Si l'intérêt communal domine dans leurs attribu* tions^ l'influence communale doit dominer dans leur nomination. Et c'est pour cela que je propose comme amendement de décider qu'ils seront nommés par le roi, sur une liste de trois candidats présentés par le conseil municipal.
Cette proposition, Messieurs, n'introduit pas un principe nouveau dans la législation française: elle a été savamment défendue par le plus grave, le plus instruit, et je puis dire le plus vénéré des juriscon* suites de nos jours. M. Henrion de Pansey, convaincu que l'influence des habitants de la commune devait être prépondérante dans la nomination des officiers municipaux, pensa même qu'il serait bien que ce fût
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le roi qai présentât trois candidats au choix du conseil communal. Les édits de nos rois, vers la fin du siècle dernier, portaient : Que les maires ou majeurs seraient nommés sur une présentation de trois candidats faite par les échevins, les notables ou jurés. Avant l'époque où Louis XIV rendit les fonctions municipales héréditaires en quelque sorte par la création de finances, le droit de présentation de trois candidats appartenait à un grand nombre de communes du royaume. C'étaient même les communes les moins favorisées par 'leurs immunités ou privilèges ; dans presque toutes les autres, les nominations étaient faites directement par les habitants.
Ce droit de nos communes est aussi ancien que la monarchie. On le retrouve dans toutes nos origines; c'est avec étonnement que j'ai entendu dire à un orateur qu'il ne fallait pas rechercher des institutions aux jours de la féodalité et au milieu de luttes sanglantes où^ nous a-t-on dit, le brigand de la veille voyait détruire ses établissements par le brigand du lendemain.
En France, le droit des communes de s'administrer elles-mêmes a précédé le régime féodal, et la féodalité fut vaincue par le rétablissement et l'émancipation des communes^ œuvre de nos rois ; car la liberté fut toujours en France un bienfait de l'autorité royale.
Je conviens, Messieurs, que ce n'est pas en 1830, par les sages idées de saint Louis, par les nobles inspirations de François P' et des auteurs de l'ordonnance de Blois, que nous pouvons être uniquement guidés.' C'est l'état présent du pays, ce sont les nécessités de la France, telle que la révolution l'a faite, qu'il faut interroger.
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Elles n'existent plus ces grandes libertés de nos provinces. Depuis quarante années nous avons vu tomber Tœuvre de tant de siècles : mais ces provin* ces, tourmentées aujourd'hui par le souvenir d'insti-* tutions qu'elles chérissaient et qu'elles ont perdues, se demandent jusques à quand elles seront aban* données à des commissaires du despotisme de Paris.
S'il est en effet un besoin qui se fasse sentir sur tous les points du royaume, c^est de briser cette cen* tralisation née de la république et de l'empire, joug odieux et insupportable à nos provinces. Si vous considérez attentivement la situation présente du pays, vous ne pourrez douter que le résultat des changements survenus sous nos yeux ne soit l'émancipation des intérêts provinciaux. Nos départements peuvent et doivent désirer de reconquérir le droit de faire leurs affaires eux-mêmes. Les efforts, j'en suis convaincu, ne manqueront pas de toutes parts pour atteindre ce but, et si vous laissez ce sentiment général se manifester par des mouvements spontanés, par l'action propre des localités, ne devez-vous pas re« douter les plus grands désordres dans le pays?
Quoique ces vérités puissent choquer Topinion de la ville de Paris, quoique nous délibérions réunis dans le sein de cette capitale, nous devons nous exprimer librement sur des intérêts qui sont ceux de la France entière. Et pour prévenir le mouvement désordonné que je signale comme une conséquence naturelle, immédiate, de notre dernière révolution, il sera sage à la chambre des députés d'introduire peu à peu dans la législation les modifications qui doivent satisfaire et les intérêts et les vœux des provinces.
C'est dans cette pensée que je crois utile de resserrer dans des limites plus étroites la prérogative
Mr Discomif fkmjmtmAmu. *«. isst,
royale potrr le choix des magistrat» immicipaax* Adoptez tin amendement qui permettra aux comma-' nés de mieux reconnaître dans la personne de leurs maires les défenseurs et les gardiens de leurs intérêts.
Je ne considère que les nécessités présentes, et les faits tiennent à Tappoi des réflexions que je vous soumets. Ycrfez^ Messieurs, ce qu'est rinfluenee des bureaux de Paris dans le choix des maires de nos moindres yillages« Entre un grand nombre d'exem* ples« je n'en citerai qu'on seuL
Le préfet d'un département éloigné écrit au maire d'une petito commune :
« Monsieur,
« Je n'ai en que de» éloges à donner h la manière « dont TOUS avez administré votre commune, aucune « réclamation ne s'est élevée contre vous de la part'
< des habitants^ Il m^a même été officiellement connu (t que vous n'avez consenti à continuer vos fonctions M de maire depuis le nouvel ordre de choses, qa'a-> ê près avoir acquis la certitude que vous y seriez ff appelé par l'assentiment général de la population, a ce qui a été constaté par une enquête faite par le N oonseil mOnioipaL
s J'ai dono dû penser qu'en vous maintenant^ je « faisais une ohose agréable et utile à votre commune.
« Cependant des réclamations nombreuses se sont 4 élevées d'autre part contre votre maintien dans les « fônotlons de maire de..*^ et l'effet qu'elles ont pro*
< duit ne me laisse pas dé doute que voua seriez ê obligé dé quitter si vous né préfériez vous en dé* « ihëtttef
« Je crois donoi Monsieur^ devoir vous inviter à le « faire comme un sacrifiée k la tranquillités « Agréeii elèt »
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Le maire & répondu : qa'ayant été invité & garder ses fonctions par tous les habitants de la commune, il attendait sa destitution, et refusait de se démettre. Le préfet lui écrivit de nouveau le 8 janvier 1831 en ces termes ; « Monsieur, ce que je pressentais en vous « invitant, par ma lettre du 22 novembre, à donner c votre démission des fonctions de maire, est arrivé, s Le ministre m'adresse votre révocation. »
Ainsi rintérôt des communes, le vœu des habitants, le zèle, la capacité de leurs magistrats, tout est sacrifié aux volontés des bureaux de Paris, ou aux dénonciations des solliciteurs.
Plusixubs voix.' Nommer le lieti^ nommez le préfet.
H. Demarqat. Ne nommez pas le préfet, il serait destitué.
M. Bbbrtbr. La recommandation de H. Demarçay m'était inutile ; je ne veux pas exposa le préfet dont je parle à une destitution : voulant signaler un fait à la chambre, i'ai désiré avoir entre les mains les pièces officielles; voilà les lettres originales 1 mais je ne les montrerai pas à MM. les ministres^ il me suffit d'être bien sûr du fait. Je crois le préfet dont il s'agit à l'abri de toute atteinte, il ne sera pas deviné, car ce qui s'est fait contre les intérêts de cette Commune a eu lieu contre bien d'autres.
Je persiste dans mon amendement.
Combattu par M. de Montalivet, ministre de l'intérieur, et par M. Dupiu, ramendemcnt ne fiit pas adopté.
i^iÉdtMKm t>ir ntoïKt i» toi tauft^MAhà,
Chambre des dêpuiés, — Séance du ^j février IftSl.
La loi électorale fut présentée à la chambre des députés au moment où M. Laffitte, président du conseil, venait d*atinoncer la procliaine dissolution de cëtté ett&mbre. ta dlMUMitm Ait OfllfeH^
aussitôt et se ressentit un peu de Tempressement que Ton éprouvait à voter la loi.
La première question à examiner était celle du cens. Devait-on maintenir le chiffre de 240 francs ? N'était-ce pas obéira une pensée libérale que de l'abaisser à 200 francs ? Tel avait été le thème de plusieurs discours, lorsque M. Berryer prit la parole pour combattre cette condition de capacité électorale. Le système développé par l'orateur, en opposition au suffrage direct et restreint, établi par le projet de loi, était le vote universel à deux degrés : c'était le système que, dès 1816, M. de Yillèle avait porté devant la chambre des dé- "putés.
Il se résiiroaii- <?an» Mn amendement ainsi conçu :
a Tout Français jouissant des droits civils et politiques. Agé de « vingt*cinq ans accomplis, et inscrit depuis un an au moins sur les « rôles de la contribution foncière, est membre de l'assemblée pri» « maire de la commune où il a son domicile politique.
« Les assemblées primaires sont convoquées par le roi dans chaque « commune du royaume, à l'effet de nommer des électeurs ; le nom- « bre de ceux-ci est fixé, pour chaque commune, en raison de sa « population, dans la proportion d'un électeur pour deux cents haft bitants. »
M. Berrter. Mesfsieurs, au moment où je suis appelé à la tribune, je voudrais renoncer à la parole, dans la crainte d'importuner la chambre et de la fatiguer en prolongeant la discussion; mais j'éprouve à mon tour le besoin de manifester mon opinion sur l'importante question qui se discute en ce moment.
Je me demande quelles sont les causes de cette grande et vive divergence, de cette dissidence animée entre les partisans de la proposition qui fixe le cens électoral à 240 fr., et les partisans de l'amendement, qui ne veut qu'un cens fixe de 200 fr.; il ne me paraît pas que, pour les uns ou pour les autres, il y ait un intérêt bien arrêté, bien compris, bien certain. Il me semble que, dans cette grande entreprise de la réformation de notre système électoral, les plus hardis
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n'ont pas en leur pensée la sûreté d'être pleinement satisfaits, et que les plus prudents ne sont pas complètement rassurés. Cette incertitude même n'est pasy à mon avis, la cause de notre dissidence. Cette cause, c'est qu'il me semble que nous sommes engagés, que nous sommes liés dans un cercle évidemment vicieux , c'est que nous voulons asseoir notre système sur un principe mauvais. Et je n'hésite pas à le dire, en ce moment je partage sur ce point l'opinion qu^exprimait hier un honorable orateur. Oui, j'éprouve^ Messieurs, le même embarras à me décider entre la proposition de 200 fr., et celle de 240 fr. (On rit.)
Si Porateur dont je rappelle les incertitudes n'a pas exprimé son opinion tout entière; s'il n'a pas développé sa pensée, je vous demande la permission de développer la mienne. Je n'abuserai pas des moments que vous m'accorderez ; mais je réclame ce droit au sujet d'un simple amendement.
Je crois qu'il n'y a rien de plus insignifiant que la fixation du cens; j'ai entendu dire qu'on voulait trou* ver dans un cens déterminé une garantie de capacité incontestable. On a voulu encore y trouver une garantie matérielle, c'est-à-dire qu'on a voulu tracer une limite au-delà de laquelle la société ne trouverait pas de garanties suffisantes.
Mais, dans la fixation de ce cens, trouverons-nous les garanties nécessaires ? je ne le pense pas. La fixité du cens est une injustice monstrueuse. Je ne comprends pas, et n'ai jamais compris l'énorme intervalle politique qui pouvait exister entre l'homme qui paye èoO fr. et celui qui ne paye que 199 fr. 95 c. (Mouvement en sens divers.)
Quand on s'mterroge pour savoir qu'elle sera la hxa- . tien du cens, il se fait un calcul pour savoir combien
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de gens on appellera à Télection, et quel nombre de ses amis on pourra faire participer & ce droit. (Murmures.)
Cela doit être ainsi, car chacun de nous, étant ici le défenseur consciencieux de ses opinions personnelles, doit chercher à y faire introduire le plus grand nombre de ceux qui partageât ses opinions.
Mais qu'en résulte-t-il?Ce que nous avons vu depuis quinze ans^ ce que beaucoup de bons esprits ont été obligés de signaler, et ce qu'ils ont signalé inutilement; c^st qu^avec ce système, qui se prête à des calculs de telle ou telle opinion tour-à-tour triomphante, les partis font tour-à-tour leurs combinaisons, excluent telle ou telle opinion. Je ne vois là que I4 représentation des passions dans le montent où elles triomphent, et non pas la représentation véritable des intérêts permanents du pays. Tel a été, à mon avis, le vice de notre système représentatif pendant quinze années... (Marques d^adhésion.)
Je ne voudrais donc pas que la loi n'allât chercher que des individus, maïs je voudrais que le système électoral se ressentît en sens inverse de la répartition des impôts. Je m'explique : je voudrais que les communes, ces agrégations de familles politiques, pussent nommer des mandataires pour concourir à l'élection des députés. L'électeur est le mandataire d'intérêts communs : vaut-H mieux qu'il soit nommé par la loi, ou qu'il le soit par la commune?
Ce système, qui a été souvent combattn, est celui des assemblées primaires ; il vous a été signalé dans le rapport comme le système de l'élection à deux degrés. C'est parce que j'en suis partisan que je m'oppose à un cens électoral fixe. Je maintiens que, poqr être dans la vérité, il faudrait que les communes de
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Pranee eassent le droit de se former en assemblées primaires. J'entends ces assemblées... (Marques d'impatience.)
Plusieurs voix, â la question 1 à la question !...
M. LE PRESIDENT. La chambre s'étonne de ce que je ne rappelle pas l'orateur è la question : je ferai ici une observation. La chambre, en interdisant toute discussion générale,' a mis dans un grand embarras les membres qui ont des systèmes particuliers à pré* senter; il faut bien qu'ils trouvent moyen de développer' leurs idées. Le président peut-il à présent rappeler à la question l'orateur qui n*a pu avoir la parole dans la discussion générale? {Voix diverses.
Oui, oui A la question!) 6i l'on demande que je
rappelle l'orateur à la question (D'antres voix.
Non, non. Laissez parler.)
M. Berryer a la parole.
M. Berrtsr. Il ne s'agit pas seulement de chiffres, mais il s'agit d'un système entièrement opposé à celui du gouvernement^ et je demande à développer ce système pour combattre celui du gouvernement. Je disais donc qu'il faudrait recourir nun assemblées primaires, c'est-à-dire à l'élection à deux degrés. Ce système n'est pas nouveau, sans doute; il a été combafttu par M. le rapporteur, mais il m'est libre toutefois de conserver ma conviction personnelle.
Gn 1817, ce système a été soutenu par des hommes qui siégeaient de ce côté de la chambre oik j'ai l'honneur de m'ftsseoir. On les combattait alors en disant que ce sy^ème était contraire à ht charte, qu'il émanait du principe de la souveraineté du peuple. AujocHNi'hui que le gouvernement se fonde sur la scuvieraineté du peu^^e, oette succésskm de lutte a quelque choce d'élrMuge. Mais M. le rap^oHieur vous l'a 'éH :
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on ne veut pas des assemblées primaires. Pourquoi s*oppose-t-on à cette extension du droit électoral? C'est qu'on craint, dans de certaines localités, les supériorités, c'est qu'on craint certaines influences sociales.
On vous a dit que ces influences existent sur teb et tels points de la France, de manière qu'on ne s'étonne pas que les hommes d'un'certain parti, qu'on présente comme attachés au pouvoir absolu, demandent encore des assemblées primaires. (Mouvement.) Pour mon compte, je maintiens qu'aujourd'hui il y a entre le principe de la charte qui nous régit et le priucipe de la charte royale une opposition telle, qu'il est impossible de ne pas reconnaître que le système du cens fixe ne peut plus être défendu.
Sous la charte royale, le droit de concourir à l'élection était une concession de l'autorité royale. La charte avait été octroyée de la pleine puissance du roi, qui appelait ses peuples à partager avec lui l'exercice d'une partie de ses pouvoirs royaux, le pouvoir législatif. Je comprends qu'en faisant une concession, on y impose des conditions, que l'on dise : (( Nul ne pourra concourir à l'élection, s'il ne paye 300 fr. d'impôts.]» C'est là une limite à une concession faite. Mais aujourd'hui que vous avez adopté dans votre ordre politique un principe tout contraire, la souveraineté nationale, je ne comprends plus le cens fixe qui vient prononcer de véritables exclusions.
Quant aux influences de localités, elles existent sans doute; mais sont-elles funestes ? Est-ce un système inquiétant pour l'avenir que celui qui met en rapport toutes les classes de la société, qui oblige le riche à solliciter le suffrage du pauvre?
Quant aux craintes de partis, sans doute il y a des
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partis en France, il y a des partis qui peuvent concevoir des espérances diverses. Mais faut-il s'attacher à des considérations étrangères quand on fait une loi fondamentale, une loi de laquelle dépend, comme Ta dit un éloquent orateur, l'avenir du pays? Ne devonsnous pas nous élever au-dessus des inquiétudes qui peut-être nous tourmentent sur Tinfluence d'un parti dans telle ou telle localité?
En entrant tout-à-rheure dans une discussion intempestive, je me suis aperçu à vos murmures que je vous fatiguais. Si j'ai insisté, c'est que c'était pour moi un besoin d'exprimer mes opinions et de manifester mes sentiments. Qu'il me soit permis, à propos de tentatives faites pour repoasser les influences de tels ou tels hommes, parce qu'ils peuvent donner des regrets à un gouvernement qui n'est plus, qu'il me soit permis, dis-je, de rappeler des paroles parties des bancs de la droite, à une époque oii ceux qui y siégeaient n'étaient pas appelés les vaincus ; l'orateur répondait à l'inquiétude que Ton témoignait de voir sur quelques points du royaume certains partis exercer une influence prépondérante.
(M. Berryer donne lecture d'un passage d'un discours de M. de Corbière prononcé en 1817.)
Cel^, comme vous le voyez, répond à tous les reproches ou à toutes les craintes que l'on manifeste quelquefois.
Je demanderais donc que la France fût convoquée en assemblées primaires, et que tous ceux qui sont inscrits au rôle de la contribution foncière fissent partie de ces assemblées; de cette manière on aurait un système raisonnable.
Il existe une dernière objection qui nous est personnelle et qui a souvent été reproduite : on dit qu'il
y a un parti, qu'il y a des hommes qui conservent pour le dernier gouvernement des regrets, des afTections ; qui poussent à des conséquences extrêmes le principe de la liberté, afin de la détruire, à leur grand contentement. Nous devons faire connaître nos sentiments à cet égard.. (Mouvement d'attention.)
Quand, mes honorables amis et moi, nous sommes entrés dans cette enceinte pour prendre part à vos délibérations, nous n'avons eu en vue que les intérêts, que les besoins de notre pays. M. le ministre des affaires étrangères vous disait dernièrement qu'il n'y avait pas d'homogénéité dans cette chambre; cela est vrai : telle est notre position^ nous ne sommes pas des hommes de juillet; mais nous avons tous protesté de nos principes et de notre amour pour le pays ; nous avons déclaré que nous venions défendre ici les intérêts toujours chers et sacrés de nos concitoyens.
Messieurs, ces intérêts^ nous ne les déserterons jen mais. Que Ton combatte, si l'on veut, nos doctrines, mais que jamais on n'accuse nos intentions^ qu'on ne nous représente pas comme ennemis des besoins, des intérêts, des nécessités de notre pays, et que désormais d'injustes et d'outrageantes paroles ne retentissent plus contre nous dans cette enceinte.
Il est inutile que je fasse ici des protestations. Nous avons montré assez de loyauté et de bonne foi pour que vous rendiez justice à nos pensées les plus intimes; elles sont toutes en dehors. Je n'ai jamais caché une de mes actions comme une de mes pensées. Mes amis sont , comme moi , convaincus que , quelque étrange que vous paraisse la proposition, ce n'est pas dans la pensée de jeter le désordre dans le pays, que nous la faisons. Non, nous ne sommes pas les fauteurs de troubles ; non^ nous ne provoquons pas ce qui se
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passe sous nos yeux. Autant que tout autre, nous sommes profondément affligés des maux de notre pays, et nous appelons de tous nos vœux un remède efficace à ces maux. (Marques d'adhésion à droite.)
L'amendement, mis aux voix, fat rejeté.
Séance du 28 février.
M. fierryer eut occasion de reprendre la parole dans le cours de cette discussion au sujet de l'article 8. Cet article donnait à tout fermier, exploitant par lui-même une ou plusieurs propriétés rurales, le droit de se prévaloir du tiers des contributions payées par lesdites propriétés, sans que ce tiers fût retranché au cens électoral du propriétaire. A cet article, M. Berryer proposait un paragraphe additionnel ainsi, conçu :
« Les dispositions du présent article sont applicables aux colons partiaires. »
M. Bbrrter. Je ne crois pas que cet amendement ait besoin d'être développé. Le colon partiaire est un véritable fermier. La seule différence, c'est que Tun est fermier moyennant une quotité déterminée, et l'autre moyennant une proportion.
La proposition ayant été combattue par le rapporteur et par M. Demarçay, M. Berryer reprit.
M. Bereter. Je ne répondrai pas à ce qu'on a dit des influences. Je ne comprends pas comment, dans une assemblée législative, quand il s'agit de faire une loi d'avenir, on se détermine par des considérations qui tiennent à des influences momentanées. Je ne conçois pas non plus comment un colon partiaire, qui doit partager dans une proportion déterminée avec le propriétaire les produits de sa culture, sera moins actif, moins vigilant que le fermier qui emploie une partie de ces produits à payer le prix de son fermage.
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Je n'ai rien à dire sur la question morale, l'objection est vraiment trop futile. Avant de chercher à repousser les colons partiaires comme système d'agriculture, il faudrait pouvoir, dans les pays où ils sont en grand nombre, trouver le moyen d'y introduire les fermiers. Mais, en attendant, je ne vois pas pourquoi on les exclurait d'un droit qu'on accorde aux fermiers.
(L'amendement de M. Berryer est mis aux voix et rejeté.)
PBÉSBNTATI05 D'UN PROJET DE LOI RELATIF A LA CRÉATION DE 200 MILLIONS D'OBLIGATIONS DU TRÉSOR. '
Chambre des députes, — Séance du tO mars 1831.
En même temps qu'on présentait à la chambre des députés la loi du budget de 1831, qui, comme on le sait, ne fut ni discutée ni votée, on lui demandait dé consentir à la création de 200 millions d'obligations du trésor pour faire face aux dépenses extraordinaires de l'État. Les circonstances paraissaient au ministère assez graves pour recourir à cette ressource : les dépenses, d'ailleurs , étaient faites, et les sommes étaient absorbées par des armements, l'établissement d'june escadre d'observation dans la Méditerranée et quelques travaux extraordinaires du ministère de l'intérieur.
Pour subvenir à ces dépenses extraordinaires, M. Laffitte, ministre des finances, proposait d'émettre)|des obligations du trésor dont le payement serait assuré par la vente des bois de l'État. Le projet de loi autorisait le ministre à vendre jusqu'à concurrence de MOO mille hectares de bois. M. Berryer prit la parole à ce sujet. Il saisit cette occasion d'examiner la situation que les derniers événements et la politique suivie par le ministère avaient faite au pays. De grands désordres s'étaient produits dans le cours du mois précédent. Le 14 février, à la suite d'un service célébré à Saint-Germain-l'Auxerrois, pour l'anniversaire de la mort du duc de Berry, l'église avait été envahie et saccagée; le lendemain, l'archevêché était mis au pillage : l'autorité municipale faisait enlever des églises les croix ornées de fleurs de lis , et le ministère poussait la faiblesse jusqu'à faire signer par le roi une ordonnance (16 février) qui supprimait les fleurs de lis de l'écusson royal et du sceau de l'Etat.
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Ces tristes éTénements aTaient douloureusement affecté la chambre et provoqué devant elle un débat, dans lequel M* Delessert et N. Guizot avaient conséquemment blâmé la conduit^ du cabinet.
H. Berryer se fit, à son tour, l'interprète du sentiment public. *
M. Berrter. Messieurs, la plupart des graves considérations présentées, par l'orateur auquel vient de répondre M. le ministre de Tinstruction publique (1) me déterminent à monter à cette tribune. Toutefois elles agissent autrementsur mon esprit que sur le sien, et me conduisent à voter contre le projet de loi. Je ne m'arrêterai pas à une première observation, c'est qu'il serait étrange que, dans l'état incertain où cette chambre estdésormais placée, dans ces derniers jours d'une existence toute provisoire, la proposition ministérielle fût adoptée : n'est-il pas évident, en effet, pour tous les esprits, que, quel que soit le prétexte de l'urgence que l'on invoque, ce système de crédit extraordinaire^ fondé, soit sur la vente des forêts de l'État, soit sur l'aliénation d'une nouvelle masse de rentes, doit être mis en harmonie avec les moyens généraux du crédit public, et calculé sur l'ensemble des ressources que présenteront les lois financières lorsque les besoins publics auront été examinés et appréciés dans cette chambre?
D'ailleurs, la proposition actuelle était originairement fondée sur les dispositions delà loi d'amortisse* ment, qui, après avoir été amendée dans la chambre des pairs, ne nous a point été présentée de nouveau, et nous devions la croire désormais abandonnée par le ministère. C'était par l'article dernier de cette loi que le ministère avait espéré rendre aliénables et applicables aux dépenses courantes les forêts de l'État
(1) M. Barthe, ministre de rinstruction publique et des eultes.
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si solennellement engagées à la garantie de la dette consolidée. Je conviens cependant que ce que le ministère avait essayé de faire dans une première loi, il peut le tenter par une loi nouvelle ; mais vous ne pouvez méconnaître, messieurs, que sa proposition est injuste et serait funeste : c'est une violation manifeste des droits acquis par les créanciers de l'État, une atteinte grave à la foi promise en termes formels dans les lois de 1816 et 1817. Là, les forêts de l'État ont été affectées irrévocablement à la garantie de la dette constituée : il est vrai de dire que ce gage du crédit public ne fut pas limité aux dettes existantes à cette époque, il s'étend à toute constitution de rentes ultérieurement faite.
Le ministre, s'emparant de cette vérité, noua a dit, dans les motifs du projet de loi, qu'évidemment ce gage serait également diminué, soit que l'on en allé-* nât une partie en vendant des forêts dont le prix éteindrait les dettes nouvelles, soit que l'on acquittât ces mêmes dettes en constituant de nouvelles rentes qui accroîtraient la masse de notre dette consolidée; mais cette objection, qui parait vraie au premier coup d'oeil^ n'est évidemment que spécieuse: les forêts de rÉtat sont une propriété que nous devons conserver entière à ceux qui viendront après nous; c'est une res^ source qui doit être permanente, et dont il ne faut pas déshériter l'avenir. Si, pour solder des dépenses du moment, la masse de nos rentes est accrue, elle diminue chaque jour par la puissance combinée de l'amortissement au moyen de la dotation annuelle et des achats déjà opérés ; en telle sorte que chaque génération, chaque année, pour ainsi dire, paye sa dette, et la garantie immobilière des forêts reste entière. Au contraire, cette garantie sera détruite si, pour ne pas
CaufiATIOU DS 200 XILtIONB D'OBtIOÂTIONB DD TRÉSOR. 103
accroître nos charges annuelles, nous satisfaisons à nos besoins présents en autorisant la vente des bois de l'État.
Ceci est démontré par notre histoire financière dans ces dernières années. Depuis 1818, plus de trente mil^ lions de rentes ont été constitués ; mais* au moyen des rachats de la caisse d'amortissement, la somme totale de notre dette n'est pas supérieure aujourd'hui à ce qu'elle était alors, et le gage immobilier de nos forêts, n'ayant point été aliéné^ se trouve encore dans le même rapport avec le capital dont nous sommes dé-; biteurs ; enfin, messieurs, il faut considérer que, lorsque les forêts sont affectées à la garantie de 'la dette constituée, leur aliénation est une opération qui peut être lentement et mûrement examinée, une opération qu'aucun intérêt ne doit faire précipiter, qu'un gouvernement sage- combinera avec la situation financière du pays ; mais, si nous entrons dans le système funeste de consacrer le prix de notre richesse immo-' bilière au payement des dépenses de chaque jour, les ventes se multiplieront avec une excessive rapidité, et ce moyen toujours prompt d'obtenir de l'argent déterminera plus aisément des entreprises irréfléchies et des dépenses mal combinées.
Ces réflexions ont sans doute paru graves aux membres de votre commission, puisqu'ils ont à peu près repoussé le système du projet de loi, par un amendement qui autoriserait le ministère à pourvoir aux 200 niillions du crédit extraordinaire au moyen d'une nouvelle émission de rentes. Ne pourrais-je pas ajouter que des obligations du trésor assignées sur le produit de ventes d'immeubles, quoiqu'on ne parle pas encore de leur donner un cours forcé, éveilleraient en France de tristes et désastreux souvenirs?
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Mais^ messieurs, je ne veux pas m'arrèter à faire ressortir ces vices du projet de loi ; des raisons d'un autre ordre me déterminent à le repousser ; jetons en effet les yeux sur la situation présente de nos finances ; calculons la masse effrayante des crédits qui jusqu'à ce jour ont été accordés au ministère, ou sont demandés par lui; soit à titre provisoire^ soit à titre extraordinaire ; permettez-moi de récapituler les sommes dont le ministère a pu disposer depuis qu'il existe ; je ne parlerai pas des 400 millions touchés pendant les cinq derniers mois de 1830, je les suppose employés conformément ao budget de cette année. Je veux croire de même que les trésors venus d'Alger ont été fidèlement consacrés à acquitter les dépenses de cette glorieuse campagne. Nous entrons à peine dans le troisième mois de l'exercice de 1831* Déjà le ministère a obtenu un premier crédit de 300 millions ; il a été autorisé à engager le trésor jusqu'à concurrence de iSO millions par la création de bons royaux ; nous lui avons confié la disposition d'une somme de 60 millions prélevée 6ur le fonds commun de l'indemnité ; il nous demande aujourd'hui 50 millions de plus en bons royaux, un nouveau crédit de 300 millions et la faculté de créer âOO millions d'obligations à long terme. Il a en outre les ressources ordinaires de la dette flottante, qui s'élèvent, année commune, à 120 ou 130 millions, en sorte qu'il s'agirait de lui abandonner comme crédit provisoire, sans emploi déterminé, sans affectation spéciale, une somme totale de 1,180 millions. Qui ne serait épouvanté d'une situation pareille? Quel député croirait pouvoir, sans trahir ses devoirs envers ses commettants, accorder une telle confiance au ministère le plus ferme et le plus juste» le plus loyal et le plus éclairé?
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Or, je vous le demande, messieurs, les hommes à qui sont confiées aujourd'hui les destinées de la France, ont-ils ce caractère à vos yeux ? devons-nous leur livrer avec une pareille profusion les ressources de ia fortune publique? C'est cette question qu'il faut surtout examiner dans la discussion d'une loi de la nature de celle-ci. Dans un gouvernement constitutionnel, la couronne a des droits qui lui sont propres, le pouvoir exécutif a une actioir dans laquelle les chambres ne doivent pas s'immiscer ; mais c'est par le refus des subsides, par la discussion des crédits, que la puissance législative exerce son contrôle légitime et sur les ministres et sur les actes du gouvernement*
On nous dira, sans doute, que les circonstances actuelles sont graves, sont impérieuses ; c'est précisément parce qu'il y a péril dans nos affaires que nous devons examiner plus sévèrement à quels hommes en est confié le maniement, à quelles mains seront livrés les moyens d'action et la richesse publique ; je ne crains pas de dire que de toutes parts dans cette chambrCy on est loin d'accorder aux ministres actuels la confiance à laquelle ils prétendent. Mais au moment où je les accuse, j'entends répéter autour de moique dans la bouche des hommes qui appartiennent au côté de la chambre où j'ai l'honneur de siéger, les reproches sont insignifiants et ne sont dictés que par une opposition systématique, par un dessein secret d'entraver la marche du gouvernement, de contrarier ses plans et de lui rendre toute administration impossible ; que nous ne parlons du pouvoir que pour l'égarer et le perdre, de la liberté que pour l'exagérer et la flétrir!
Si cette objection tant de fois reproduite m'était
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adressée sérieusement, le ministère se rendrait bien mal compte et de la situation dans laquelle il a mis nos affaires, et du jugement déjà porté sur lui par tous les côtés de la chambre, et de notre caractère et des pensées qui règlent notre conduite. Je m'explique et pour moi et pour mes honorables amis.
Certes nous ne délaisserons jamais des opinions que nous avons adoptées avec conscience, des sentiments que nous avons toujours reconnus honorables et salutaires; jamais nous n'abjurerons un seul jour de notre vie. (Sensation prolongée. — Très-bien.) Mais dans les conjonctures présentes, au milieu des calamités publiques et à la face des périls divers dont notre commune patrie est menacée, je prie la chambre de croire à la sincérité de mon langage, le système d'un parti ne saurait avoir aucun empire sur mon esprit. Et je détesterais quiconque pourrait obéir à quelque in* térét privé, à quelque passion particulière, quiconque se laisserait guider par une autre pensée que celle du besoin général et de Tavenir du pays.
Au moment où vous allez quitter cette chambre, les ministres proclament qu'ils auront une grande tâche à remplir^ celle de conserver le dépôt de nos lois, de nos libertés, de la sûreté, de l'honneur de la Friance ; mais quelle garantie nous offrent-ils pour que ce dépôt sacré leur soit remis ? Gomment jusqu'à ce jour ont-ils gouverné les afbires du dedans et les affaires du dehors ? Qu'ont-ils fait jusqu'à ce jour pour le pouvoir ? Qu'ont-ils fait pour la liberté ?
Le pouvoir I ils l'ont abaissé sans cesse devant les volontés impérieuses d'une multitude agitée ! La liberté ! ils l'ont tourmentée par les précautions inquiètes d'une autorité incertaine dans ses vues et dans sa marche. Cette conduite des ministres actuels était
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inévitable. Ils subissent les conséquences des événements sous l'influence desquels ils ont pris les rênes de rÉtat. Il faut ici dépouiller les faits des couleurs dont on les a parés, du voile dont les méditations ministérielles les ont couverts. Au mois d'octobre dernier, de grands désordres ont éclaté au sein de ]a capitale; quelques hommes que je ce veux pas juger sont sortis du conseil des ministres, et le cabinet actuel s'est formé à la voix des émeutes ; il y a peu de jours, les mêmes désordres se sont renouvelés^ plus effrayants encore : je ne m'arrête point à en rechercher les causes.
Je n'examinerai pas si la prière de Saint-Gerqoiain* l'Âuxerrois était une provocation à la révolte. Des interpellations ont été faites dans cette chambre au ministère ; on lui a demandé ce qu'il avait fait pour prévenir, pour réprimer ces scènes tumultueuses, pour en préserver l'avenir. Malheureusement, au milieu des clameurs de la place publique, avaient retenti ces mots : A bas les chambres/ et le résultat des explications ministérielles a été de nous déclarer que la dissolution de la chambre était désirée par tous les pouvoirs constitués I
Aux jours dont je viens de parler, d'horribles scan-* dales ont désolé Paris : la profanation a souillé nos églises, le sacrilège s'est promené dans nos rues, au milieu des joies populaires; les établissements publics, les maisons religieuses ont été livrés à la dévas* tation et au pillage. Qu'a fait le ministère? Obéissant à la voix de ces factieux impies^ non-seulement iln'a pas préservé nos provinces de ces fureurs du vanda^ lisme, mais son autorité est intervenue pour régula-^ riser et seconder la destruction des signes extérieurs de notre culte* A Besançon, 1a force militaire fi été
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déployée pour protéger contre ]a vénération et les plaintes du peuple le renversement de la croix à laquelle il attachait et ses consolations et ses espé* rances.
Un autre événement ne signale pas moins l'impuissance des ministres à faire respecter leurs propres actes, l'autorité même des ordonnances royales. Nous avions lu dans le Moniteuriine ordonnance du 43 août, qui porte que les armes de la maison d'Orléans seront désormais les armes de France et devront être représentées dans les sceaux de l'État ; il a suffi que les émeutes qui parcouraient nos rues criassent : A bas les fleurs de lis! pour que les ministres fissent arracher de nos monuments publics ces insignes de la royauté ; le prince, dans son propre palais, a vu abattre les écussons de sa famille; ils l'ont déshérité des armes glorieuses de Henri le Grand, son aïeul.
Cette faiblesse progressive du pouvotry cette anarchie progressive des esprits, vous avaient déjà été signalées par un honorable orateur, dont le talent est surtout remarquable par la générosité et la sagesse de ses pensées et de son langage : il se plaignait d'un défaut d'harmonie entre les agents du pouvoir. Mais il n'avait pas encore assisté au spectacle étrange qui nous a été offert pendant trois jours, il n'avait pas vu cette lutte déplorable, humiliante, ce combat d'accusations mutuelles entre les dépositaires de l'autorité publique. Désordre inou!, dont il était réservé au ministère actuel d'offrir le premier exemple I
Voilà ce qu'il a fait pour le pouvoir : qu'a-t-il fait pour la liberté? Je ne prétends point me constituer l'organe des plaintes particulières les plus légitimes; je ne parlerai pas de l'abus scandaleux des lois, de ces visites domiciliaires, de ces mandats d'amener
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prodigués sans motifs, sans mesure ; mais comment se taire sur ce qui est contraire à toutes les lois, contraire à tout ordre de justice et de raison î Ne vous étonnez pas, Messieurs, si mes paroles prennent ici Taccent du reproche. Je ne comprends pas comment dans cette enceinte où siègent tant de défenseurs déclarés de la liberté, pas une voix ne s'est élevée lorsqu'un jeune ministre a osé nous dire qu'il avait adressé dans les départements douze dépêches télégraphiques pour enjoindre à ses préfets de rechercher les personnes suspectes d'attachement au gou* vemement qui n'est plus, de fouiller leurs maisons, de s'assurer de leurs personnes et de leurs papiers.
On doit concevoir les craintes et les embarras d'un gouvernement créé de la veille ; il peut croire nécessaire d'étendre et de violenter l'action accoutumée des lois ; et c'est là pour les peuples un des malheurs attachés à tout établissement nouveau qui naturellement est inquiet et soupçonneux. Mais les dépêches de M. le ministre de l'intérieur, qui ordonnent des persécutions sans dénonciations, sans documents, sans désignation spéciale des individus qu'il veut atteindre, passent toutes les bornes des précautions ombrageuses, et sont un exemple de tyrannie inconnu jusqu'ici. La loi des suspects fut moins cruelle : elle classait les individus, elle signalait par des caractères, par des faits positifs, ceux qu'elle voulait considérer comme ennemis de l'État; elle ne se confiait pas, pour les persécuter, aux délations de voisinage, aux inimi'*tîés locales, aux préventions ardentes d'un fonctionnaire qui veut faire éclater son zèle.
Jusqu'à ce jour, les ministres ont gardé le silence sur ces odieuses mesures. L'un d'eux s'est contenté de nous dire qu'il voulait prémunir ainsi les citoyens
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contre leurs propres fautes, et les préserver des écarts dangereux où ils pourraient se laisser entraîner. Qui ne voit au contraire que, par ces vexations inattendues, des hommes paisibles, qui se croient menacés, quittent leur domicile, errent dans les campagnes, cherchent une protection au milieu de quelques compagnons d'infortune^ et se sentent poussés à commencer une guerre civile?
Ajoutons que toutes plaintes sont inutiles : il est impossible d'obtenir justice de l'homme qui, revêtu ou non d'une écharpe, a violé le domicile d'un citoyen. Il est officier de police judiciaire; aux termes de la constitution de l'an 8, il ne peut être poursuivi devant les tribunaux qu'en vertu d'une autorisation du conseil d'État, et cette législation est maintenue sous Tempire de la charte nouvelle qui devait être une vérité^ et qui nous promettait une loi sur la responsabilité des agents de l'autorité publique. Le ministère n'a pas mieux servi la liberté que le pouvoir; il n'a pas mieux compris l'un que l'autre.
Nous qui étions sincèrement attachés au gouvernement déchu, nous qui avons adopté de bonne foi le principe de la légitimité, de la transmission régulière et incontestable du pouvoir, parce que nous reconnais^ sons dans ce principe la seule garantie pour les États, d'ordre, de stabilité, et par là même d'une liberté désirable, lorsqu'un gouvernement nouveau a été créé par vous, vous nous avez demandé obéissance ; nous l'avons jurée, nous nous sommes soumis; ce fut notre langage. Nous que l'on appelle les partisans du pouvoir absolu, nous espérions que l'on s'efforcerait d'établir en France un ordre de liberté et de protection, un gouverneitient de justice et d'impartialité; nous nous sommes réunis & vous, pour combattre l'anar-
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chiC; pour défendre et servir les droits de nos con« citoyens !
Mais le ministère appelé à développer ce nouvel ordre de choses a méconnu sa mission et ses devoirs : dans ses vaines protestations d'attachement à la liberté publique» il a été prodigne de paroles flatteuses et avare de réalités utiles : ainsi, dans la loi communale, qu'importe qu'on ait changé le système d'organisation des conseils municipaux? Quels avantages résulteront du droit d^élection qui y a été introduit? N'est-il pas évident que, par la force des choses, sous quelque forme que ces conseils soient composés, dansles neuf dixièmes de nos communes, le& hommes appelés à en faire partie seront toujours inévitablement les mêmes? Ce qu'il fallait faire pour la liberté, pour soulager les provinces du fardeau de la centralisation, pour les délivrer du joug de la capitale, ce n'était pas une loi d'organisation de nos communes, mais une loi d'attributions de Tautorité municipale, une loi régulatrice des intérêts et des droits de localité.
Ainsi encore, dans la loi des élections, un principe mesquin et vicieux a été suivi : il résulte du système adopté que toute la puissance, que toute l'action de la puissance du pays est livrée à la seule classe moyenne 9 que les classes inférieures sont exclues de toute participation à l'exercice des droits politiques^ et que les classes supérieures, enchaînées dans rim-< puissance d'une minorité, roient paralyser leur légi<> time et nécessaire influence.
Toutes les fois enfin que nous invoquons pour leà pères de famille leur droit le plus Sticré, leur besoin le plus cher, la liberté d'enseignement, c^est par un sourire qu'on répond à nos réclamations, comme si l'on prenait en pitié notre croyance aux promesse!
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de la charte. Voilà comment, jusqu'à ce jour^les ministres ont travaillé pour consolider en France unsystème de libertés publiques. Aussi ne suis-je pas surpris d'entendre chaque jour une partie de cette chambre les accuser d'avoir faussé les conséquences de la révolution de juillet ; une autre partie se plaindre de ce qu'ils ont anéanti les droits et la force de la nouvelle royauté:
Et c'est à ces hommes que nous consentirions à confier et le soin des nécessités présentes et la garde des ressources de l'avenir !
Ils nous demandent aujourd'hui de leur accorder un crédit extraordinaire pour les besoins de la sûreté extérieure de l'État ! Je devrais donc examiner leur conduite avec les cabinets étrangers. Plusieurs fois à ce sujet des interpellations leur ont été faites. Se ce côté de la chambre, nous sommes demeurés spectateurs attentifs des affligeants et inutiles débats que ces questions ont fait naître. Je ne veux pas en ce moment examiner ce que le ministère aurait dû faire ou pour la paix ou pour la guerre ; je ne viens pas me jeter dans la querelle des peuples et des rois; je ne prétends pas, suivant l'expression de l'orateur qui m'a précédé à cette tribune, faire des Français des chevaliers errants , vengeurs des droits de toutes les nations. On redirait encore que j'appartiens à un parti qui se cache derrière les baïonnettes étrangères. (Interruption. Ouil ouil C'est vrai, c'est vrai.)
M. Berrter. Quoi I Gela est vrai ! £h ! qui vous donne le droit de le dire? Si nous sonmies partagés d'opinion, si nous jugeons diversement les besoins du pays, les remèdes à ses maux, les espérances de soo avenir, nesommes-nouspas nés sur cette même terre? ne parlons-nous pas la même langue que vous ? n'est-
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ce pas le même sang qui coule dans nos veines ?. Ah ! ne nous croyez pas moins sensibles que vous à tout ce qui intéresse la dignité etThonneur de la France!
Je 'ne parlerai que des résultats de la conduite de nos ministres dans les affaires extérieures : je rappelle les faits. Le jour où éclata la révolution de juillet, il était impossible que ce grand changement ne se fit pas sentir dans les autres États de l'Europe : les principes qui avaient triomphé en France durent avoir leur retentissement dans les contrées qu'avaient parcourues nos armées victorieuses. Des particuliers ardents ont voulu seconder cet inévitable mouvement; des émissaires, de l'argent, des proclamations ont été répandus dans les États voisins; le ministère Ta su, il a vu s'organiser et s'armer en France des Espagi^ols, des Italiens^ des Belges.
Les instructions des ministres et des plénipotentiaires ne sont pas plus mystérieuses aujourd'hui que les démarches des hommes privés. Sept mois se sont consumés dans des négociations diplomatiques. — Qu'en est-il résulté ? Le ministère nous a-t-il assuré la paix? la guerre n'est-elle plus menaçante? n'estelle plus inévitable? Les ministres sont-ils restés fidèles à leur maxime de non-intervention ? ont-ils secondé ou protégé contre d'effroyables malheurs les peuples qui ont proclamé à leur tour les nouveaux principes politiques de la France? Demandez à la Belgique, demandez à l'Italie : écoutez cette désolante accusation qui s'élève du sein des ruines de Varsovie : Vous notis avez provoqtiés à Vinsurrection^ et vous nous laisses périr. Funestes aux étrangers , funestes à nos concitoyens, impuissants pour la paix, impuissants pour la guerre , ces hommes ont aussi mal gouverné nos affaires au dehors qu'au dedans ; ils
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ont également eompromio et la fortune^ et le tBpo%j et l'honneur de la France !
I Ah, messiéurd) il est impodfiible de ôonietnpler san» douleur cette situation où notre patrie a été mise au milieu de tous les peuples de l'Europe. #e lé répète, il ne m'est pas permis d'iiecohier mt ministres la confiance qu'ils sollicitent de nous* Nous allons nous séparer, messieurs. Un honorable orateur nous disait hier que nous emporterions arec nous le témoignage de nos consciences. L'homme public ne peut se contenter de ce suffk*age intérieur. Nous atons un grand compte à rendre ; rappeions^nous que nous fûmes nommés députés au mois de juin dernier. Quelle était alors la situation de la France ? la rïcfaesse de son commerce, de son industrie, la fbrce et le ctédit de sa fortune publique ? Que sont devenues ses prospérités? Au milieu de quelles calamités, de quelles craintes, de quels dangers allons-nous trouver nos commettants? Ah ! ne surchargeons pas ûotfe responsabilité envers eux de la profusion des deniers publics. Quanta moi, quelque restreinte qu'elle doive être, je ne saurais mesurer sans effroi la part que Je me suis condamné à prendre dans cette terrible responsabilité. Je vote dotttte le projet de loi, { Longue agitation.)
Ce discours produisit ufM grande iiftpitssioa sur kl lAajorîté» dbiii il interprétait éloquemment les-griefs cotitre le ministère Lafflttei Là loi ne fut votée qu'après de vifs débats et sur les instances d|i président du conseil, qui trouva dans ce vote même le terme de son exislenc^ ministérielle.
Trois jours âprè§, en effet, lembistère du 13 fiiàt-s était constitué. M. Casimir Pérter, ialtiiiti« et TintérkUr^ te présidait.
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nOFOSlTION PAÊSBlItéB PA» M. lÀUBB, rnSLATtYI AU BAMKIS- SBMBIIT DU ROI CBABLBft X BT t>B SA FAMILLB.
Chambre des dépotés, — (Séances des 15 eM6 mars 1831.
Daiis h séance du 15 mars, M. Bâude présenta à la chambre la proposition auivante :
Art !•'. tt L'ex-roi Charles X» ses descendants et les alliés de c ses descendants, sont bannis à perpétuité du territoire français et « ne pourront y acquérir à titre onéreux ou gratuit aucun bien, y Il jouir d'aucune i%nte ou pension. »
Deux autres articles ordonnaient la vetite des bietis possédés par la famille i-oyalë, et réglaient lès délais et la forme de ces tentes.
Cette proposition fut développée par son aatenr dans la séance suivante, et soutenue par M. Casimir Périer, pi^ésident du conBeil. M. Beiryer prit ensuite la parole :
M. Berryer. Messieurs, la grave ptopositiôri qui vous est soumise en ce moment avait déjà été Tobjet d'un travail de la part de deux membres de cette chambre. Ils ont jugé à propos de ne pas donner suite à ce projet. 11 est affligeant de voir celte proposition reproduite tout à coup, au moment où nous allons nous séparer et comme pour agiter les derniers jours de notre existence parlementaire.
Ce n'est pas sans étonnemeht que j'ai vu l'empressement de M. le président du conseil à venir déclarer que le gouvernement appuyait cette proposition. J'aurais désiré, je l'avoue, que déjà la discussion eût été ouverte, que la lutté fût engagée, que la proposition eût été combattue et pût être appréciée avant que M. le président dii conseil ne vînt l'acciieillir avec un tel empressement.
Je cherche la raison d'État qui peut susciter une pareille proposition. Je trouve dans les lois de cette nature un caractère particulier. Ce ne sont pas à vrai
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dire des actes purement législatifs : il y a quelque chose de judiciaire, puisqu'ils renferment des condamnations d'individus désignés. Il y a quelque chose de haute administration, de police politique du pays. J'entends fbrt bien comment, dans des circonstances graves, violentes, impérieuses, les chambres doivent être appelées à prendre part à de tels actes, mais je demande si nous sommes dans cette situation?
Il y a huit mois, vous avez constitué en France un nouvel ordre de choses. Alors notre pays était livré à une effroyable agitation , vous délibériez au milieu d'une cité toute bouillante encore des ardeurs et du courroux de la mêlée, et cependant vous avez senti qu'il ne fallait pas se laisser emporter par la marche impétueuse d'une révolution ; vous avez agi ainsi en prenant en considération la nécessité de pourvoir au salut du pays, en l'absence de tout pouvoir public, au moment où la maison royale quittait le territoire, et vous avez déclaré solennellement, dans l'acte du 7 août, que l'intérêt général et pressant du peuple français appelait à la couronne Louis-Philippe d'Orléans et ses descendants à perpétuité.
Voilà les garanties de l'avenir. Et quelle est donc la nécessité nouvelle qui commande une loi de bannissement contre une famille qui a gouverné la France pendant quinze ans, contre une famille à qui, après tout, on doit le rétablissement en France de cette forme de gouvernement sous la protection de laquelle vous délibérez aujourd'hui, et qui me donne la liberté d'exprimer mes sentiments à cette tribune? Quelle nécessité nouvelle se fait donc sentir? Y a-t-il une grande sagesse, une grande prudence à faire cette proposition, et de la part du ministère y a-t-il une grande habileté à déclarer en quelque sorte que déjà
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ravenir nous demanderait des garanties nouvelles? car c'est à cela que se réduit la proposition.
Je n'aperçois pas, messieurs, cette nécessité qui nous contraindrait à faire des lois de cette nature.
On vous a fait entendre qu'il fallait mettre de Tkarmonie dans notre législation. Je ne crois pas qu'il faille rechercher de l'harmonie entre des lois dont lo principe est mauvais...
Permettez-moi, messieurs, de demander, avec les convenances qu'une telle discussion réclame, avec la discrétion que le respect à la loi établie doit toujours imposer^ permettez-moi de demander si l'on a bien réfléchi quand on a pensé à demander aujourd'hui une loi sur une pareille proposition? Et qui la sanctionnera cette loi ? qui?... (Sensation.)
11 y a quelques jours, j'accusais les ministres à cette tribune d'avoir porté atteinte à l'autorité royale, en provoquant des concessions fâcheuses ; mais que serait-ce donc si la chambre allait exiger du prince un sacrifice qui ne serait pas commandé par la plus impérieuse nécessité?
Un sacrifice de sentiments , sentiments humains sans doute; mais sacrifice après tout, qui ne peut être exigé que dans la farouche aspérité des mœurs républicaines. (Murmures à gauche.)
Oui, messieurs, malgré les murmures que ces réflexions paraissent susciter, je suis convaincu que vous devez craindre de porter atteinte à la dignité morale du trône, toujours si nécessaire. (Murmures.)
Messieurs, en exigeant que le prince sanctionne une telle loi, prononce un bannissement perpétuel contre un enfant, contre un vieillard, contre la propre nièce de celle qui est assise maintenant sur le trône... (Murmures. M. Estienne. Guillaume el Marie.)
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On vous a parlé de garanties ; on vous demande de faire cesser les inquiétudes vagues sur les relations entre Paris etHoly-Rood..,Messieurs^ permettez-moi encore ^'exprimer toute ma pensée... Ici, ma pensée est bien rendue par mes souvenirs, et je me rappelle les exigences politiques qui| il y a trente ans, ont porté une si grande tache sur la plqs brillante caiv rière qu'il ait été donné à un homme de parcourir. (Sensation.)
Il y a quelque chose de puéril , permettez-moi ce mot, dans cette pensée dp Thomme qui^ ne mesurant jamais la brièveté de sa puissance, prétend enchaîner l'avenir aux lois qu'il décrète.
On en a été prodigue, À quoi ont servi et les lois de la Convention, et le serment de haine h la royauté, et la déclaration du sénat, et le traité de Fontainebleau, et Tacte additionnel des Cent-JQurs ?
Qu'est-ce que tout cela a produit^ qqe de signaler les haines du temps sans donner les garanties qu'on voulait établir? Vous avez devant les yeux ceux qui ont été frappés par des lois semblables. Tel est le caractère de perpétuité attaché ^ de tels ouvrages.
Ce n'est pas tout, messiews ; jç ne regarde pas seulement la loi comme intempestive, comme inutile; je vous dirai que les lois de bannisse9ient et de proscription ont été toujours de mî^uvaises lois pour garantir la stabilité des États. Que le gouvernement dissipe Içs craintes à l'intérieur, étouffe les haines entre les citoyens ; qu'il soit vraiment et légalement le protecteur de tous, que chacun en. France, quelle qu'ait été sa vie politique, quelles qne soient ses opinions, puisse dire avec ferme confiance , avec fierté dans son obéissance aux lois» qu'il vit ^vec calme et avec honneur dans la commune patrie. Ce sont là les
gmnties réelles. Que nom ne voyions pas raoerois«« sèment de& impôts ; que la liberté ne soit pas un vain mot. JouissâQa de la liberté de la presse sans des condamnations multipliées qui encombrent les prisons. Que nos libertés soient toujours entières ; voilà les véritables giiranties du gouvernement.
Messieurs, réfléchissez-y bien : s'il était vrai qu'une telle loi fût nécessaire, si, dans les oiroonstances où nous sommes, elle était impérieusement exigée, il faudrait bien reconnattre qu'elle serait impuissante, car tel est le caraetère de ces lois. Je dis plus , elle est évidemment impolltigue. Cette loi, sollicitée sans mo< tifs graves, semblerait signaler des inquiétudes et des défiances ; elle est propre à exciter des alarmes, à troubler des eonsoienees, à blesser des sentimenta qu'avec un gouvernement fort on peut laisser en repos.
Il y a quelque chose qui doit frapper votre attention. Remarques que cette proposition coïncide avec d'autres propositions répandues dans les journaux, avec un projet d'association qui semble avoir le même but, et qui s^élève sous d'autres prétextes, çn telle sorte que vous allez consacrer une loi f^ite dans ce mouvement des esprits.
On dirait par pes associations diverses que nous en sommes tous en France à nous enrégimenter, à nous tenir sur nos gardes en présence les uns des autres.
Je n§ QVQ}» pds qne ce spit p^r d^^ prppp^ilions de ce
genre que vous arriverez h aifl^enter 1^ paix publique en France.
Avez-vous songé, messieurs, à la carrière que votre propp^ition ya pnyrir k vos çuçcpssipurs? Ce n'est autm Gko»^ qu'un N>tQ d'bpstilité contre un parti, il fsudva qu'uae autre obapibrA déclare ennemi tout
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pays qui donnera asile aux exilés et exclue du territoire français quiconque sera soupçonné d'avoir des sentiments d'affection pour eux... (Dénégations.) C'est la carrière dans laquelle nos prédécesseurs se sont engagés en présence de lois de cette nature , dont l'inutilité est attestée par le témoignage de Thistoire.
Avant que le ministère eût pris la parole, je regardais la proposition qui vous est faite comme une sorte de piège qui lui était tendu. (On rit.)
Cette proposition d'ailleurs ne peut être définitivement adoptée ; car, lors même qu'on la prendrait en considération, il faudrait la renvoyer à Texamen des bureaux et nommer une commission qui vous ferait son rapport. II est donc impossible qu'elle soit adoptée par cette chambre, au moment où elle va se dissoudre.
Moi qui suis convaincu, qui ai pensé, consciencieusement, que la loi était intempestive, inutile, dangereuse, qu'elle pouvait troubler le présent et jeter de mauvais germes dans l'avenir, j'ai cru que vous auriez, quelles que soient les circonstances qui nous environnent, la fermeté de la repousser. Je vote contre la prise en considération.
La chambre prit la proposition en considération et en ordonna le renvoi à Texamen des bureaux.
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Chambre des députés, — Séance du 5 wnil 1831.
La loi sur les contributions extraordinaires de Fexercice 1881, la contribution des majorats, la retenue sur les pensions et traitements les crédits extraordinaires, les dépenses départementaletf etc., fui
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présentée à la chambre le 18 mars. La discussion occupa plusieurs séances. Le 5 avril, M. Berryer prit la parole pour répondre à un discours de M. Thiers, terminé par un éloge de la révolution de juillet.
M. Berrter. Je ne suivrai pas l'orateor qui m'^ précédé à cette tribune dans les considérations politiques qu'il a cru devoir développer en terminant son discours. Je demande la permission à la chambre de ne lui parler que de finances, à propos de la loi financière qui nous occupe. Je crois d'ailleurs qu'en présence d'événements qui parlent, qui doivent parler si puissamment à tous les esprits, c'est bien peu de chose pour l'enseignement des peuples que les dis* cours ou les réflexions d'un homme.
Il me semble inutile de rechercher avec ce môme orateur les causes de l'état provisoire dans lequel nous nous trouvons, et dont la prolongation est si fâcheuse. Il y a peu d'intérêt, je crois, à adresser des reproches aux ministres sur les lenteurs qu'ils ont mises à nous présenter le budget; faisons-leur grâce de ces difficultés.
On nous a dit que la présentation de sept projets de lois avait été un préliminaire indispensable. Cela peut faire craindre que la discussion du budget ne soit indéfiniment éloignée, car la plupart de ces lois sont encore imparfaites, rejetées ou amendées par l'une ou l'autre chambre. Quoi qu'il en soit, je ne parle de l'état provisoire oii nous nous trouvons que parce qu'il me semble qu'il doit avoir une grande influence sur le sort de la proposition que vous examinez en ce moment. N'y a-t-il pas en effet un inconvénient grave dans cette manière de discuter le budget par parties séparées, sans que vous puissiez juger de l'ensemble, et pouvez-vous proyisoirement accorder l'excédant de
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cent miUioDs qui vous est demandé, comme vous vous y détermineriez peut-être si vous pouviez discu* ter la totalité de notre situation financière, et balancer toutes les ressources et tous les besoins?
Bn effet, la délibération qui est ouverte en ce moment, se peut ramener, comme Ta fait l'orateur auquel je saocède, à oette simple proposition : Est-il nécessaire, est-il opportun de demander ou à l'impôt ou au orédit les moyens de réduire en ce moment notre dette flottante, du de consolider une partie de notre arriéré ? Votre honorable rapporteur a pensé que, pour la solution de oette question, il était nécessaire de mettre sous vos yeux un tableau général de la situation active et passive du Trésor. C'est à tort que Ton vient de lui reprocher raccumulation qu'il a faite de la dette arriérée aveo les dépenses ordinaires et extraordinaires de 4831, pour en faire ressortir le chiffre total de i,494 millions. Il était indispensable de produire ce total, puisqu'il s'agit, pour vous, provisoirement du moins, de mettre en présence de cette masse énorme de nos besoins Tensemble des ressources que l'on peut demander, soit à l'impôt, soit à des emprunts, soit aux facultés temporaires du Trésor. Il ne faut pas néanmoins perdre de vue que les appréciations que vous pouvez faire en ce moment doivent être subordonnées aux économies présumées qui ré^ sulteront de la discussion approfondie du budget des dépenses.
Nos besoins étant fixés à ce cbifTre de 1,494 millions, pour apprécier les moyens d'y pourvoir il faut en distinguer les deux éléments principaux et séparer la dette arriérée des dépenses ordinaires ou extraordinaires de 4834 . Cette distinction présente des résultats qui doivent dtre rassurants et pourraiantt quant
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à présent^ diminuer les alarmes. Pour Texercice de 1831 on vous demande ; pour le service ordinaire 957 millions; pour le service extraordinaire 219 mil*» lions, et, en vertu de la loi du IS mars dernier, 6 mil-^ lions 500,000 fr.; en tout, 1,183 millions. Telles doi^ vent être les dépenses de 1831 ,
Les ressources présumées se composent ; des re« cettes ordinaires de Tannée, portées à 973 millions } des moyens de crédit résultant deFaliénation des bois, 200 millions, et enfin des 3 millions derente que vous avez enlevés au fonds commun de Tindemnité, et qu'on ne fait plus figurer aujourd'hui que pour 50 millions; en tout l,22gi millions*
Les dépenses de l'exercice courant ne devant s'éle* ver qu'à 1,183 millions, les ressources présumées ex* cèdent donc le« besoins d'environ 40 millions, et je ne comprends pa» comment, dans cette situation, on pourrait imposer de nouvelles charges anz contribuables ; car remarquez bien, messieurs, que le$ iOO millions dont il s^^agit aiqourd'hui sont entièrement distincte de cent autres millions qui nous ont été récemment demandé»» et qui auraient pour objet de subvenir aux besoins éventuels qui peuvent se manifester en l'absence de& chambres.
Si l'état présumé de& ^recettes etdei^ dépenses pour
1831 ne petmet pas d'exiger du peuple, quant à présent, le plus ^and sacrifiée^ il n'^est pas moins facile de reconnaître que proYisoûremeat» du moins, les ressources tempcwaives du Tréscor sent suffisantes pour couvrir mom^aluiÀiiAent ^ reiporter jusqu'à me autre époque toute «ob^e dette arriéréei. Cette dette seeompose, l"" de 61 miUio«i» 4e déficit aittérieiur à 1814 et d'un autre défteit é» 6 miUioiks qui appartient aux QlAmes eiweii^eS); 2'>^ie 8fi mUiom résistant des exr
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cédants de dépenses de 1823 à 1827, déficit causé par la guerre d'Espagne. Notre ancien arriéré, en y comprenant et les temps antérieurs à la Restauration et toute la durée de l'administration royale, s'élevait donc à 160 millions. II s'est accru pendant les cinq derniers mois de i830 d'un nouveau déficit de 90 millions^ dont nous examinerons tout à l'heure les éléments divers. La somme totale des déficits ou arriérés antérieurs à 1831 s'élève donc à 251 millions. Hs se balancent au moyen des crédits temporaires du ministère des finances. Ces ressources se composent des fonds en compte courant qui appartiennent soit aux communes, soit aux receveurs généraux, soit aux corps et établissements correspondants ordinaires du .Trésor. Ces fonds sont portés en ce moment à 100 millions. D'autre part les ressources de la dette flottante sont fournies au moyen des bons royaux dont on vous propose d'autoriser l'émission jusqu'à concurrence de 200 millions.
Les facultés temporaires du Trésor consistent donc en 300 millions pour soutenir un arriéré de 251 millions, et ici encore je trouve un excédant de 50 millions environ qui^ dans les mains du ministre, doit présenter une facilité suffisante pour les négociations et subvenir aux lenteurs que pourrait éprouver le recouvrement des valeurs actives du service courant.
Tel est l'aperçu général delà situation de nos finances, et il ne me paraît pas que dans un tel état de choses il vous soit possible de déclarer qu'il y ait nécessité de grever de charges nouvelles les contribuables. Vous ne le pouvez pas surtout dans Tétat provisoire où vous êtes; pardonnez-moi ici un souvenir de barreau : on ne prononce jamais une condamnation provisoire aue lorsque de l'apurement d'un
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compte il doit résulter un débet hors de toute discussion. C'est une condamnation contre le peuple* qu'un surcroit d'impôt mis à sa charge, et la pouvezvous prononcer quand la situation apparente de vos finances offre un excédant de ressources et de facultés sur le montant des dépenses et de la dette ?
Que si nous examinons maintenant quels sont les éléments de l'arriéré qu'il s'agirait d'éteindre, il sera plus évident pour vous que la proposition ministérielle ne saurait être accueillie.
Ce serait pour des hommes de finance un bien mauvais système que celui de consolider une dette qui n'est pas irrévocable, définitive; de demander à l'impôt de venir solder un passif qui doit être éteint par la réalisation de valeurs actives qui lui sont applicables. Or, telle est la nature d'une partie importante de notre arriéré. Ainsi, le déficit de 54 millions de 1823 doit être couvert par la créance sur l'Espagne, créance réglée par un traité dont les conditions ont été fidèlement exécutées jusqu'à ce jour. Il convient donc de ne pas imposer aux contribuables l'obligatioô de solder cette dette, et de la reporter jusqu'au remboursement successif de la créance espagnole au moyen des versements du Trésor.
Ainsi encore je vois figurer dans les 90 millions de déficit des cinq derniers mois de 1830, les 26 millions prêtés au commerce ; ces 26 millions doivent être remboursés dans le délai de deux années par les emprunteurs, et il n'est pas nécessaire d'en charger définitivement aujourd'hui les contribuables.
Ainsi enfin les 4 millions 800 mille francs payés aux banquiers adjudicataires de l'emprunt d'Haïti, doivent rentrer dans les caisses du Trésor au moyen des envois attendus de Saint-Domingue. Ici, Messieurs,
ISB DISCOURS t>ARLEli£NtAlRÈS. » iUï.
permettez-moi de me livrer à un exàmeii particulier de ce qui vient de vous être dit sur ce t)ayetnènt dé 4 millions 800 mille francs. i*en parlerai salis inimitié, sans prévention de parti. Nous reinplissonà ici Un devoir sacré ; comme mandataires de nos concitoyens, nous avons à défendre des intérêts permanéiïts Jhdépendants des môtivémeiîtè pdlitictties. Là France demeure toujours, les orages passent sur sa tête ! Elle s'est confiée à nôtre vigilahtie, â nôtre fermeté poui* la défense de ses intérêts matériels; il les faut protéger et servir, en oubliant jusqu'au soiivenir des opinions diverses sous lesquelles chacun de nous est rangé.
M. le comte de Villèlé était ministre des finances, et réunissait eii même temps les pouvoirs de président du conseil. L'indépendance de Saint-Domingue venait d'être déclarée ; la république d'Haïti s'obligeait à payer à la France une somme de !§0 millions, moyetiiiant laquelle les anciens colons de Saint-Domingue étaient forcés de subir l'anéantissement de tous leurs droits de propriété. Pour acquitter le premier terme de cet engagement, les Haïtiens ouvrirent un emprunt de 30 millions qui fût souscrit à Paris par une Com-^ pagnie de banquiers^ Le premier semestre des arrérages de l'emprunt fut régulièrement acquitté par la république ; mais, au second semestre, les arrivages promis en marchandises inanquèrent. Les adjudicataires de l'emprunt avaient encore entre les mains une grande partie des coupons.
Le non-payement des arrérages mehaçaît ces valeurs d'un effrayant discrédit ; l'inexécution des promesses devaif inspirer une grande inquiétude sur le payement du cotnplément de ISÔ millions; lés anciens colons avaient élevé les plaintes les plus vives sur l'abandon de leurs droits à ces contractants infidèles. C'eét pout
CONTRIBOTIONS BXTHAOBDmAlBÈS. ttl
concilier tous ces intérêts qtie^ déterminé par les considérations les plus graves, et comme ministre des finances, et comme homme d'État, M. le comte de Yillèle, sur la demande des banquiers^ leur promit au nom du gouvernement la garantie des avances qu41s feraient pour le payetnent,ét des arréragesdu premier tirage de l'emprunt. Mais il enteuditsubordonner cette garantie h la condition que tes premiers envois faits par la république d'Haïti, seraient employés à couvrir ces avances de manière que la garantie donnée par le gouvernement français ne réduisit pas le ïrésor à la nécessité de fhire des sorties de caisse.
Les choses étaient en cet état lorsqu'en 1828, lés banquiers adjudicataires de Temprunt, débiteurs en* vers la Caisse des consignations d'une somme de 20 millions, prétendirent lui opposer comme compensation la garantie promise par M. de Villêle, jusqu'à concurrence de S millions. La Caisse des consigna^ tions, sans examiner la validité de cette garantie, là repoussa, soutenant qu'elle devait lui Être tout-à-fail étrangère* Les banquiers demandèrent alors à M. le comte Roy d'être payés par le Trésor des 8 millîoni qu'ils avaient avancés. Ce ministre s'y refusa, en dé^clarant qu'il n'entendait ni reconnaître ni méconnal-» tre la garantie, mais que^ pour la faire consacrer, les banquiers devaient se pourvoir ainsi qu'ils aviseraient^ soit devant le conseil d'État, soit devant les tribunaux. Une instance Itet engagée au conseil d'État.
M. le comte de Chabrol arriva au ministère des finances. Les réclamallons des adjudicataires de l'emprunt d'Haïti furent renouvelées auprès de lui. H n'est personne qui ne rende hommage à la sagesse, k la prudence, à la loyauté de Mi de Châbt-ol. Tdùôhé dêë considérations imi^rnaniés qui iValent déterminé
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primitivement M. de Villèle, il crut devoir, dans Tin-^ térôt du Trésor, des banquiers, des anciens colons et des Haïtiens eux-mêmes, reconnaître la garantie qui avait été promise, mais sans abandonner les précau* lions et les conditions qui devaient mettre le Trésor de France à l'abri d'un payement en écus. C'est dans ce sens qu'est rédigé le rapport au roi dont on vient de vous donner lecture, n porte que le gouvernement français sera garant envers les banquiers, mais que la garantie ne pourra être exigée avant i834. Ainsi le ministre se réservait de contraindre la repu* blique d'Haïti au remboursement des avances faites pour elle: il attendait ce résultat et des relations diplomatiques et du traité de commerce préparé parle ministère d'alors, et qui vient d'être tout récemment signé.
Tel est le titre, le titre unique des adjudicataires de l'emprunt d'Haïti. Ses dispositions sont indivisibles. U y a garantie promise, mais la garantie est conditionnelle, soumise à un délai de cinq années.
Et cependant c'est au moment où se manifestait la pénurie du trésor, au moment où ces engagements étaient multipliés sur la place, qu'on a cru pouvoir, dans le seul intérêt des banquiers^ par une simple ordonnance royale, sans consulter les chambres alors assemblées, autoriser le payement de cette somme de 5 millions^ pour laquelle aucun crédit n'avait pu être voté I II ne se peut rien imaginer de plus irrégulier, de plus contraire à toute règle et à toute loi.
Le payement fait aux adjudicataires de l'emprunt d'Haïti, qui est venu accroître notre déficit, ne doit donc pas être considéré seulement comme une dette temporaire; il doit être l'objet d'une restitution immédiate, et ceux qui ont reQuindûment cette somme
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importante, doivent être condamnés à la rapportei* de suite dans la caisse du trésor. Le déficit en sera diminué d'autant.
11 est un autre article sur lequel je n'aurais pas cru devoir prendre la parole. Je ne me détermine à le signaler à votre attention que pour redresser les erreurs qui viennent d'être commises à cet égard par Torateur auquel je succède. Avec plus de temps et de réflexion, peut-être me serais-je résolu à n'en rien dire. 11 s'agit des 9 millions perçus, en vertu d'ordonnances royales, pour la liste civile, pendant les cinq derniers mois de 1830.
On vous a dit : ces 9 millions étaient prélevés ^r les fonds votés pour l'ancienne liste civile dans le budget -de l'anpée dernière. Mais le crédit de Tancienne liste civile a été arrêté au 1" août dernier; une nouvelle liste civile devait être votée au commencement du nouveau règne. C'est donc sans qu'il y eût de crédit ouvert que Les ordonnances ministérielles ont autorisa ce prélèvement de 9 millions et augmenté le déficit qui pèse sur nous. 11 y a plus : si Charles X eût continué de régner^ les 40 millions qu'il aurait eu à toucher pendant les 5 derniers mois de Tannée, auraient servi à payer et les dépenses d'entretien, et les fournisseurs, et les pensionnaires de sa liste civile. On nous demande aujourd'hui, d'une part 3 millions 400 mille fr. pour les dépenses d'entretien et de réparation de la liste civile en i830 ; d'autre part 4 millions 400 mille francs ont été votés j)ar vous pour payer des à-compte aux fournisseurs et aux petits pensionnaires ; en sorte que ces sommes^ réunies aux 9 millions payés en écus, portent à 17 millions ce que nous coûte la liste civile pendant les 5 derniers mois de 1830.
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Vous le voyez. Messieurs, rarriéré que ron veut faire solder par un crédit provisoire sera susceptible d'énormes réductions, lorsque, vérifiant la loi des comptes et discutant les dépenses du budget, vous aurez à régler définitivement la dette de l'État. Toutes ces considérations ne vous permettent pas d'allouer provisoirement les iOO millions qui vous sont demain dés, et d'épuiser ainsi les ressources del'impôt.
J'ai prouvé qu'il n'y avait pas nécessité. Le contraire fût-il démontré, je dirais qu'il n'y a pas opportunité. On parle de recourir aux crédits ; mais est-oe dans un moment où il jouit de peu de faveur qu'il faut songera l'employer pour éteindre un arriéré que des ressources temporaires peuvent soutenir?
L'honorable membre qui parlait avant moi vous a dit qu'en temps de guerre l'Angleterre avait porté jusqu'à 800 millions l'émission de ses bons de l'échiquier : c'est qu'en effet, autant que possible, les em^ prunts temporaires sont les seuls auxquels on doive recourir dans les temps difficiles. En ce moment, la guerre n'est pas encore déclarée. (Murmures.) Il ne faut pourtant pas que la peur de la guerre nous em'-^ pêche d'en parler. (Rire prolongé.)
Si Ton veut s'attacher à la rigueur des mots, nous sommes en état de paix. Mais, lorsque chaque jour les ministres viennent à la tribune dire qu'ils désirent la paix, qu'ils travaillent à la maintenir, qu'ils refusent la guerre, que, s'il faut la faire, ils seront en état de I4 soutenir ; quand ils nous entretiennent de leurs préparatifs et du développement de leurs forces^ ils pro^ pagent des incertitudes qui fatiguent tous les esprits^ et ne sont pas moins funestes aux relations commer^ ciales et au crédit de l'État, qu'une résolution définitive quelle qu'elle pût être. (Approbation à gauche.)
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Soas le rapport des mesures financières à prendre, nous devons donc nous considérer comme étant déjà •n état de guerre, et c'est dans cette pensée qu^l faut bien se garder de recourir aux crédits pour diminuer les charges de l'arriéré. Si vous empruntez aujourd'hui, vous ne négocierez pas vos rentes au-dessus de 70; yous contracterez donc une dette de 130 mil-* lions pour combler un déficit de 100 millions.
N'ayons donc recours à l'impôt que pour subvenir aux dépenses qui peuvent naître chaque jour, et quant à la dette arriérée, occupons-nous seulement de la reporter à des temps meilleurs, en usant des ressources temporaires, et ne nous exposant, après tout^ qu'à un service d'intérêts plus ou moins élevés, sans accroître le capital dont nous sommes débiteurs.
Je ne veux pas descendre de la tribune sans m'expliquer sur des reproches trop souvent et trop injustement adressés à l'administration royale.... (Voix au centre. Laquelle?) L'administration de la restauration. On parle sans cesse et sans examen des déficits qu'a laissés la restauration, des dilapidations dont cette administration s'est rendue coupable, de l'état fâcheux dans lequel elle a laissé les finances du royaume. Peu de mots suffiront à l'histoire financière de ces quinze années.
En 1814 il existait un déficit de plus de 100 millions. Il y avait 43 millions; 143 millions étaient dus dans les différents services publics. Ce déficit ne figure plu? dans les comptes que pour 67 millions. La restauration en a payé 33. La dette publique, dont la restauration a été grevée par suite des événements antérieurs, se composait de 63 millions de rentes inscrites, 32 millions de rentes qu'il a fallu créer pour solder l'arriéré de 1801 à 1815, â millions 600 mille francs de rentes
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pour restituer aux communes les revenus dont elles avaient été spoliées en 1813, et enfin 95 millions de rentes pour les frais des deux guerres d'invasion. (Murmures.) La restauration s'est donc trouvée chargée, à l'époque de son établissement, d'une delte pu-bliquede 193 millions de rentes. Pendant sa durée, on a créé 30 millions de rentes pour réparer la grande spoliation des confiscations territoriales; 4 millions pour l'affranchissement de la Grèce et la conquête d'Alger, et 4 autres millions pour le maintien de la monarchie espagnole.
Malgré* ces créations nouvelles, notre dette inscrite ne s'élève aujourd'hui qu'à 207 millions de rentes, dont 39 millions rachetés par la caisse d'amortissement peuvent être immédiatenient annulés. Notre dette publique n'est donc plus réellement que de 168 millions de rentes, différence 35 millions de rentes dont nous avons été libérés par les quinze années de restauration.
Ajoutons^ Messieurs, que, par des améliorations suc- > cessives, la. restauration a dégrevé Timpôt direct de la charge annuelle de 92 millions.
Voilà son compte avec la France, et n'oubliez pas que la prospérité du commerce et de l'industrie, la sécurité de la paix au dedans et au dehors, l'accroissement des consommations, avaient augmenté annuellement de 200 millions environ le produit des contributions indirectes. J'espère que dans les esprits les plus prévenus les accusations s'arrêteront désormais devant ces faits et ces chiffresqu'on ne saurait contester.
Je vote contre le projet de loi.
Le débat se prolongea pendant plusieurs séances, et le projet Je loi fut adopté, dans la séance du 8 avril, à la majorité de 327 voix contre 32.
CREDIT EVENTUEL DE 100 MILLIONS
PBOJBT DE LOI RELATIF A UN CRÉDIT ÉVENTUEL DE 160 MILLIONS POUR COMPLÉTER UN EMPRUNT NATIONAL AU PAIR DE 120 MILLIONS.
Chambre des députés. — Séance du i^ avril 1831.
Aa mois d*avril, le ministère présenta à la chambre. un projet de loi tendant à l'obtention d'un crédit éventuel de 100 millions. Cette proposition avait pour objet de faire autoriser le gouvernement noAseulement à augmenter d'une somme de 100 millions, en cas d'ur* gence, les crédits et moyens déjà accordés par des lois précédentes, mais encore à choisir de sa propre autorité les moyens de pour* voir à ce crédit.
Ce second point souleva de vives discussions. On critiqua fort amèrement ce pouvoir laissé au gouvernement de frapper, par exemple, la France d'un surcroît de contributions de 100 millions et de décider arbitrairement, par de simples ordonnances, le mode de répartition.
Dans la séance du 13 avril, M. de Mosbourg présenta et développa un amendement ou plutôt un contre-projet dont le but était de ne. pas laisser au gouvernement cette, faculté qu'il considérait comme inconstitutionnelle. C'est dans le cours de la discussion de cet amen* dément que M. Berryer demanda la parole.
M. Berryer. Au milieu de cette discussion, je me suis senti pressé de demander la parole pour exprimer à la chambre quelques réflexions qui me frappent, et auxquelles je ne puis résister. N'êtes-vous pas touchés vous-mêmes de la singulière destinée de cette chambre, appelée à opérer de si grands actes dans le pays, et qui aura consommé de si énormes changements ; qui, après neuf mois d'existence, aura livré à un ministère, par provisoire, près de 1^300 millions, et n'aura pas fait de budget? (Bruits divers.)
Il s'agit aujourd'hui de savoir si le ministère est dans une telle position, qu^il faille ajouter encore aux char-
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•ges publiques cent derniers millions. La nécessité du vote de cette somme vous est-elle démontrée? T a-t-il légalité dans le système qui yous est proposé pour l'application de cet impôt ?
On demande éventuellement de frapper les contri* buables d'une charge énorme au nom de la confianoe que le ministère inspire à la chambre ; je ne veux pas discuter l'étendue qu'on doit donnera cette confiance; mais enfin, quand nous sommes constitués les manda* taires de nos oonoitoyens, il me semble que la pre« mière condition des mandataires est de poser des limites à la confiance qu'allé a dans le caractère des hommes; il faut une nécessité incontestable; d'où résulté cette nécessité? Est«ce de la connaissance des aHaires? est-ee de la connaissance du trésor?
Sous le rapport général et politique^ comment cette
nécessité est-elle certaine à vos yeux? Recueillons les
débats qui Viennent de nous ooctiper pendant plbsieurs
'jours, et rappelons-nous les discussions auxquelles
on s'est livré devant vous à de nombreuses séances.
J'ai entendu d'une part l'opposition manifester, non pas en appelant la guerre, mais en faisant sentir la nécessité d'y recourir, le désir que le ministère entreprit en effet de guerroyer avec les puissances qui, dit-on, ne peuvent pas vivre longtemps avec les pria* cipes qui dominent aujourd'hui en France ; en nous promenant sur les divers points de l'Europe, elle a paru trouver pour nous des craintes et surtout des raisons de faire la guerre; son langage a été souvent important; ses craintes ont paru souvent fondées^ et les esprits désireux de la paix ont pu apercevoir dans les considérations qui ont été développées devant vous, quelques* gravés motifs de croire à la guerre.
D'une autre part^ le tniiiistère est venu, et sans rien
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dire de positif, il nous a manifesté son ardent désir de maititenir la paix ; quelquefois il nous a parlé de ses espérances. Et o'est là toutes les notions que nous avons obtenues sur notre situation politique; elle est donc incertaine. Mais quoiqu'elle n'inspire pas une entière sécurité, elle ne më paraît pas de nature à faire penser que, dans le court délai qui séparera la session actuelle de la session prochaine, les énormes dépenses qu'on demande soient nécessaires.
Je me demande comment il se pourrait que la chambre qui déjà a voté huit douzièmes provisoires, qui a autorisé les engagements du trésor jusqu'à concurrence de 200 millions, qui a consenti à l'aliénation des forêts^ qui a accordé iine dernière allocation de crédits extraordinaires , qui a autorisé l'émission de 3 millions de rentes sur le fonds commun de l'indemnité, pût prendre encore cette résolution étrange de donner aux ministres la faculté de charger encore les contribuables de la somme énorme de 100 millions, soit par la voie de l'emprunt , soit par la voie de l'impôt.
Cet impôt, on nous a dit que ce ne serait pas le ministère qui en frapperait le pays, si une fois il avait reçu l'autorisation de la chambre. Je pe veux pas entrer fort avant dans la question constitutionnelle qui a été traitée tout à l'heure ; je ne veux pas examiner s'il est bien régulier de dire que c'est la chambre qui frappera l'impôt, parce qu'elle aura autorisé le ministère à l'établir. Ce qui est évident, c'est que le ministère déterminera l'assiette de l'impôt, et, vous le savez , déterminer l'assiette de l'impôt, c'est la première condition de notre mandat.
On vous a parié d'opposition systématique, on croit qu'il ne doit pas y en avoir dâtisi là chambré : non sans
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doute ; mais il est un système en présence duquel les députés se trouveront toujours; c'est le système de demeurer éternellement fidèles à leur mandat, surtout lorsqu'il s'agit de faire retomber sur le peuple des fardeaux énormes. Voilà l'opposition systématique qui est inévitable, et qui, je pense, se manifestera toujours dans une chambre française.
Je n'ai encore parlé de la question des cent millions que sous le rapport des nécessités qui pourraient apparaître pendant le si court intervalle des deux sessions, et je n'en ai parlé que quant aux notions qtit nous ont été données de notre situation vis-à^vis^des autres peuples de l'Europe ; mais cette question doit encore être considérée sous le point 4e vue de la connaissance que nous avons de la situation du trésor.
Je ne cherche pas à ravir aux ministres les moyens de prendre des mesures pour parer à des événements qui , selon les uns , devaient être prévus , qui , selon d'autres, ne devaient pas l'être. Là guerre, si elle éclate, occasionnera des dépenses tout-à-fait indépendantes de celles qui ont été faites jusqu'à ce jour, et auxquelles il faudra pourvoir. Si je ne me trompe, le ministre de la guerre vous a dit, hier, que la dépense qui résulterait du passage du pied de paix au pied de guerre, serait pour neuf mois de 107 millions.
Il est possible que pendant l'éloignement des chambres la guerre éclate; mais, parce que neuf mois d'état de guerre augmenteront nos dépenses de 107 millions, nous accorderions au moment oîi nous ne nous éloignons que pour deux mois, nous accorderions d'avance la dépense totale de 100 millions ? Oui, dirat-on , il ne faut pas que nous laissions à la chambre nouvelle le soin de pourvoir aux nécessités de la
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guerre ; mais^ si le ministère est dans la nécessité de dépenser ces 100 millions pendant ces deox mois, n'a*t-il pas par-devers lui dans tout ce que nous lui avons concédé, n'a-t-il pas de quoi subvenir à cette dépense inattendue?
Le budget qui nous a été présenté se divisait en budget ordinaire et en budget extraordinaire. Si ma mémoire ne me trompe^ le budget extraordinaire était de âl9 millions, et le budget ordinaire, de 1,077 millions. On vous a dit qu'au moyen de ces sommes, tontes les injustices passées étaient réparées, que nos arsenaux allaient être garnis, nos forteresses mises en bon état^ et qu'enfln nous pourrions opposer à l'en* nemi 434 mille hommes.
Je l'avoue, et je ne dois ici accuser que mon ignorance, lorsque, après les promesses d'économie qui nous étaient faites depuis si longtemps, j'ai vu apparaitre un budget si énorme, j'ai cru, surtout en entendant dire que tout était préparé, j'ai cru que le mi< nistère, écoutant les avertissements de l'opposition^ avait disposé les dépenses de la guerre « Est venue la communication de M. le président du nouveau ministère, déclaration un peu inquiétante pour ceux qui croient que les impôts étaient déjà à un taux assez raisonnable, et qu'ils pouvaient satisfaire ceux mêmes qui se complaisent le plus dans le développement des opérations du trésor.
La communication ministérielle nous a avertis qu'il ne fallait pas nous y tromper; que jusqu'à ce jour nous n'avions rien voté pour la guerre, que les 1 milliard 77 millions d'ordinaire, et les 219 millions d'extraordinaire^ n'étaient que pour l'état de paix; nous avions donc à parer à l'événement de la guerre.
Une loi de finances vous a été présentée; après Ta-
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voir combattue, j'ai dû être touché des raisons qui ont été données par l'honorable rapporteur de la commission* On nous a fait connaître la situation du trésor, on nous a dit l'état de la dette flottante , qui nous a déjà obligés de porter jusqu'à 300 millions Té* mission des valeurs du trésor. Mais quel but voulait atteindre le ministère, lorsqu'il a demandé et obtenu de vous 400 millions pour alléger la dette flottante? il a voulu diminuer l'arriéré qui pèse sur le trésor. Je comprends donc que nous devrions retirer quelques bénéfices de ce que nous avons fait pour diminuer le fardeau de la dette flottante ; si l'application des 100 millions est bien faite , le trésor ne devra plus avoir à émettre que 100 millions.de bons royaux ; je ne verrais pas la nécessité d'en émettre davantage, à moins de charger les contribuables sans raison.
Nous avons donc fait une chose utile, que j'ai combattue d'abord parce que l'état des chiffres était pleinement satisfaisant; mais on a expliqué que les chiffres n'étaient pas des réalités^ et je me suis rendu aux raisons qu'on a données. Nous avons voté la loi.
Maintenant que les facultés de notre dette flottante sont aussi considérablement allégées, que nous nous trouvons dans une position où le trésor peut opérer avec les facultés qu'il désire; pourquoi frapper encore un impôt? Parce qu'il est possible que la guerre éclate pendant les deux mois de la séparation des chambres? Mais, puisqu'après ces deux mois, une chambre se réunira qui aura à fixer la totalité du budget, qui fera ce que nous n'avons pu faire pendant neuf mois, cette chambre pourra confirmer ce que la nécessité des circonstances vous aura obligés de faire dans cet intervalle.
Et d'ailleurs. Messieurs, le ministère ne sera pas
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pris au dépourvu; il pourra user des moyens d'émission de Valeurs du trésor qui sont à sa disposition, et c'est alors que nous retirerons quelque avantage de rallégement que nous avons procuré à la dette flottante. En cas de guerre, puisqu'il n'y a qu'un accroissement de dépense possible de 107 millions pour neuf mois, on y pourvoira au moyen des emprunts temporaires , des émissions de valeurs du trésor , émissions que nous avons rendues plus faciles.
Nous sommes trop éclairés sur la situation intérieure du trésor, sur l'importance des'valeurs mises à la disposition du ministère, pour ne pas reconnaître que, si une nécessité imprévue venait à se manifester pendant le court intervalle des deux sessions, il y a moyen d'y pourvoir sans recourir aux moyens exorbitants qu'on nous- propose. Quel était Fobjet des 200 millions que nous avons accordés au ministère, en consentant à l'aliénation des bois? C'était de parer aux dépenses extraordinaires qui nous étaient annoncées dans le budget et qui s'élevaient à S19 millions. Ces Crédits ne seront pas dépensés pendant les deux mois d'absence des chambres. Ainsi dans les 219 millions figure une dépense du ministère de la guerre, de 196 millions : il y a la dépense des subsistances, soit pour les hommes, soit pour les chevaux ; il y a la dépehse pour la solde*
Ce sont des dépenses instantanées ; mais les premières se payeht ordinairement par trimestre; la solde se paye mensuellement. 6M1 y a près de 100 millions à répartir sur tous les mois de l'année, le ministère , par l'aliénation des bois« aura donc de l'argent pardevers lui bien avant le temps nécessaire pour le dé«> penser.
pe mênne, lorsque nbiis HvôHS àtttortié Ift vente de
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rentes sur le fimd$ cofitnttcn^ il est évident que nous avons mis^ 50 millions à la disposition du ministère.
Ainsi, je ne crois pas qu'il soit nécessaire de mettre encore à la disposition des ministres cent nouveaux millions; ils pourront appliquer aux besoins qui se feront sentir les ressources que nous leur avons données, et, lorsqu'ils se présenteront devant la chambre, ils diront : Nous avons dû pourvoir aux dépenses de la guerre que nous n'attendions pas , que nous repoussions de tous nos efforts et par tous les moyens que la diploinatie pouvait nous laisser; régularisez nos dépenses , et accordez-nous les crédits qui doi* vent les couvrir. Il y aura approbation nécessaire, inévitable, de la conduite du ministère.
Messieurs, il n'est pas un de nous qu'on puisse accuser de vouloir entraver la marche du gouveiiicment ; mais en vérité pourquoi toutes ces prévisions au moment même oi!i Ton vient dire à la tribune que tout assure que la paix sera maintenue? (Bruit.)
Vne voix. Il faut se préparer à la guerre.
M. Berryer. Nous préparer à la guerre ! mais nous y sommes préparés, ou bien l'on n'a donc rien fait de ce qu'on nous dit ? Si je venais dire : je refuse an ministère des facultés nécessaires pour la guerre, vous me blâmeriez, j'aurais tort; mais tout est fait ou l'on nous trompe étrangement : nous avons donné l'argent pour opposer 434 mille hommes à nos ennemis; nous sommes prêts, nos arsenaux sont garnis, nos forteresses sont en état. (Mouvements divers.)
11 ne s'agit donc plus de se préparer à la guerre^ mais de faire la guerre, de subvenir à une dépense de i07 millions que la guerre entraînerait. Les explications ministérielles ne rendent pas la guerre assez probable pour que nous devions aller au-delà des for*
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mes parlementaires, des formes légales^ pour que nous puissions accorder au ministère actuel une faculté qui jamais n'a été accordée à des ministres. Le ministère nous a annoncé qu'il nous parlait avec une entière franchise ; et encore bien quQ cette franchise ne nous ait pas valu d'avoir des notions exactes sur notre situation, bien qu'elle nous laisse dans une incertitude cruelle sur l'avenir de notre position à l'égard de l'étranger, je dis que l'état politique n'est pas tel que la guerre soit annoncée comme imminente, et que d'ailleurs, pour les dépenses qui pourraient devenir nécessaires, les dispositions que nous avons votées sont suffisantes.
Tels sont les motifs qui me déterminent à repous* ser la loi, .«lans m'arrêtera la question de légalité.
Le projet de loi fut voté par 246 voix contre 51.
PAQJET DB LOI PORTANT ALLOCATION D*CN GRÂDIT BXTBAÔB* DINAIBB POUR LES DEPENSES SBCRilBS DB LA POLICE.
Chambre des députés, — Séance du tS ami 1831.
Au mois dQ mars 1831, la ville de Nimes fut le théâtre de scènes regrettables qui motivèrent une interpellation à la chambre des pairs. M. le comte de Vogué y prit la parole et assura ^ue le préfet du département du Gard, voulant faire disparaître les croix dont la piété des fidèles avait orné certaines places publiques , et n'ayant trouvé dans la viile aucun ouvrier pour exécuter ses ordres, avait fait venir de Montpellier des soldats du génie. Cette, mesure avait occasionné une résistance de la part de la population : le sang avait coulé.
Le maréchal Soult, ministre de la guerre, contesta les faits en sé fondant »ur des rapports officiels.
Quelques semaines plus tard, la chambre des députés fut saisie dune demande d'un crédit extraordinaire de 1,500,000 francs ponr subvenir aux dépenses secrètes de la police pendant l'année 183L M. Berryer monta à la tribune pour signaler l'inexactitude de ces
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rapportt» d« la police, et demander en même temps des explicatioiis au sujet de certaines Tisites domieiliaires.
M. Bebbybr. Je ne viens pas m'expliquer sur le crédit qui nous est demandé, sur l'emploi de quelques centaines de mille francs, après que nous avons con- 116 tant de centaines de millions au gouvernement. Mais, puisque M. le président du conseil a bien voulu nous donner des explications sur la direction qu'il comptait donner à la police, je crois nécessaire de lui soumettre deux observations que sans doute, dans ses loyales intentions, il accueillera avec plaisir. Puisqu'on nous demande des fonds pour solder des agents de la police, je dirai au ministère qu'il est bien urgent qu'il prenne des précautions pour s'assurer de l'exactitude des rapports qui lui sont faits. Je citerai à ce sujet un fait qui m'a été signalé : il y a peu de jours, dans la séance de la chambre des pairs du 23 mars dernier, M. de Vogué demanda à M. le ministre delà guerre des explications sur les scènes terribles qui s'étaient passées à Nimes, au moment où Ton faisait abattre les croix qui ornaient plusieurs places de cette ville. M. le ministre de la guerre s'expliqua en ces termes,
a Un fait constant, c'est qu'il y a eu des dispositions prises ^our faire rentrer les croix dans les égli*» ses. L'autorité locale, craignant des troubles, des agitations, des désordres même, s'était entendue à ce sujet avec le clergé, notanmient avec l'évoque de Nîmes. La translation des croix de l'extérieur à l'intérieur des églises a eu lieu dans le jour; Il y avait en effet des dispositions militaires prises pour maintenir la tranquilité et empêcher les désordres qiie lés différences de religion, qui divisent la population dé Nimes , auraient pu occasionner. Un accident a étâ
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causé, non par des provocations, non par des vengeances. Un coup de pistolet a été tiré ; on n*a pas su expliquer par quel événement, mais il n*est parti d'aucune force armée. Ce coup de pistolet a blessé, je crois, fort légèrement une «femme, mais il n'y a pas eu une goutte de sang de répandu. »
A côté des rapports officiels qu'a reçus M. le ministre de la guerre, je dois faire connaître à la chambre des certificats authentiques délivrés par les médecins de la -ville de Nîmes, dont les signatures sont légalisées par le maire de la ville. Il résulte de ces certificats, au nombre de quatorze, que des femmes agenouillées au pied de la croix et sollicitant pour détourner les mains qui voulaient la renverser, ont été atteintes de plusieurs coups de feu. Voici des certificats qui constatent qu'une d'entre elles est morte de ses blessures, et que d'autres ont reçu plusieurs coups de feu. Vous voyez, d'après ce récit, qu'il existe une grande différence entre les faits constatés dans les certificats et les rapports faits aux ministres. Je suis donc fondé à les engager à prendre des précautions pour s^assurer de l'exactitude des renseignements qui leur sont transmis.
Je ne cherche pas à profiter de cette circonstance pour me plaindre d'une telle conduite, dans laquelle je pourrais voir une grave atteinte portée à la liberté de conscience proclamée dans la charte constitutionnelle.
Ma sckionde observation a pour objet les visites do« miciliaires. Je suis bien loin de partager l'avis de l'honorable député de Maine-et-Loire, qui a cru que les visites domiciliaires provoquées par dépêches télégraphiques du ministre de rintérieùr,. avaient eii poui résultat de faire présenter là loi actuelle, ie
viens d'entendre M. Prunelle^ maire de Lyon, déclarer que des vijsites domiciliaires avaient été faites dans cette ville avec la plus grande irrégularité. Je sais un effet que plusieurs habitants de Lyon , entre autres M. Forbin des Issarts» chez qui des visites ont eu lieu, se sont plaints de la violation des lois à leur égard, et qu'ayant voulu intenter des procès aux fonctionnairesqui abusaient de leur pouvoir pour obéir aux dépÊchcs télégraphiques, ils se sont adressés à M. le garde des sceaux, pour être autorisés à exercer des poursuites. Jl a été répondu qu'il fallait se pourvoir, conformément à Tarticle 75 de la constitution de l'an 8, qui me parait se concilier fort mal avec les promesses de la charte. On nous avait promis le développement successif d'un système de liberté, et nous voyons se développer un système de police. Tous avez accordé à la police un excédant de crédit de 500,000 fr. pour les cinq derniers mois de 4830, et pour 1831 on vous demande un crédit de 1,500,000 fr. Il importe, messieurs , dans un tel développement, de savoir si les agents de l'autorité seront investis d'une inviolabilité bien redoutable, ou si le ministère estdans l'intention d'accorder aux particuliers le droit de les poursuivre devant les tribunaux quand ils auront à en demander justice. {Voix nonUtreu9e$. Oui, oui ! il n'y a pas de doute.]
La réponse de M. Barthe, garde des sceaux, qui soutint avec une grande vivacité que tout s'était passé légalement, amena de nouveav M. Berryer à la tribune.
M. Berryer. J'avais cru m'exprimer devantla chambre dans les termes les plus mesurés. La chaleur que vient de mettre M. le ministre de la justice à me réloondre ne me détournera pas de la résolution que
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j'ai prise de rester dans les termes de la modération. Mon intention n'est pas d'exciter les passions, dans les derniers moments de nos discussions. J'ai cité un fait que j'ai appuyé sur des certificats, et j'ai dû ra'é- (onner du peu d'exactitude des rapports officiels d'après lesquels M. le ministre de la guerre a annoncé à la chambre des pairs que pas une goutte de sang n'avait été répandue. Je n'ai pas soulevé la question de savoir si les troubles avaient éclaté avant que l'on privât la population catholique des croix qui étaient dans la ville de Nîmes.
J'ai pensé que M. le garde des sceaux allait^ comme il l'avait annoncé, donner une explication nette et précise. J'avais sollicité une réponse catégorique sur un point que le ministre a passé sous silence. La charte nous promet qu'il y aura responsabilité des agents de l'autorité publique. Je demanderai, au moment où vous allez organiser des commissaires généraux de police^ qui auront la mission de s'introduire, en vertu de dépèches télégraphiques , dans le domicile des citoyens , je demanderai , dis-je, si ces agents seront inviolables , s'il faudra venir à Paris pour obtenir l'autorisation de les poursuivre. C'était dans un esprit de paix et de liberté que je demandais une explication. Certes je n'avais pas provoqué le ton d'invective avec lequel il m^a été répondu.
La aCflnon lut doM quatre joun plus tard, le 20 ayril.
ntOlBT M LOI EBLÂTIF A LÀ AÉVlSIOK DB L*ART1GLB 23 DE LA CHAmTB DB 1830.— IlfSTITUnON DB LA PAIRIB HÉBÉDITAIRB.
Chamlfre des députés» <— Séance du 5 octobre 1831.
La diambre des députés n^avait été prorogée que jusqu'au 1 5 juin. T.I. iO
Mais une ordohnance roynle, en date du 3t mai, prononça la dissolution de cette assemblée, et fixa au 5 juillet le jour des élections.
Les chambres furent convoquées pour le 23 juillet
Des, désordres sunrenus dans le collège du premier arrondissemeut de Marseîllei oh était porté M. Berryer, empêchèrent sur ce point rachèvement des opérations électorales. M. Berryer fut élu dans la Haate-Loire«
Le premier discours qu'il prouon^ dans la nouvelle chambre fut sur rhérédité de la pairie.
L*article 76 de la déclaration votée par la chambre des députés le 7 août 1830 portait que « Tartitle 27 de la charte de 1814 (relatif « à l'institution de la pairie) serait soumis à un nouvel examen dans « la session de 183t. » Ce n'était donc qu'à titre provisoire que la charte du 14 août 1830 avait reproduit cet article 27 de la charte de 1814 ; elle laissait en suspens la question de l'hérédité de la pairie et des hase^de l'institution de la chambre des pairs.
Le projet de loi destiné à résoudre cette question par l'abolition de l'hérédité fut présenté le 27 août 1831 par M. Casimir Périer^ président du conseil des ministres, k la chambre des députés. Tout en se déclarant partisan en principe de l'hérédité de la pairie, tout en réservant la question de savoir s'il n'y aurait pas lîeuf dans l'avenir^ de relever cette institution*, l'organe du gouveinement exprimait l'avis qu'on devait en faire, quant à présent, le sacrifice aux entraînements de l'opinion. Le rapport fut fait le 19 septembre suivant par M. Bérenger, député de la Drûme, qui proposa l'adoption de la loi. La discussion générale, engagée le 30 septembre, restera comme un monument toujours utile à consulter, et comme Texpression fidèle des doctrines et des idées de cette époque. Les orateurs les plas considérables se firent entendre, et l'hérédité de la pairiflj, attaquée par MH. Audry de Puyraveau, Bignon, Daunou, Etienne, le maréchal Clausel, de Lafayette, trouva pour défenseurs MM. Thien, Royer- CoUard, Guizot, de Kératry, Berryer.
C'est dans la séance du 5 octobre que M. Berryer prit la parole après M. Guizot.
Mi Berryer. Messieurs, l'orateur qui m'a précédé à ia tribune, dans cette discussion générale, a signalé l'importance de la question qui nous occupe, pooseulement comme question deprincip&s, mais encore
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en raison des circonstances au milieu desquelles elle est débattue, dans cette situation des choses, qu'il a si bien définie une grande et intolérable anarchie; un torrent à qui il faut une digue qui le contienne et mie force qui Tarrête.
11 aurait pu ajouter qu'il est difficile que cette question soit résolue avec quelque autorité^ même en la contemplant des hauteurs d'où il l'a envisagée ; difficile, dans cet état de discussion où, comme il l'a dit encore, tous les pouvoirs sont accusés d'une usurpation flagrante ; difficile dans l'état de discussion au sein de cette chambre , où nous avons entendu un grand nombre d'eratoirsy à l'exemple du rapporteur de votre commission , se demander à qui est confié , dans ce pays, l'immense pouvoir de lui donner des lois constitutives, se demander quelle est la nature du gouvernement qui nous régit^ se demander quel est le principe sur lequel il repose.
Je ne me livrerai pas à l'examen de ces hautes questions, parce que, pour en espérer une solution vraie, il faudrait méconnaître et l'état des esprits et la situation des choses, et la limite impérieuse de nos délibérations parlementaires.
Quoi qu'il en soit, il est difficile de ne pas sentii' combien il serait nécessaire d'être fixé sur ces points principaux, combien leur solution manque à la discussion quand il s'agit de statuer sur une question de la nature de celle qui nous occupe. Tout ordre politique doit être la conséquence exacte du principe sur lequel le gouvernement repose, et il s'agit de réforme^ ou de coordonner nos institutions fondamentales* Messieurs, il est étrange de contempler et cette incertitude des esprits , et ces grandes divisions qui les partagent, et ces mutuelles at-
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taques qui s'élèvent de toutes parts sur le point le plus essentiel; et d'un autre côté, cette succession rapide d'actes immenses qui ont été consommés depuis le mois d'août 1830«
Quoi ! pour expliquer les grands changements qui se sont opérés , le rapporteur de votre commission n'a pu invoquer d'autre droit qu'un pouvoir constituant qu'il vous a montré naissant de la nécessité, mystérieux, non susceptible de délégation , je crois me rappeler exactement ses termes , pouvoir instantané, subit, qui, s'il était permanent, menacerait la liberté et le pays, pouvoir qui appartient à celui qui sait le saisir, pouvoir qui s'obtient par la force I
Ainsi, l'avenir, l'ordre, le droit en France, sont livrés désormais à qui proclamera une nécessité, fera peser sa force, se saisira de quelque puissance I
On ne craint pas de publier cette doctrine à la fois timide et menaçante. On nous veut faire subir comme règle de nos destinées je ne sais quel pouvoir émané d'une nécessité passagère , qui crée un droit qu'elle fait mourir avec elle.
A côté de cet étrange principe, je n'examinerai pas quels sont ceux que l'on repousse ; mais je me réduis aux termes dans lesquels le débat se présente. On invoque la domination impérieuse du fait; avec cette doctrine^ la plupart des discussions deviennent oiseuses; toutes les difûcultés doivent être résolues par ce seul mot : nous ne faisons que ce que la nécessité nous impose.
Je me propose donc, Messieurs, d'examiner seulement quelle est cette nécessité que l'on invoque, comment elle a parlée en quelles circonstances on nous dit qu'il faut subir sa loi. Je me garderai bien d'essayer de parler au nom de la souveraineté de la
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raison^ qui a été si noblement, si éloquemment invoquée à la fin de la séance d'hier. Hélas ! Messieurs^ les ministres, les ambassadeurs de cette souveraine, sont ceux de qui les pouvoirs sont le plus contestés et invoqués par le plus grand nombre ; chacun se dit Torgane de la raison, et à son nom s'ouvre le cercle immense des étemelles disputes
Je me garderai aussi de remonter aux lois intellectuelles de la société et de Tordre social, comme Ta fait l'orateur auquel je succède h cette tribune. Il n'est pas permis à tous les esprits de s'élever et de sq soutenir à ces hautes méditations qui mesurent, qui jugent la puissance, l'action et les résultats moraux de la vie sociale.
Vous me pardonnerez donc de me renfermer dans le cercle étroit dans lequel la question est posée pour nous, et de ne vous présenter que des considérations tirées des faits qui sont sous nos yeux et des intérêts matériels dont nous devons être juges, puisque nous en prenons tous notre part.
La charte. Messieurs, dit que la puissance législative est partagée entre deux chambres, la chambre dés députés et la chambre des pairs. On est à peu près d'accord sur le caractère de cette seconde chambre ; c'est un second degré de délibération, de discussion; c'est un pouvoir modérateur, un pouvoir conservateur.
Mais comment doit-elle être organisée? Doit-elle ôtrc formée au choix de la couronne ? Doit-elle être élective? Doit*elle être héréditaire, ou simplement inamovible , ou même purement temporaire ?
Telles sont les questions qui vous ont été soumises. On vous disait à la séance de lundi qu'on n'inventait ^ien en politique; et tous les publicistes ayant défini trois genres de gouvernement , il a paru naturel et
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heureux de définir aussi le gouyemeïnent représentatif que l'on appelle le chef-d'œuvre de l'esprit humain (quoique, à vrai dire, produit sous des formes diverses, il ne soit et ne puisse jamais être que Tœuvre plus respectable du temps)^ il a paru, dis-je, naturel et heureux de définir ce gouvernement une réunion des trois éléments de la royauté, de la démocratie et de l'aristocratie.
Mais, Messieurs, ces définitions savantes sont trèsbonnes pour la spéculation et pour l'étude; elles classent les idées, mais dans la pratique elles servent, je croisi à résoudre peu de difficultés.
C'est dans un autre ordre d'idées^ ou du moins sans s'arrêter à ces dénominations, qn'il faut envisager l'état positif de la société.
Il est très-vrai qu'aucun gouvernement ne peut dorer longtemps dans la simplicité de son principe, dans la pureté de sa forme primitive. La démocratie, l'aristocratie se dénaturent par leur existence, par leur durée, par leurs succès même, par la victoire, par la gloire, lorsqu'il s'établit des fortunes et des illustrations.
Lès devoirs de la royauté. Messieurs, changent aussi avec les temps. Au commencement des sociétés, la royauté est seule législatrice ; elle a pour devoir d'aider, d'éclairer, de conduire, d'administrer le peuple; bientôt, lorsque ses bienfaits se sont étendus, lorsque le peuple a prospéré, qu'il a acquis un grand développement, alors, dans l'intérêt général, les devoirs de la royauté changent; elle devient arbitre suprême, justicier impartial entre les intérêts qui s'agitent et les passions qui sont aussi des intérêts ; elle est enfin le pouvoir auquel demeure la force pour faire exécuter les lois de la société. Ainai, Ile9-
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sieurs, je le répète, quoiqu'on l^ait déjà dit> parce que j'ai besoin de reproduire ces idées pour asseoir les miennes, plus un gouvernement aura été salutaire, bienfaisant, fécond, plus il sera nécessaire, en raison môme de l'état ot le peuple sera parvenu, que ce gouvernement se modifie.
Dans cette marche progressive des États, les barrières tombent; les rangs se confondent, les intérêts se partagent. Il arrive une époque où l'intervention des masses pour la discussion et l'administration de leurs intérêts généraux ou particuliers, est une né* cessité sociale. Mais il faut reconnaître aussi qu'à quelque point qu'un gouvernement soit changé , qu'une société soit nivelée par sa prospérité môme ou par ses révolutions, la loi agraire eût-elle passé sur le sol, au bout de quelque temps, des différences se révèlent dans la société ; il se manifeste toujours au sein d'un grand peuple deux besoins , deux intérêts distincts, qui, les uns et les autres, doivent être entendus et représentés. L'intérêt de conservation et l'intérêt d'acquisition, le besoin de fixité et le besoin d'amélioration, de progrès, résultent d'inégalités inévitables, d'où naissent toujours des influences également inévitables. La société doit s'en emparer; car, si on avait la pensée de les détruire çu de les paralyser, on frapperait de mort le génie, l'ordre, l'économie, les vertus mêmes qui sont, après tout, la vie sociale.
Deux ordres d'intérêts bien fixés, bien déterminés, se trouvent donc en présence dans toute société.
De ces deux intérêts, l'un est celui du plus grand nombre, de ceux qui possèdent moins, et qui ont besoin d'activité et de mouvement, parce qu'ils veulent ac(|uélir.
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L'autre, celui de conservation, de stabilité, de fixité, est celui du plus petit nombre, de la minorité.
Il n'est donc pas vrai, comme on Ta dit, et c'a été un argument sur lequel se sont le plus appuyés les ad* versaires du projet de loi, en tant qu'il repousse l'hé* redite ; il n'est pas vrai de dire qu'une société arrive à un état tel que tous les intérêts deviennent généraux, et soient tous également représentés, protégés par une loi commune. Gela n'est pas vrai ; car, si la forme de représenter et de défendre ces divers intérêts distincts est la même, il est bien évident que le besoin de conservation de la minorité, l'esprit de durée du plus petit nombre, seront toujours écrasés par la majorité.
Ces deux caractères d'intérêts, dont l'un appartient au plus grand nombre des individus d'une société, l'autre au plus petit nombre, se signalent par eux* mêmes quant au choix qu'il faut faire pour les deux chambres, quand deux chambres sont ouvertes.
Il n'y a plus qu'à faire entrer dans chacune des deux chambres les éléments qui leur appartiennent par leur nature, leur direction, leur tendance.
Une chambre des députés temporaire et élective sera la représentation naturelle de cette magorité dont les intérêts se renouvellent, se rajeunissent sans cesse; un sénat, une chambre des pairs représentera la minorité avec son esprit de conservation^ de stabilité ; ce sera la chambre aristocratique.
Ainsi, Messieurs, cette chambre toute politique ne sera pas constituée dans un intérêt de cast6> mais pour servir des intérêts sociaux auxquels sont liés ceux du plus petit nombre.
Je dirai encore, car cette observation ne peut échapper à l'ordre de mes idées, je dirai encore avM
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un des orateurs que vous avei entendus : Il n'est pas vrai de dire qu'il n'y a plus chez nous d'aristocratie, que l'élément manque. Cet élément se retrouvera toujours chez un peuple qui a vécu, qui a grandi, qui a parcouru, des siècles avec gloire, au milieu des au« très nations, des autres peuples, qui s'est enrichi par le commerce, par l'industrie » par Tagriculture , qui s'est ennobli par les arts, par les victoires, qui s'est éclairé par ses savants, ses orateurs, ses magistrats. Là se rencontreront de grands noms, de grandes existences, de grandes familles, de grands souvenirs, et s'il se trouvait un peuple à qui son passé n'eût rien laissé de semblable ^ il serait fort menacé de n'avoir point d'avenir.
Lorsqu'on 1814 la royauté constitua la chambre des pairs, ce fut assurément une grande et libérale pen« sée que celle de créer un pouvoir qui allait tenir la balance entre la royauté et le peuple, un pouvoir destiné à s'opposer également aux envahissements de la couronne et à l'action trop précipitée» trop emportée du peuple, un pouvoir à la fois gardien de l'ordre et de la liberté.
Ce fut une grande idée ; et le tort de la Restauration, son tort immense a été de ne pas être consé* quente dans sa pensée et de s'arrêter aussi devant de prétendues exigences populaires, de ne pas compléter son œuvre par l'ensemble de la législation : car il faut que la loi politique s'empare des intérêts divers et communs, qu'elle les coordonne, les consolide, afin que la société vive de la vie forte et durable que la législation donne à des intérêts ainsi classés.
Eh ! Messieurs, si c'est un juste sentiment dans le cœur de l'homme qm a acquis, que celui de vouloir conserver ; s'il est de sa prudence» de sa vertu de
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craindre les événements, les agitations^ lei inooTa* lions qui peuvent renverser son existence , la plaa noble passion qui puisse monter au oœiir de l'homme est celle de transmettre ee qu'il a acquis, de se survivre à lui-même^ de se continuer^ comme Ta dit un Juriseonsulte, par-delà la tombe.
£t imlà pourquoi l'hérédité est la force de tout corps aristocratique. Yoilft pourquoi l'hérédité est la meilleure ou plutôt la seule garantie de l'ordre que les classes supérieures doivent protéger, et de cette stabilité qu'elles doivent s'efforcer de conserver*
Voilà pourquoi cet orateur, mûri par la méditation et l'expérience, nous disait hier que l'hérédité est la pairie elle-même.
Elle existe au milieu de nous; elle est constituée: elle est salutaire. Je demanderai donc au ministère pourquoi il tente de la détruire, pourquoi il veut ravir à la société ce gage de repos, cet appui pour les jours mauvais.
Ici, permettez-moi. Messieurs, de parcourir le cercle des objections qui ont été faites^ et qu'un honorable orateur, M. Bignon, aplus particulièrement présentées.
D'abord, a*t-il dit, vous vous trompez étrangement si vous attribuez une grande puissance à l'hérédité; une chambre héréditaire aurait été une barrière vaine contre les succès et contre les revers de Tempire* Gela peut être vrai ; nous n'en avons pas fait l'expé* rience; mais nous avons vu une chambre à vie, un sénat, demeurer impuissants s pouvons-nous croire qu'une chambre élective aurait été plus forte pour arrêter le torrent dans sa course? N'ayons pas assez d'orgueil pour oublier que la puissance des droits de rhomme est bornée. Ce n'est pas pour ses œuvres que les orages, les tempêtes^ les grandes commotions
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ne sont que des accidents qui raniment ei rajeunis^ sent Tordre établi.
Dans les établissements humains, les prévissions des législateurs ne peuvent guère que protéger contre les éTéaeaieDtB ordinaires; mais elles ne peuvent rien contre ces graads fléaux que le ciel jette aux sociétés périssables, les conqoéiiaDte^ les révolutions.
On a dit encore que cette hérédité, moins puissante que ne le veulent ses partisans, blesse essentiellement régalité. Mais elle ne fait que consacrer des inégalités qui se manifestent inévitablement dans l'ordre social. Faut-il répéter sans cesse que l'égalité n'est point blessée quand reste pour tous l'admissibilité? Lorsque la Restauration accorda l'hérédité pour consolider la pairie, elle n'exigea pas de conditions d'origine et de naissance pour y être admis. Les faits le montrejjt assez.
Le même orateur a reproché aux partisans de l'hérédité de vouloir consacrer le gouvernement des intérêts particuliers au préjudice du gouvernement des intérêts généraux. Il ne s'est pas aperçu que c'est lui-même qui, entraîné par une conséquence exagérée des intérêts individuels , leur immole les droits^ les besoins généraux de la société.
Quant à la famille, la compassion dont on a paru si vivement touché dans de belles harangues pour les puînés, me paraît être un sentiment moins actif dans la question, que le mécontentement qu'inspire ime position fixe et stable du frère aîné.
On a dit que, dans l'intérêt des cadets de famille et pour leur acquérir des dons, des emplois, les suffrages des pairs héréditaires seraient inféodés au ministère.
Il se peut, malgré le progrès tant vanté des mœurs politiques, malgré la prétendue perfection de la civilisation , qu'il se trouve des h mmes qui, oubliant la
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dignité dont ils sont revêtus et leur dignité d*boinme, mettent leur conscience à l'encan.
Hais, après tout, quand il s'agirait de pairs héréditaires ou de pairs à vie, quelle différence y aurat-il? C'est qu'il y aura un fils de plus à pourvoir; et s'il s'agit de pairs temporaires, c'est qu'on sera plus pressé d'obtenir des satisfactions du ministère. (On rit.)
On a soutenu plus sérieusement que l'élection, par la sagesse et le bonheur de ses choix, peut^ bien mieux que l'hérédité, maintenir, perpétuer^ consacrer dans la chambre haute cet esprit de sagesse, ce be^ soin d'ordre, cette tendance et ce désir de conservation et de fixité qu'il est nécessaire d'y faire pénétrer.
A cette objection on ajoute les déclamations, pard<mne(-moi le mot^'les déclamations banales contre l'injustice du privilège de la naissance.
Vous n'avez pas oublié avec quel esprit et avec quel bonheur de souvenirs historiques un orateur les a rér futés dans l'avant-demière séance (!)•
Pour moi, dans une chambre élective, je suis sûr de rencontrer toujours assez de ntfbles modesties pour pouvoir dire qu'il ne m'est pas démontré que î'élecûon ait toujours été plus heureuse que la nature. (Rire général et prolongé.)
Mais, Messieurs, l'élection, à qui s'adresse-t-elle? aux hommes les plus apparents, à ceux qui dominent, qui brillent par l'éclat de leurs talents, de leurs succès , qui sont dans la carrière la plus ardente de la vie, qui courent dans la voie de l'ambition.
C'est ordinairement ces hommes plus signalés que
(1) M. TUcrt.
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rélection va chercher; c'est cette position brillante, éclatante, qui provoqae, qui exige les suffrages. Estce donc en de telles mains qu'il convient de placer le pouvoir modérateur? C'est un beau rêve que de vouloir confier le dépôt des pouvoirs publics à la gloire, à la vertu, aux capacités; mais, sans réprouver ces belles et brillantes qualités, si souvent contestées et parfois si périlleuses^ je crois que la société trouve des garanties plus sûres dans l'homme qui possède des intérêts acquis et consolidés. Héritier de la pairie de son père, un homme d'un sens droit et d'unf sprit ordinaire saura fort bien conserver une situation faite et résister à de dangereuses innovations. L'intérêt social ^e trouve ainsi heureusement appuyé sur les intérêts privés, toujours fort bien servis, sans qu'ils soient protégés par ces hautes intelligences qui éton* nent et qui séduisent.
Pour parcourir, Messieurs, la série des objections qui ont été faites, il en reste une qui n'est qu'une remarque, qu'un mot, mais qui mérite votre attention. On a dit : « Mais une chambre des pairs héréditaire, constituée comme elle doit l'être, soutenue par la loi qui peut la fortifier et la perpétuer, sera une chambre essentiellement propriétaire, et alors il y aura pour le paysune tendance malheureuseàvoirlaloid'imp6t toujours faite dans l'intérêt des propriétaires, au détriment des fortunes particulières* » On a cité enfin l'exemple de l'Angleterre.
Je ne veux point examiner les faits qu'on a rappe* lés. En toute autre occasion et s'il ne s'agissait pas d'une discussion de tribune, on pourrait en faire un examen particulier. Peut-être il serait possible d'établir que ce fut un grand service rendu par Pitt, que Tachât de l'impôt foncier en même temps que U
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vente des communaux. Mais laissons de côté cette objection.
L'orateur a oubliéque, par une sage disposition de la charte de 1814, la loi de l'impôt est toujours délibérée d'abord dans la chambre des députés, que la chambre des pairs ne fait qu'approuver, qu'entériner, pour ainsi dire, ce qui a été admis dans la chambre des députés. Donc, cette objection tombe d'elle-même.
Je crains beaucoup, après une discussion de plusieurs jours, d'abuser de vos moments. [Voix nom* breusm. Non, non!)
Je m'arrête à cette partie de mon discours, et je eiois pouvoir dire avec confiance^ avec coimctîon, avec bonne fmi, qu'il n'y a vraiment pas une objection qui, décomposée et éKseutée dans des termes simples, puisse tenir et demeurer forte dans l'intérêt de cette disposition étrange qui nous est proposée, et qui consiste dans l'abolition de l'hérédité de la pairie.
Wob vient donc que le ministère nous a fait une semblable proposition? (Mouvement d'attention*)
Le ministère nous a parlé des répugnances du pays. M. le président du conseil (si je ne me trompe pas sur les termes qu'il a employés dans son exposé des motifs) nous a dit que nous devions nous affranchir des théories systématiques, quand la raison d'État vient combattre notre raison.
Et moi, je me suis demandé, dès le premier jour, en l'écoutant, et je me suis demandé depuis, en lisant fort attentivement son exposé des motifs, quelle était donc cette raison d'État qui domine chez lui se propre conviction et sa raison même ?
Cette raison d'État, a-t-il dit plus loin, est une nécessité politique qu'il faut reconnaître sans hésitation, admettre sans réserve; c'est une opinion formée avec
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précipitation, contre un principe essentiel, de la pairie, qui elle-même, selon la charte^ est iine partie essentielle de la puissance législative ; c'est une répugnance^ qui, juste ou injuste, raisonnée on irréfléchie , veut être satisfaite
Eh quoi ! c'est là une raison d'État! eh quoi ! c'est devant de telles considérations, la précipitation. Tirréflexion, l'injustice d'une répugnance, d'une opinion, que Ton s'arrête î et l'on appelle cela gouverner! et Ton croit exercer le pouvoir, assurer la sécurité, l'avenir du pays ! J'en demande pardon ; mais, en supposant même une répugnance plus forte, mieux définie que ne le fait l'exposé des motifs, il faut avant tout se demander si elle n'est pas aveugle, si le peuple ne se trompe pas; car, comme on le disait naguère , les peuples libres même peuvent se tromper. Mais, comme on Ta ajouté, ils peuvent aussi s'éclairer, et reconnaître leur erreur.
Quel est donc le devoir du législateur, si ce n'est de résister fortement à ce qu'il regarde comme dangereux, à ce qui répugne à sa conscience, à sa convie^ tion, à ce qu'il considère comme une manifestation d'erreur publique? Honte à ceux qui, dans ce cas, désertent leur propre conviction I Je cherche en vain une expression pour qualifier cette conduite ; une seule un peu forte, vous me la pardonnerez, peut ren-^ dre mon idée, c'est celle de trahison. (Mouvement*) 1 D'où vient donc cet abandon d'une conviction eri présence de répugnances que l'on condamne ? Il y a plus, et à cet égard je partage encore l'opinion dé rhondrable préopinant, je suis fermement convaincu que ces répugnances ne sont pas aussi profondeif^ iussi réelles qu'on le dit.
Ces répugnant^ès ! mais j^endilnt les Gent-Jours eïlei
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n'existaient pas, lorsipie la pairie héréditaire était si vivement demandée; elles n'existaient pas en 1815, lorsque, le toi constituant la pairie héréditaire, cette résolution royale fut considérée comme un acte trèslibéral^ comme une garantie donnée à la liberté.
Ces répugnances, en remontant plus haut, existaient-elles lorsque, comme on Ta rappelé. Napoléon créait ces distinctions de noblesse, ces titres, ces armoiries, ces distinctions de terres, ces majorats perpétuels qui étaient bien autre chose que des substitutions? 11 fit tout accueillir au nom de la gloire et de la grandeur.
Et nos ministres n'ont pas le courage d'écouter leur conscience, d'obéir à des convictions qu'ils avouent, quand il s'agit non pas même de fonder, mais de maintenir une institution dans l'intérêt de la sécurité, de la prospérité et de la liberté du pays !
Je le répète, je considère l'institution de la chambre des pairs héréditaire comme une garantie pour la liberté.
Si je signale. Messieurs, la faiblesse du ministère dans la présentation du projet de loi, Torateur qui m'a précédé à la tribune a fait sentir toute son inconséquence.
Eh quoi I après avoir armé les idées pendant quinze ans pour détruire un ordre de choses qui existait, on a le besoin, j'ose le dire, la prétention de dire à ces idées-là : « Arrêtez-vous subitement I »
Certes, l'entreprise est grande, elle est difficile ; mais au moins faut-il la suivre avec quelque ensemble, quelque esprit conséquent. Je ne sais si on atteindra le but qu'on se propose, mais quand le ministère attaque chaque jour ce qu'il appelle un abus coupable du principe de la souveraineté du peuple.
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quand il lutte contre cette souveraineté menaçante dont la nature est de modifier sans cesse l'org^ïsation de l'État^ quand il résiste aux mandataires constitués de la souveraineté du peuple, qui poussent au changement , au renouvellement perpétuel , quand M. le président du Conseil se récrie, le ministère leur dit : C'est là ce que nous ne voulons pas accorder. Du moins ne faudrait-il pas abaisser sa propre raison devant les répugnances du peuple.
n'obéissez donc pas à ce souverain effrayant dont vous voulez contenir l'irruption , ne lui sacrifiez donc pas ce que nous regardons comme la vérité, comme une garantie , à lui qui est le plus absolu , le plus despotique des souverains, et comme on le disait hier, le plus absolu des pouvoirs absolus, souverain sans responsabilité aucune, ni envers Dieu, ni envers la conscience, ni envers les hommes ; car le peuple souverain n'est obligé de reconnaître ni loi, ni traditions, ni devoirs. (Sensation.)
Yous dites qu'il faut le contenir dans sa marche, et vous vous empressez de céder à ce que vous appe« lez des répugnances, une opinion précipitée, à un sentiment juste ou injuste, raisonné ou irréfléchi. Les conséquences des concessions du ministère m'effrayent; car^ pour dire la vérité, ne faudrait-il pas rassembler la vie d'un grand nombre de tyrans^ pour accumuler autant de folies, de violences et de crimes que le peuple souverain en a amoncelé en peu d'années? (Agitation.) Je ne parle pas du peuple rugissant dans les rues et sur les places publiques, mais du peuple résumé ^ extrait^ comme on l'a dit, dans son corps représentatif. (Nouvelles rumeurs.)
Yoilà ce que nous avons vu, ce dont on nous dit que nous sommes menacés ; et le ministère I ui-mème^
T. 1. Il
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qui fait la guerre à cette puissance dont il effraye les esprits, propose de désarmer la société I L'inconséquence m'a frappé, j'ai dû la signaler.
Sous un autre rapport, la proposition du ministère ne présente pas un avenir moins funeste.
A quoi tend en effet la proposition d'abolir l'hérédité de la pairie 7 On Ta dit , à la destruction de ce corps, à anéantir, à paralyser, à annuler en lui l'action, l'existence des classes supérieures de la société , à contraindre toutes les parties du corps social à se resserrer dans la vie plus étroite des classes moyennes.
C'est donc au nom des classes moyennes, pour établir la domination des classes moyennes, que l'action, l'influence, la représentation des classes supérieures seront sacrifiées I
Mais à côté de cela , des lois nous sont proposées ^ tout à fait illusoires , sur les intérêts des classes infé-. rieures et l'établissement des communes*
On repousse comme inadmissibles, peut-être même on accuse de perfidie cachée ceux qui demandent pour les classes inférieures l'extension des droits municipaux et politiques. (Rires ironiques.)
Le ministère se place entre l'inertie à laquelle 11 veut condamner les classes supérieures, et l'espèce d'ilotisme où il maintient les classes inférieures.
Cet état de choses ne peut durer. Il ne peut durer^' parce que , dans la société , tout intérêt qui n'a pas ses moyens de défense et de développements naturels^ tend à les conquérir.
Je n'ai pas besoin d'autres développements. Mais que l'oiï y réfléchisse; qu'on envisage bien notre position actuelle ; qu'on remarque cette tendance des classes moyennes à dominer les classes supérieures^ C'est là^ Messieurs» le véritable chemin pour'noûs
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pousser aa Afii»potisme ou à Tanarchie. ( Mouvement en sens divers.)
Il me reste une dernière réflexion à faire» car je ne veoz paa descendre de cette tribune sans avoir expliqué ou du moins sans avoir indiqué ma pensée tout entière sur les différentes parties de }a discussion ouverte dans cette enceinte.
Je reprochais au ministère coauneun manque de courage d'avoir déserté ses convictions en présence de répugnances injustes. Je le lui reprochais comme inconséquence, comme mauvaise tendance politique qui menace l'avenir. Mais ne dois^je pas remarquer encore qu'au fond de ces débats» le ministère voit biep qu'il ne s'agit pas seulement d'une question de principe, qu'il ne s'agit pas seulement de l'hérédité de la pairie » qu'il y a surtout une attaque contre les personnes?
C'est encore M. le président du conseil qui l'a dit : Du prévmUfmê eonire les individus retamUnt sur les i$uiituiions. Dans cette enceinte et dans ces débats plusieurs orateurs se sont exprimés avec franchise à cet égard, et ont suffisamment fait connaître que c'était la composition, l'origine de la chambre des pairs, qu'on ne peut souffrir, qu'on voulait détruire. Il y a plus de bonne foi à traiter la question de cette manière, qu'à proposer l'abolition de l'hérédité, qui n'aurait d'efiet que d'humilier ce corps comme si déjà , et je ne cherche pas à réveiller des sentiments particuliers , mais c'est un fait apprécié de tout le inonde; comme si déjà, dis-je, la position n'était pas assez pénible pour les sentiments des pairs! C'était asses pour ce corps que le rôle secondaire et obéissant qu'il a joué au mois d'août 1830| que rélimina** tion qu'il a. consentie de quatre-viqgt-treize de ses
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membres nommés par le même pouvoir, avec les mêmes droits et les mêmes titres que ceux qui sont restés dans la chambre.
Que veut-on donc? On veut savoir si sur la loi qui va leur être présentée , les pairs de France , pour conserver des intérêts personnels, consentiront à la diminution de leur propre dignité, ce qui est la plus grande [humiliation que puisse subir un corps constitué ; humiliation pire que la mort, que la dissolution même. Car, que faired'un corps ainsi abaissé? Je le demande au ministère. Quand il aura entraîné la chambre des pairs à accepter sa proposition, que fera-t-il de son concours? quelle dignité conservera-4-elle dans l'État? quel appui, quelle force peut s'en promettre le gouvernement? comment concourra-t-elle en présence de l'activité , de la fierté et de l'indépendance de la chambre des députés?
C'est donc un sacrifice lâche et impolitique que fait le ministère de ses propres convictions , non plus à des opinions qu'il réprouve, mais à quelques haines contre des hommes, liais ces hommes n'accepteront pas , ils ne peuvent pas accepter la loi qui leur sera proposée; ces hommes, ils ont compris qu'ils doivent se maintenir dans les charges qui leur ont été confiées ; que c'est un pouvoir public et non privé qui leur a été remis. Il est temps qu'en France les hommes investis de droits, de dignités, d'honneurs, de privilèges, sentent et comprennent qu'ils n'ont rien de tout cela pour eux-mêmes, que c'est un dépôt dont ils doivent rendre compte, qu'ils doivent le transmettre intact» et n'en pas déshériter l'avenir.
Quoil nous verrions les pairs de France marchander, passez-moi le terme , les débris de leur virilité politique! Hélas 1 au grand préjudice de la dignité du ca-
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ractère français , d'aussi tristes exemples nous ont été souvent offerts depuis quarante ans. Nous avons trop vu de ces scandales, de ces transactions honteuses entre la conscience et l'intérêt , en présence de quelque péril.
Je ne saurais exprimer tout ce quMl y a , selon moi, de honteux, de pervers dans ces trafics, et je n'hésite pas à le dire, je crois moins redoutables, moins ftmestes pour l'avenir des sociétés ces temps hideux où le peuple jette ses magistrats en exil, ou les pousse à réchafaud.
Enfin , on vous a beaucoup parlé de la nuit du 4 août 1789. Vous ne serez pas surpris, d'après l'opi* nion que vous me connaissez, si je suis loin de voir du même œil que la plupart des orateurs toutes les immolations consenties dans cette nuit. La noblesse française en a subi la longue et juste peine ; car ces grands coups que frappent les révolutions ne partent pas tous de la main de l'homme; souvent l'arrêt descend de plus haut, et, pour dire ma dernière pensée, la délibération actuelle ressemble déjà fort à un chft« liment. (Agitation prolongée.)
Le projet de loi, adopté le IS octobre per U chambre des députés k la aiajorité de 3S6 voix contre 40, et le 38 décembre, par la chambre des pairs, à la majorité de 10% voix contre S8, fut promulgué comme loi le 29 décembre 18S1.
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ChamArêdet députés, — Séance du 9 novembre 1S81. /
D'aprèft ce projet de loi, présenté à la chambre des députés le 36 octobre et discuté dans la séance du 9 novembre, un secours de 600,000 francs devait être accordé 'aux pensionnaires de l'andenne
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^ lUte wnhf pour âtro distribué à ceiu^ d'tptre tm dûPt li IMiitiai paraîtrait Taiiiger, H. Dupin aînç prit la parole et déclara <{u'il aiihérait à cette loi au point de Tue de rhumanité, mais qu^au point de Tué du droit il affirmait la libération absolue de TËtat. M.'Beriryer
" monta à la tribune ^nr lui répondre.
' M. Bbrrtbb. Je dem«n4« la p«roleM« (Ëcoutons... écoutons.)
H. BKBRnai. Messieurs, l'orateur qui m'a précédé à : cette tribune, vientde soulever une questionqui, à mon ayis, est fortgrave ; et je ne crois pas que ce soitle moment de la trancher, comme voudrait le faire le préopinant, à l'occasion de la loi provisoire dQ secours' (car on doit la considérer comme telle) : on pourra plus : convenablement la discuter et la résoudre lorsqu'on délibérera sur la loi de liquidation de l'ancienae liste civile, et sur la loi de constitution de la nouvelle liste civile.
Il s'agit en effet de savoir, nonnseulemeot s'il existe uùe question d'humanité, mais encore une question de justice à l'égard de ceux qui ont été pensionnaires de rancienUe liste civile. .
On invoque les dispositions de la loi du 8 novembre 1814 ; mais cette loi ne dit pas en termes exprès, comme on Ta prétendu tout à l'heure, que les pen- ' sipimaires n'avaient de droits que pendant la vie du prince qui leur avait concédé dés pension^. La loi du 8 novembre 1814 a dit^ à raison du grand principe de llnaliénabilité des domaines de la couronne, principe duquel il résulte que les domaines de la couronne ne peuvjSQt être ni aliénés, ni hypothéqués, ni engagés; cette loi à dit que les domaines de la couronne ne seront pas engagés ou aifectés au payement, soit des dettes du prince décédé, soit des pensions concédées ' par lui.
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Ainiii la loi de J814 n'a fait que mainteoir et respecter par cette disposition le principe dominant de rinaliénabilité du domaine de la couronne ; mais la loi de 4814 n'a rien dit quant à la dotation annuelle de la liste civile.
Ceux qui ont acquis des droits dans les services in« .térieurs de la maison du roi, n'auront-ils rien & espérer de la nouvelle liste civile richement dotée chaque année ? L'État serart«-il encore chargé de pourvoir à leur subsistance, ou seront-ils condamnés à mouri'' dé misère ?Vou8 examinerez ces questions lorsquevous TOUS ocouperez de la liquidation de l'ancienne liste civile et de la fixation de la liste civile nouvelle.
Est-il vrai qu'en vertu de la loi de 1814» le droit des pensionnaires cesse non-<seulement en tant qu'ils prétendraient qu'ils sont fondés sur le domaine de la couronne, mais en tant qu'ils réclament la continuation du prix de services acquis dans la maison du roi sur la dotation annuelle ? C'est ce que nous verrons plus tard.
* Ici, je dois relever Terreur dans laquelle sont tombés plusieurs orateurs. Cette question a été résolue dam le sens le plus favorable par les princes de la branche aînée des Bourbons. Lorsque Louis XYIII est rentré en France, en 1814, dans l'héritage des gouvernements qui avaient pi^oédé son retour, il n'a pas répudié, du moins, le patronage du malheur. Ceux qui avaient acquis des droits sous les gouvernements, antérieurs ont été aocueillis.au nombre des pension* nalres de la liste civile.
Je ne me rappelle pas les propres termes de l'exposé des motilli du projet de loi présenté Tannée dernière par Tbonorable M. Laffltte ; mais vous y avey vu que des hbmmet, af^partanant à tous lei| régimes, à toutes les
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transactions de gouvernement, recevaient de la maison du roi le bienfait de pensions auxquelles leurs services précédents leur avaient donné droit.
Je me souviens aussi que le rapporteur de votre commission^ H. Thil, a récapitulé les titres des pensionnaires, et annoncé que la plupart des pensionnaires appartenaient à des gouvernements différents. C'est de cette succession d'ordres de choses, si différents, que sont nés les droits des diverses classes de pensionnaires de la liste civile»
Ainsi, en 1814, alors qu'on avait posé le principe relatif à l'impossibilité 4'engager les domaines de la couronne , on n'a point interprété cet article dans le sens sévère qu'on voudrait tai donner aujourd'hui. Il faudra bien examiner plus tiurd si c'est ce sens cruel qui doit être adopté.
Et, remarquez-le, ici se présente une question transitoire , une question toute de circonstance, qui doit être apprécié par vous, et ne doit pas être tranchée en ce moment.
On vous a dit que le prince monté sur le trône, et pour lequel, suivant la charte, une liste civile doit être votée au commencement de son règne, et pour toute la durée de son règne, n'a pu constituer de pensions que pour la durée de sa. vie. Mais ce n'est pas le cours naturel des événements qui a jeté ces pensionnaires dans la situation où ils sont aujourd'hui. Une révolution est survenue... (Interruptions diverses») Permettez; il s'agit ici. Messieurs, de positions particulières, il ne s'agit pas d'hommes gagÊ^ de services uniquement rendus à la maison de Bourbon, il s'agit d'hommes ayant acquis des droits sous les gouvernements qui l'ont précédée.
On vous a dit : Il y. a là des faveurs de cour^ des
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faveurs qui ont été accordées à de longues sollicita* lions. Ce n'est pas sur ces mendiants de cour que j'appelle votre intérêt ; ceux-là ne sont jamais embarrassés; ils savent toujours se pourvoir, se faire aumdner par tous les gouvernements successifs ; ils ont toujours la main tendue pour recevoir des grâces, ils n'ont jamais de bras quand il y a des périls ! (Marques générales d'adhésion.)
Nous sommes dans un état provisoire, Jtous attendons deux lois : celle de la liquidation de l'ancienne liste civile, et la loi de la nouvelle liste. On a reconnu qu'il était nécessaire, indispensable, avant môme qu'aucune loi eût été rendue par les chambres , avant que l'article de la charte eût reçu son exécution, qu'une liste civile nouvelle fût ordonnancée provisoirement; elle l'a été, nous pouvons le dire, avec magnificence. Au mois de février i831, 14 millions avaient été ordonnancés au profit de la liste civile; depuis le mois de février 4,500,000 francs par mois ont été accordés ; ainsi, depuis quinze mois, 27 à 28 millions ont été donnés.
Que cela ait été régulier, légal, ce n'est pas le moment de l'examiner ; mais je regrette, quand on a été si magnifique, si ample à l'égard de la liste civile, qu'on n'ait pas senti qu'il était possible de continuer ce qui était nécessaire à l'indigence, en même temps que l'on continuait le luxe royal. (Murmures.)
Le luxe de la royauté, si vous voulez ; je ne suis certes pas disposé à nier qu'en France, sous un gouvernement monarchique, elle ne doive pas être dotée avec l'amplitude qui convient au chef d'un si grand État. Je ne viens pas contester les proportions de la liste civile, mais je dis qu'elles ont été amples, magnifiques, et je regrette qu'avec cette magnificence
ms^oims »AitivzMTAiiif. -« im.
prof isoire, oo n'ait pas eu la pansée de la reconiiaissance proyisoire de oes secoure. On ne Ta pM &it) il faut que l'Ëtat y pourvoie.
On nous demapde des seoours, aocordons-Iea : je sais qu'il ne faut pas que les grftoes concédées aux obsessions de cour soient perpétuelles; de telle sorte que des hommes s'enrichissent d'autant plus qu'il y aura plus de gouvernements divers qui se succéderont en France.
L'abolition des droits de ceux qui ont acquis du pain au prix de services réels, vous ne pouvez la prononcer aussi cruellement ; c'est ce que vous feriez en mettant dans votre loi le titre d^ex^pemionnaires. Restons donc dans l'état provisoire ; réservons cette question jusqu'à l'époque de la discussion de la liquidation de la liste civile. Accordez un secours, qui est bien pressant. Votre rapporteur vous a dit que les 37^,000 francs, qui ont été épargnés si malheureusement, ne seraient pas des ressources insuffisantes. On lit dans le rapport de votre commission que les souffrances de ces malheureux étaient telles que leur nombre avait diminué ; j'ai été, je l'avoue, effrayé de cette considération ; je ne conçois pas ua esprit financier assez inflexible, pour n'être pas douloureusement atTeoté par la pensée qu'il peut être secondé dans ses vues économiques par les souffrances et la mort. (Sensation prolongée.)
M. Dupio erat defoir intiiter tur le point déjè indiqué par lui : «( Il nt fuV^ dil^il, qu'an principe : c'est que ce qa'ft pu faire « (Sisrieft X Avec m lUte civilct il n*a pu le traniporter aor TÉUt « Nous afons donc quittance» libération; et lorsque je demande « qu'on mette dans la loi le mot e^pemionnaires au lieii de anciens « pensionnairesy ce n'est pas dans l'intention de créer quelque chose « qui n'existe pas, cela existé par la forée des chosjs; malt il peut
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mkmaSSh da k radin, iln 4^ <(• paa^tter 4w ÎQdiviAm ifcipéf ^
• nmcc^chimériques m leqv fnU^t croira qa*oii laur reocMinait dei
• 4ndt9 abiala*, at pouv nu pm las iiutQmer à forma? perpétuelle- « ment dai demandas. »
M. Berrter. Je me garderai bien d'entrer dans la question personnelle que le préopinant a soulevée et introduite dans la discussion contrairement à tous les usages parlementaires. Je n'ai fait que parler d'un ministre ayant donné les fonds. J'ai dit que la questioD actuelle est toute provisoire, puisque vous aurez à la traiter dans deux projets de loi dont un you» a déjà été présenté et l'autre le sera bientôt, l'un sur l'ancienne liste civile, l'autre sur la nouvelle.
J'ai dit, et Je répète que, dans cette position, lorsqu'il s'agit de secours^ et à titre de secours seulement, noua ne pouvons trancher une question qui, quoi qu'eu dise l'orateur, sera débattue dans les discussions qui s'engageront.
On dit sans cesse que les pensionnaires de la liste civile n'étaient que des anciens serviteurs à gages de la restauration. Je me contenterai d'invoquer l'exposé des motife du projet de loi , relatif à la liquidation de raneienne liste civile , présenté par Thonorable M. Laffitte, dans la dernière session. Voici ce que f y lis:
a Ces pensions, sauf un certain nombre, n'étaient point des faveurs de cour ; elles représentaient^ ces soulagements que la couronne est faite pour distribuer à.toutes les infortunes ; beaucoup étaient données à de vieux soldats : c'est un héritage de tous les gouvernements qui succesisivement ont régi la France, n
Je dis qu'en 1614 on n'a pas pensé que la question dût être tranchée par un principe de droit abstraition a oni ^'11 j avait, sinon Justice dans les termes
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du droit, au moins équité à reconnaître les obliga^ lions des gouvernements antérieurs. «
Je dis que, quand le projet de loi sur la liste civile sera présenté, une telle question pourra être produite. Nous la débattrons alors^ mais il ne faut pas la préjuger.
Je repousse encore une fois l'insertion du mot expensionnaires dans le projet de loi.
Voix nombreuses. Aux voix, aux voix t
A la suite d*UD débat agité , M. Dupin retira la propotitioii qu'il avait faite d'insérer le aiot êX'fetisîonnaires dans le projet de hÂ. Le projet fut adopté.
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Dans la dernière session, au mois de mars 1891, M. Baude avait pris rioitiative d'une proposition tendant au bannissement du roi Charles X et de sa lamille. Cette proposition, soumise à la chambre des pairs, avait été réduite par elle à une simple déclaration d'exclusion.
Le 17 septembre suivant, M. de Bncqueville, député delà Manche, la reproduisit : il demandait le bannissement à perpétuité, avec certaines aggravations et pénalités légales, de la. branche aînée des Bourbons. M. Bcrryer prit la parole sur la demande de prise en considération.
M. BmtBR. Je demande la parole contre la proposition.
M. UB pRÉsiDBifT. M. Berryer a la parole. (Profond silence.)
t M. Beerteb. Messieurs, la proposition qui vous est soumise, sur la prise en considération de laquelle vous avec à délibérer, concerne et les personnes et les biens des membres de la famille royale, (Vive rumeur.)
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Yoix NOMBREUSES. Dites : Tex-famille royale..». la famille déchue.
M. LE PRÉsiDBKT. Yeuillei expliquer votre pensée*
M. Beeeter. Les membres de la branche ainée de )a maison de Bourbon. (Nouvelle rumeur.)
Une voix. Bien réparé !
Une autre voix. Donnes votre démission, si vous no reconnaissez pas le gouvernement.
M. Berrter. a regard des biens, je ne dois qu'une observation à la chambre : c'est que la disposition de la proposition est inutile. Ces biens sont vendus ; je veux parler du moins de ceux qui appartiennent aux personnes en majorité. Les biens de M** la duchesse d'Angoulême sont vendus ; ils sont vendus par acte définitif récemment enregistré. Les biens de H"* la duchesse de Berry sont vendus.
A l'égard des biens des mineurs, il a été formé un conseil de famille pour en autoriser la vente. Les délibérations du conseil ont été homologuées en justice; les expertises ont eu lieu, elles viennent, il y a peu de jours^ d'être homologuées par les tribunaux de première instance.
Cette formalité était indispensable pour la vente judiciaire à laquelle il va être procédé. Voilà pour les biens, on voit que ce qui concerne la vente est inutile.
Quant à la disposition faite à l'égard des personnes, j'ai eu occasion, il y a six mois, de monter à cette tribune -pour combattre la proposition qu'on reproduit aujourd'hui. Je me suis efforcé de démontrer que cette proposition était de sa nature évidemment impuissante, qu'une telle proposition était et devait être dangereuse. Je crois que les modifications qu'elle a reçues ne peuvent que lui imprimer davantage ce double caractère et d'impuissance et de danger. Je
désire que la chambre le comprenne et lésante comme moi, et que dans un sentiment éclairé des véritables intérêts du pays^ au milieu des circonstances graves oîi nous nous trouvons, après une appréciation complète de la situation intérieure de la l^rance, la ëhambre repousse la prise en considération.
Ces circonstances mêmes me font comprendre que j'ai à remplir un autre devoir^ aujourd'hui surtout, que celui de reproduire devant vous l^s raisons, k mon avis puissantes, que j'avais prései^téés il y a six mois. Je les reprendrai, si toutefois la proposition est prise en considération; je m'empresserai de combattre ce projet de loi au moment où il sera discuté ; et cette fois au moins, on verra que ces hommes qui ont des opinions que l'on condamne aujourd'hui, qui ont, dans l'intérêt du pays, des convictions que le spectacle off^M^ à leurs yeux tous les jours n'est pas de nature à ébranler, ne cherchent pas à s'armer et à ramener des questions propres à soulever les passions et à provoquer des désordres.
Séance du \6 novembre»
La chambre ayant voté la prise en considération et le renToi à an« (CQinmissibii, M. Amilhau fat chargé du rapport qu'il présenta dans la séance du 24 octobre. La commiâsion proposait Tadoption de la proposition en en retranchant les pénalités légales, et en assiniilaiit la famille de Napoléon à la branche, aînée de la maison de pourboii* ■ M. Berryer présenta, par voie d*amendement, un article unique destiné à remplacer la proposition de la commission^ et ainsi conçu ;
« Les articles t, é, 4 et 6 de la loi du 12 Janvier 1816 sont abrogés» •
.11 prit la paroliB, dans là séance du i$ nof«mbre, pour développer c«it amendement.
M: Berbïter; Quoique ^amendement qîié j*ai rhotî^
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neur de vocib proposer ait pour objet de faire ir^pdttsser toates les dispositions de la loi, et de Téteûdre même jusqu'à Tabrogation d'une loi antérieure^ je ne me propose pas de rentrer dans la discussion qui vient d'ôtre agitée devant vous. Jene reproduirai pas oe que les orateurs vous ont dit sur le fond môme de la disposition qui vous est soumise* Toiis, excepté ccox qui se sont attachés à quelques ccmsidérations auxquelles je dois répondre, tous sont d'accord sur rinutilité* rinefflcacité, le danger d'une telle proposition ; tous vous ont démontré que ces lois de proscription n'at* teignent jamais leur but, qu'elles sont impuissantes comme lois contre les événements qu'elles semblent vouloir détourner.
On vous a dit aussi, et avec une grande raisob, que le Gode pénal de 1810 était un arsenal assez riche en moyens de répression pour que le pouvoir établi pût y trouver des ressources puissantes, suffisantes contre les événements que la proposition semblerait avoir pour but de prévenir.
Reprendre toute cette partie de la discussion , ce serait abuser des moments de la chambre, et je ne peux donc que justifier .par quelques mots la forme sous laquelle j'ai présenté l'amendement qui tend à écarter la proposition de M* de Bricqueville.
Je ne me le dissimule pas, Messieurs, le discours qui a été prononcé aujourd'hui par on des orateurs que vous avez entendus contient quelques expressions af* fectées sur lesquelles, peut-être^ sans présomptioui j'aurais pu demander la parole pour un fait personnel, et qui me font pressentir qu'il y a dans quelques es« prits des soupçons sur la bonne foi et la loyauté qui ont pu dicter l'amendement que j'ai rbonneur de pré* senter à la ehambréi
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Mais je dois ici le dire : mon amendement est présenté dans la pensée la plus loyale et la plus franche, mon amendement est présenté avecunsentimentélevé et une grande idée de liberté pour mon pays, avec un "sentiment de justice et d'honneur : voilà la pensée qui m'a dirigé. Mon amendement se traduit parfaitement lar ces mots: plus de lois de proscription. Ma pensée a été admirablement saisie; elle a été admirablement développée par les orateurs que vous avez entendus & cette tribune. J'invoquerai à cet égard ce qui a été dit avec tant de noblesse et de talent par le premier orateur qui est entré dans la discussion, lui qui si bien vous a signalé ces deux dangers en des termes qui doivent rester profondément gravés dans les esprits : si le désir de ramener ce qui n'est plus peut aller jusqu'à la révolte, le droit de conserver ce qui est peut aller jusqu'à la tjrrannie. J'invoquerai encore la voix éloquente que vous avez entendue hier ; cette voix, épuisée par de généreux efforts, s'est chaleureusement ranimée alors que l'amour du pays qui parle au fond de son âme faisait entendre encore ces paroles qu'il a reproduites avec un accent nouveau : la proicription abstmi.
Qu'est-ce donc que ces révolutions qui fatiguent les peuples, qui épuisent les pays et qui ne produisent jamais de résultats salutaires? Est-ce donc que, chez les nations, nous ne verrons jamais les hommes secouer le joug des inimitiés, de l'esprit de parti, et ne recevoir aucun enseignement de ce que les événements politiques viennent accumuler sous leurs yeux?
Eh quoi 1 depuis quarante années, depuis l'époque où je suis venu au monde, mon pays est tourmenté de révolutions, les gouvernements se sont succédé, les partis se sont frappés, proscrits, poussés à l'échafaudi
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ils OBt tour à tour rempli la collection de nos lois dédis positions pleines d'anatbèmes. Il n'est personne qui, dans ces révolutions, dans ces événements, n'ait joué un rôle quelconque ; il n'y a personne qui ne se soit signalé comme leur ayant appartenu, et qui n'ait été sous le coup de toutes les lois monstrueuses dont le Bulletin est rempli. ^
Pourquoi donc aller sonder le fond des consciences , pénétrer cet asile secret de l'homme et lui supposer des intentions secrètes, perverses^ je ne sais quel besoin de jeter du désordre, et d'aller au vœu de son cœur, au rêve de son imagination, à travers l'anarchie qu'on voudrait susciter dans le sein de sa patrie?
Quel est ce besoin qui tourmente au fond certains hommes? quel est ce besoin de supposer de la haine, des projets ennemis, la pensée de déchirer le sein de son pays^ à ceux dont on ne partage pas les opinions? La générosité naturelle à tous les cœurs français s'oppose à ce qu'on leur suppose des vœux destructeurs, l'absence de l'amour de la patrie et Tintenlion de faire oublier les terribles leçons que le pays a reçues*
C'est dans ce sentiment qu'un homme de bonne foi, jeune encore, étranger à nos malheurs politiques, mais qui a vu les événements et qui les a suivis, a conçu qu'il ne devait plus y avoir de lois de proscription, qu'elles étaient non-seulement odieuses, mais encore inutiles, et que, comme inutiles, elles devaient être effacées des codes de nos lois.
Tel a été le but de mon amendement.
^ Je dis que les peuples ont dû recevoir depuis longtemps un haut enseignement résultant du spectacle de nos longues agitations, et qu'ils ont dû voir l'impuissance des lois de proscription»
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Mais il faut espérer aussi, pour l'honneur des hommes, qu'au travers des agitations diverses qui nous ont tour-à-tour tourmentés, les esprits se tourneront enfin vers des pensées de coneiliation, éprouveront le besoin de s'entendre, d'opérer un rapprochement sur des idées communes, et sentiront qu'il est temps de marcher d'accord avec bonne foi et loyauté vers un seul but, le bonheur du pays. Ce rapprochement est le premier besoin du pays si longuement agité.
Qu'ai-Je entendu ? On prévoit que de telles alliances peuvent se faire, on prétend qu'il peut s'en former au sein ou au-dehors de cette chambre, et l'on jette un cri d'alarme, on s'effraye de ce qu'entre des hommes qui ont été opposés, entre des partis qui ont été divisés, il puisse y avoir des rapprochements et des conciliations! (Rires ironiques et agitation au centre.)
Je ne m'étonne pas des murmures qui s'élèvent, et moins encore lorsque je vois de quelle partie de l'assemblée ils jaillissent. (On rit.)
11 n'est pas étonnant que ceux qui manient le pouvoir dans des temps difficiles, et qui ont attaché leur vanité à s'opposer à ceux qui autrefois exerçaient ce pouvoir, s'impatientent des difficultés qu'ils rencontrent. Il n'est pas étonnant qu'ils éprouvent le besoin d'accuser, non pas seulement les difficultés des temps dont leur génie ne peut triompher, mais même les passions secrètes de ceux qui n'adoptent pas tous leurs sentiments.
Ainsi, la possibilité annoncée de l'union des partis excite des murmures, le rire même au sein de cette assemblée; c'est en quelque sorte une justification de la puissance du génie de ceux qui se sont chargés des affaires. (On rit.)
Il n'en est pas moins vrai que nous sommes de bonne
pjtèê^sfm^m mm. tfà ntotooitfûiA IIP»
kÀy émcwe bien que n^Hieiireuscineikl peuê-ètre nous soyons loin cie yoir eesser complètement, en France, les division» et les éiscordes. Po«[?qiioi venir sttaquer ces germes d'al:)imee|M>s6Îbleieiiftirie'^B hommes trop' longtemps séparés? Sans doute, vous deveï surveiller, comme pouvoir, KacfioR des- pairtis^; mal9 vous ne devez pa» eaIomi»ev un' sentiment qtà peut être vrai^ généreux, loyal^ etrtte ém h^mmèfk Mignés im malheurs du pays.
Jmx Aw CERTRS. Odi, trè9*Ioyat L*. (Agitation prolongée.)
Messieurs, il est taqrars fedte àé smlever* ees sortes de questions ;! ed je ne mi'éeavte pas ici de mon amendement, pHisc^u'ila^été fait da»s cette* pensée. Il est eoeameée- de n« pos^'avr^ter seulewent ans ïaagage^ des homnnes, d'ftffier ^cove jmquf'à eel^ a»i}e oif personne n*a le d^oit de* pénétrer, leur^ eonseience, de s'écrier : «Oui, très-lojfaf,. » eomme ce m«»t vient de retentir à mes oreiites^ K est ftfeila de montrer (fu'il y a fuelqae ckose df'étrange dansce qu^on appeite Fia€cord OU) te' retour de certaiiis hommes opposés d'opinion à certaines idées qur deviennent communes et qui marehent actuellement ensemble. G'est réveiller le souvenir des eulamités passées, c'est dire sans cesse aux mis et anx autres : Rappelez-vous que vous avez été attae&és à tel parti, que vous avez suivi= telle banniérc) que vous vous êtes' trouvés dans des camps différents. Il faut qu'entre vous il y ait toujours guerre, et que nousy nous soyons placés entre vous.
Je iK'iaiiterai pas celui qui, devwt vous, a fait retentir des parole» imprudentes (i), et je n'expliquerai
(l)llt Vienmtt, qui, enr appuyant le projet de loi; avait ttèft-vive^ ttiBl «mqaé Ml de- OUatteuliMuidi
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pas pourquoi tel parti attaque si violemment les autres, se plaint de leur prétendue alliance^ et va chercher, dans l'accord des idées générales, des symptômes de conspiration flagrante contre le repos et l'avenir du pays.
Attaquer le parti qui nous attaque, ce serait tomber précisément dans l'inconvénient que je signale, et je veux l'éviter. Cependant la chambre me permettra de répondre à deux choses qui ont été dites par cet orateur. Je le fais, parce que ces deux choses rentrent dans la question de l'amendement.
J'ai demandé la parole pendant que cet orateur était à la tribune. Je l'ai demandée pour le rappel au règlement, je ne l'ai pas obtenue. La chambre a pensé qu'il n'y avait rien de contraire au règlement à ce que, dans une discussion ouverte dans son sein, on allât chercher un écrit composé par un homme qui ne fait pas partie de ses membres, et qu'on le citât à la barre hors de toutes les formes régulières.
Si l'on se fût borné à attaquer cet écrit, à combattre les idées qu'il développe, à réfuter les objections qu'il élève (et qu'il n'est pas seul à élever en France), il n'y eût eu rien de plus naturel , de plus simple et de plus légitime; car à cette tribune, où tout se débat, intérêts, passions, besoins, sentiments du pays, il était permis d'attaquer et de combattre les intérêts , les sentiments qui semblaient s'être réfugiés dans une brochure.
Mais on est allé plus loin ; et dans une chambre française qui veut la libre discussion de tout ce qui intéresse la justice et l'honneur, on a attaqué une personne. Vous trouverez juste. Messieurs, que je fasse entendre quelques mots de défense pour répondre au nom de celui qui n'était pas là ^ et ne pouvait
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pas répondre Ini-mCme aux insinuations, aux attaques dirigées contre lui.
(Voix diterses : Oui 1 oui 1 Parlez ! parlez ! )
Mes«eurs , c'est avec douleur que j'ai vu signaler d'une manière directe et personnelle l'écrivain dont il s'agit; son nom peut être prononcé ici, car îl est dans toutes les bouches, M. de Chateaubdand.
Cet homme, comment s'cst-il conduit à une époque où un gouvernement nouveau s'établissait enPrancc; à une époque où ce gouvernement crut qu'il avait besoin de donner des garanties à tous les partis^ et de consacrer son pouvoir nouvellement établi, en jetant une distance énorme entre lui et le pouvoir qui l'avait précédé ; à une époque où ce gouvernement nouveau crut qu'il était nécessaire et politique de faire usage de mesures de précaution , pour étouffer les espérances, les vœux, et jusqu'aux opinions d'un parti?
Quand cet homme vit ce pouvoir nouveau recourir à de semblables moyens pour se soutenir; quand il vit le sang couler dans le fossé de Vincennes, que fit-il? Il quitta les fonctions qu'il remplissait, il donna sa démission, et il exprima hautement, alors comme aujourd'hui, son opinion contre des mesures de sang.
Cet homme , depuis , a erré sur la terre étrangère , dans les plaines de l'Orient , et a recueilli avec un cœur palpitant de joie ces mots que la valeur française a laissés comme une marque de nos succès : En avant, marche ! mots répétés par les Bédouins du désert. Il est allé, dis-je, recueillir tout ce qui pouvait être cher et glorieux pour son pays.
Il y est rentré, et depuis, je le demande, quelle gloire française n'a-t-il pas vantée, illustrée, célébrée? Dans toutes les occasions , au péril de sa fortune et
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de perdre raffection de ceux auxquels il était si profondément dévoué, n'a-t-îl pae défaidu toutes nos libertés , soutenu toutes nos gloires avec l'éclat et la puissance du talent que tout le monde lui connaît? ( Dénégations au centre... Voix ëiv&rsei : Et la guerre d'Espagne?... était-ce aussi pour défendre la liberté?)
Voilà l'homme qu'on a accusé. A coup sûr, si Ton s'était arrêté à combattre ses opinions, je n'aurais rien à dire; mais l'attaque a été jusqu'à sa personne^ (if. Viennel. Non, Monsieur!) Je ne comprends pas que la discussion puisse aller si loin. Et n'est-ce donc pas attaquer sa personne que dé montrer cet homme traversant la France un drapeau blanc à la main , à la syite des Cosaques, des verdets et des TrestaiUons ? ( Voix diverses : Ouil oui I c'est très-vrai I ) Non , il n'est pas d'homme qui ait manifesté des sentiments plus contraires à ceux qu'on a ici exprimés.
Il y a encore ici une autre question d'une haute importance. Il ne faut pas , parce qu'un ordre de choses est changé , placer dans une situation odieuse, et qualifier du nom d'ennemis publics, de suspects, tous ceux qui étaient attachés à cet ordre de choses. II né faut pas que c^ux ^ui ont manifesté de^ regrets, que ceux même qui ont pu protester hautement contre les changements qui s'accomplissaient, soient signalés comme dés ennemis de la chose publique. Ces hommes, sous la foi de la liberté promise, sous la foi des principes jurés comme garantissant leur indépendance » dans l'action politique , dans les corps de l'État; quelle dignité conserveront-ils, si^ lorsqu'ils arrivent à cette tribune pour émettre leur opinion , ils sont perpétuellement l'objet de quali&eatîoBs odieuses et de soupçons plus injurieux encore ,» que
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llialnleté do talent peut invoquer si malIietireQse* ment?
D faudra donc onbller quel pouvoir a existé , quels hommes lui ont été attachés, ce que lui doivent en* eore eeox qui exercent aujourd'hui un pouvoir nou* veau* Ce n'est pas une question de pure circonstance^ purement personnelle » mais une question générale. Il faut que ces hommes puissent lever la tête haut , et qu'ils ne soient pas injuriés jusqu'au fond de leur conscience. En effet, je dis qu'ils peuvent tenir la tète haute, ceux qui, n'ayant jamais appartenu i aucun pouvoir, qui i étrangers au mouvement des affaires, dans une des conditions les plus indépendantes de la vie , ont été loyalement attadhésl , dans les inté^ rMs du pays« au pouvoir qui existait alors.
n est des hommes qui ont été sincèrement convaincus que , dans le principe du retour de la branche ahiée des Bourbons et de son rétablissement , il y avait nantie de liberté et d'ordre au dedans, de paix et d'honneur au dehors. Ils avaient cette conviction quand le pouvoir est tombé ; ils ont dit que ce n'était pas en vertndu principe dû droit divin qu'il existait; ils n'ont pas parlé en théologiens , mais en Français; ils ont dit que la loi du pays ne pouvait pas être violée ; ils ont prêté obéissance au nouveau pouvoir. Vous leur demandez de changer leurs convictions I Les convictions viendront d'un état de choses meilleur, lotsqn'ilÉ verront que les lois sont fidèlement exécutées (murmures), qu'ils peuvent exercer pleinement les droits dont vous leur avez promis le libre usage , qu'ils jouissent enfin de la liberté que vous avez déclarée inviolable. (Agitation.) Il me semble qu'ils doivent être d'autant plus dignes de confiance qu'ils manifestent plus librement leurs sentiments , qu'ils
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lie cachent rien. Cessez donc de les signaler par des mots odieux. (Murmures prolongés. }
Enfin y je dis qu'il n'y a rien de plus funeste que cette tendance à réveiller des sonvenirs si fSicheux pour notre pays ; de tenir sans cesse les hommes dans im état d'hostilité, sous des dénominations^ sous des ((ualifications de partis. J'ai cru que le temps était ^cnu de tirer quelque fruit des enseignements que nous ont laissés nos malheurs, qu'il était temps de vous élever à cette pensée d'ordre, de justice, qui fera repousser de nos Godes des lois odieuses, des lois de proscription. En un mot> c'est là le but de mon amendement.
Certes , on ne me contestera pas le droit de rejeter la loi si je la trouve mauvaise : comme homme d'honneur, je dois repousser une mesure qui , selon moi^ engage le gouvernement et la France dans des voies mauvaises. On vous a dit que c'était une loi politique; on pense donc que la loi pénale delSiO est insuffisante pour éteindre des espérances coupables ?
On a été plus loin : on vous a dit que vous ne pouviez vous dispenser d'adopter cette loi , et de consa* crer ainsi l'œuvre de vos prédécesseurs. On sentira bien qu'il ne suffit pas d'avoir mis dans la loi cette disposition que tels ou tels princes sont exclus et proscrits de France; ce n'est pas la loi qui sera puissante pour les empêcher d'y rentrer, si les populations ne partagent point cette opinion.
Il est impossible , en effet , dans l'état actuel, je ne dirai pas du pays, maïs des esprits en Europe, il est impossible qu'un grand changement politique survienne sans que les populations y prennent part.
Alors on fera comprendre que la loi est insuffisante,
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qu'elle ne pourra pas recevoir son application , et qu'il faut en étendre les dispositions.
On vous a déjà signalé l'extension dont la loi est susceptible ; ce ne seront pas seulement les princes déchus qu'il s'agira de frapper» mais tous ceux qui peuvent leur porter de l'attachement , et qui seront .soupçonnés d'entretenir avec eux des communira-
Messieurs , cette base est large , elle est grande , ei M.' le rapporteur vous a cité ce passage d'un écrit où l'on a dit qu'il était bon, qu'il était nécessaire » qu'il était indispensable d'établir en France la loi qu'après cinquante ans de guerre les Anglais ont adoptée pour maintenir leur révolution de 1688. Cette loi punissait de mort quiconque aurait seulement passé une nuit sous le même toit que les Stuarts.
J'avoue que j'ai été surpris en lisant lenom de celui qui propose d'introduire une pareille loi au sein de nos codes; j'ai été surpris de voir que c'était celuilà môme qui s'est illustré par une courageuse fidélité, qui est allé subir les fati^es de l'exil au milieu des mers , celui-là dont toutes les actions rappellent des souvenirs si glorieux de fidélité au malheur.
Plusieurs voix : C'est le général Bertrand.
M. BEEBtER. Conmient est-il possible que ce soit un tel homme qui propose une loi qui frappe de mort quiconque aura passé une nuit sous le même toit qu'un membre de la dynastie proscrite !
Je l'avoue , par respect même pour l'honneur dont sa vie est couverte, je repousse cette douloureuse idée.
Mais, quoi que vous fassiez, une fois engagés dans cette carrière, il faudra des lois terribles, il faudra des lois de sang. On viendra trouver vos successeurs^
on leur dira comme on tous le disait aQjotirdInil : Gontinoez l'œDyre de tos prédécesseurs ; préTcnex pa^ des peines terribles quiconque fondrait diai^er le principe de Tordre de choses établi en France.
Ce principe, consacré par une loi, appelle i per* pétuité snr le trône la branche cadette k l^ezclnsion de la branche atnée. En étes-vons donc i déclarer l'insuffisance, l'impuissance de la charte elle-même? Bton sans doute, lôi bien ! que tous fait-on faire en tous disaht de continuer l'ceuvre dé Vos prédéceslueurs ?0n vous propos de continuer un fait incontestable , tm fait qui frappe , non-seulement la Prance et l'Europe 9 mais le monde entier.
Je le répète , d la charte faite l'année dernière a besoià de cette déclaration nouTclle, la conséquence sera que la loi que vous faites atljourd'hui aura éga* letuelit bésdiû, dàlls la procliaine session, d'une nouvelle coùséctatioli.
ti y a là péril, car ôti vous engage dans Une carrière ftméstët il y a malbétti*, car la loi, loin d'être utile
politiquement, préâeùtë d'immeuseis inconvétiiéatd qu'il eât facile d'apprécier. Aussi , Messieurs , c'eâi loyalement et de botlnë foi , malgré les sourires dédaigneux avec iesquelè tine partie de l'assemblée parait accueillir tkles paroles, c'est atec la clialeur de la Conscience que je dii : Mus de lôië de proscription t Toilà l'objet de tnon amendement» et j'y pemiste.
L^iauBilMwt M fat pu «k^lè.
Séance du IB mopemèrt»
L*articie 4 du projet de la oommlssion (qui devînt l'arlicle S de la loi) contenait cette disposition : « Les mêmes personnes sont tenues de « tèhdre d'une tnattièr^ déftnitlT^ tous les biené, sans cxceptioa.
Fftèt^smolt lUl tt. Si UtiltOtïmtiUli (il
« ^"Éâèfe peiMeiit «n FrtUceM»*, i» M. 4e Scboiu^ pfd|)ôia d^djim-» ter à cet article un pt^agniphe ayaot petir objet de ÉoUàtrftire à son «pplHsatioB les bieni acquis par le roi Charles X pendant la durée de son règne. Ces biens, d*après Tauteur de ramendement, devaient continuer à être régis, sous les ordres du ministre des finances, par l'administration de la couronne, jusqu'à ce qu'il eût été statué par une loi sur la liquidation de l'ancienne liste civile.
M. Belryer demanda de nouveau lit piitole k l'oècaiiQn de eet amettéement.
M. Bxnfttsti. Me!ssietit*s^ Tàftiëlè additionnel qtie M. de gchotien proposé iiié {tarait totit-â^fait coil« traire, gi te n'est aux tertnè^, àil tHoitis à TespHt d^ l'article 4 que vous avez adopté datis la géàncë d'hier.
Si j'ai bien éôiûprlà la résôlùtiôti de là ôhâiâbrei d'après les e^pli6ations qui ont été données! à la tri^* hune, deux principes ont présidé ailJE déeisiôliè qui déjà ont été priëeë mt le projet dé loi qtii lël est ëou^ mis. Relatitëment àM pef^onneë^ on h'a pas Considéré la loi éotiime une loi pétBle^ ffliiis eomifie une loi politique, tlélatitetnent âilÈ biens^ oii àentêhdtî les laissei* tég\t d'api'ès les principes dti di-dif com^^ tnuû, à'àptbè lëè dispôëitioti^ de lois ëil&ftantes, eteif conséquence, le droit dé l^ï'dlirîété de ces biens doit être eJcetcé donfdtinémetit à cei^ kns.
La propoditiOÉt de M* de Sèboiiet mê pàt^n s'éeâr^ ter complètement de ces deux principes,- de eetleinM tention mfttiifesféé par tous. Elle pâratt teisfd^e Incidemmenpt à Mf^ fe^ftë éétté éonfiseatidti cfài a été signalée et éombMf né à rèecàsiiotf dé toils le^ «meri^ Aemenis pfbj^osés.
E^ effet, tcftte^ lés ^e^es soht pùséeë relativement àWL qiies^tfs qui s'agitent aujo«f*d'lM, ëû du mfMû^ eé» 4ëesitta«te sont j^iSfWis^ }â^'» m o<#ttÉf ^otM
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par des lois existanieê. Les règles relatives aux domai* nés de la liste civile, les règles relatives aux domaines privés, se trouvent dans la même loi et dans nn séna* tus-consulle du mois <Ie janvier 1810, si je ne me trompe.
Maintenani. des que,- Lions s'élèvent. Chaules X possédait des bious qui, lor.s de son avéuomont au trône, furent réunis au domaine de la couronne, et en outre il avait un usufruit qu'il s'était réservé lors de la donation par lui faite à son fils M. le duc de Berry. Quel doit en être le sort? Doit-il être réuni au domaine de la couronne? Je dois vous dire quel a été le sort de de cet usufruit.
La maison du comte d'Artois avait un grand nom^ bre d'employés. Au décès de S. M. Louis XYIII^ il était impossible que le roi, arrivant au trône, reif-* voyâtles officiers, les serviteurs de la maison du prince mort auquel il succédait. En conséquence M. le comte d'Artois arrivant au trône prenait les officiers^ les ser-* vileurs de la maison du roi Louis XVIIL Les officiers, les serviteurs de la maison du comte d'Artois restaient donc ainsi sans aucune espèce de ressource, sans moyens d'existence. Cet usufruit, quele comte d'Artois s'était réservé sur les biens dont il avait fait donation au duc de Berry, fut appliqué à servir des pensions, à donner des moyens d'existence à tous les employés de sa maison.
Cet usufruit, cependant, selon la prétention qu'on dit élevée par M. le ministre des finances, aurait dû être réuni au domaine de la couronne ; c'est justement là qu'est la question. Gomme il n'y a pas de loi qui ordonne que cette réunion aura lieu de plein droit, il faut rentrer dans le droit commun; il est donc évident que la question élevée par M. le minis-
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tre des finances doit être jugée d'a|M*ès les règles ordinaires. Si vous faites une règle spéciale pour ordonner cette réunion^ vous proclamez le principe de confiscation ; si, an contraire, vous voulez rentrer dans le droit commun, ce sont les tribunaux qui décideront, entre le ministre des finances et les défenseurs de Charles X, la question de savoir ce qu'est devenu l'usufruit que s'était réservé Charles X.
Il en est de môme pour les immeubles acquis par Charles X pendant son règne. Le prince peut donner, abandonner, vendre ce qui est du domaine privé; il peut en disposer par acte testamentaire. Ce sont là les règles relatives au domaine privé, et qui sont écrites dans le sénatus-consulte que je vous citais tout à
l'heure.
Si vous laissez les choses dans le droit commun, il y aura une prétention élevée par le ministre des finances, qui soutiendra que la chute du trône équivaut à la mort naturelle, que la personne privée est anéantie, et que le défaut de disposition réunit ces biens au domaine de la couronne.
La question sera débattue devant les tribunaux ; mais ce serait entrer dans une voie de confiscation, que de trancher par une loi une question de propriété qui ne peut être résolue que par l'autorité judiciaire'
Mais, dit-on, en supposant qu'il puisse être statué ultérieurement par une loi, nous ne demandons, q(uant à présent, qu'un article provisoire.
Eh bien ! cet article provisoire a déji un inconvé* nient : dans son énoncé, il suppose que c'est une loi ultérieure qui réglera cette question, qui ne peut être réglée que par les tribunaux.
Voilà déjà un inconvénient de la proposition : mais ensuite provisoirement, et pour qu'on ne vende pas
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l'usufruit des biens, le ministre des finances peut foiv mer opposition à Faliénation ; il peut établir un séquestre, et il l'a établi ; il peut empêcher que les biens ne soient vendus.
Vous derez donc, sans sortir des principes que vous avez posés dans les premiers articles, renvoyer la décision de ces questions à ht loi commune, sans envahir le domaine de Fautorité judiciaire, à laquelle seule il appartient de statuer sur toutes contestations à l'égard desquelles des lois ont posé les principes; car oft ne fait pas de lois pour des cas particuliers, mais pour des cas généraux. Les lois ne statuent que pour l'avenir et non pour le passé, parce qu'elles n'ont point d'effet rétroactif.
Si vous n'avez pas la pensée de vous écarter des principes déjà manifestés par vous^ Messieurs, vous devez repousser l'amendement par deux raisons : la première, parce qu'il ne peut être statué sur une pardlle contestation que judiciairement; la seconde, parce que le provisoire est inutile. En effet, l'état de provisoire existe sur ces biens ; it y a opposition formée par le ministre des finances à leur aliénation, et t'oppositiiHi du ministre des finances a pour effet néces^^ saire d'e«ipè<Aker ée disposer des biens jusqu'à ee qu'il aH été statué légalement par les triboiiâux svt te validité de t'opiai^n.
9ar ees faisons de éroit, et exprès les prineipee même qui ont déterBEd-né vot^e déctsioa dlitier, je m'oppose à l'ad^ion de Kaptide addîtiomid.
La (<vyftiitwa gMpoiéft imt IL cb Q/àammfalmm M» vo» «t
adoptée.
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U PBBWKS tmiISSTlUi Di( 1S32 ET OUTl^B AUX 1IINI8TRE8 Vif OIÊOIT PROTISOIRB PB TROIS CBMT QCARAIOIB MILLIONS.
Ghambtt dê$ députés, -» ^«uiM du 10 décembre 1831.
Le frrojet ilf biidgtt pow l'uiiiétt 18|3 n'ajanf pu étr« prémté Il la chambra qu'après l'ouverture ie la seconde session de 1831 et comportant une infinité de détails qui devaient en retarder la discussion, le ministère proposa au mois de décembre l'adoption d'une loi^péciale qui lui permit de feire face provisoirement aux dépenses par le recouvrement des oontribnlions pour les trois premiers mob de l'année 1832.
Le lapport fut présenté pwr M. i» Koutoion dans la léaupt du 8 décembre ^t la discussion s'ouvrit presque immédiatement. : M. Berryer proposa un amendement à l'article 1*', amendement qui tendait à ii'accorder que le prélèvement de deux douzièmes au lieu de trois.
M. Berrtbr. Je ne lûoQte à cette tribune^ Messieurs^ que pour m'expliquer sur les douzièmes provisoires. Je ne porterai pas la discussion sur un autre points parce que la chambre me semble avoir manifesté le désir d'abréger, puisqu'elle a mis fin à la discussion généraleé
Et même, en parlant des douzièmes provisoires^ je fa'abuserai pas des moments de la chambre pour par* 1er sur le provisoire en lui-même. Qui ne sait, qui n'a dit les inconvénients du projet de loi? Je neveux pas même rechercher les causes de l'état provisoire dans lequel nous nous retrouvons encore. Comment cependant ne pas remarquer que la chambre se voit avec douleur dans la triste nécessité de statuer encore sur une loi de douzièmes ? Gomment ne pas remarquer que depuis seize mois, pendant treize desquels les chambres ont été rassemblées, il 11% pas
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été possible de donner à la France un budget discuté; et cependant nous avons vu, dans cet intervalle, les impôts se développer dans une progression que j'ose dire inquiétante pour tous ceux qui ne voudraient pas voir les charges excéder les facultés du pays.
Dans cette situation, je conviens qu'il est inutile de remonter aux causes de la nécessité à laquelle on nous réduit; mais cette nécessité, il me semble qu'il ne faut pas l'adopter avec une espèce d'empressement, il me semble qu'il ne faut pas se jeter avec une servile satisfaction dans ce système désastreux des provisoires.
Trois mois sont aujourd' hui demandés; 11 est possible, en effet; que mon amendement, qui n'accorde que deux mois, soit insuffisant ; il est possible que la discussion du budget se prolonge^ que les mois de décembre et de janvier ne suffisent pas pour donner au pays un budget discuté. Eh bien, dans ce cas, il sera facile d'accorder un nouveau douzième provisoire si la nécessité de la discussion l'exige.
Je crois que dans tout ce qu'on statue à titre de provisoire, il faut se renfermer dans la stricte nécessité, et c'est par ce motif que je prie la chambre, dans la douleur où elle est de voir que depuis seize mois il n'y a pas eu de budget discuté, tandis que les impôts sont croissants, de n'accorder que deux mois, sauf à statuer ultérieurement, si cela devient nécessaire; mais deux mois^ et seulement deux mois.
Réfléchissez d'ailleurs^ Messieurs , que le budget se monte à un milliard 97 millions; que dans cette somme la dette inscrite se trouve portée pour 215 millions : or les deux premiers mois ne sont nullement chargés du payement de la dette inscrite,
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et par conséquent il faut déduire de ces un milliard 97 millions, les 215 millions de la dette inscrite, lleste donc 882 millions, dont deux douzièmes sont à payer pendant les deux premiers mois de 1832.
Je demande que la chambre n'autorise la percéption^ d'après les prévisions du budget, que pendant les deux premiers mois, et qu'elle réduise le crédit à 145 millions, au lieu de 360 millions demandés. Ces 145 millions sont les deux douzièmes du montant du budget, défalcation faite de la dette inscrite, dont on n'a rien à payer pendant les deux premiers mois.
Voilà l'objet de mon amendement. Je désire que la chambre, ayant égard à la position où elle se trouve, sans examiner les torts que peut avoir l'administration dans ce retard du budget, s'arrête dans cette voie de provisoire et n'accorde que les deux douzièmes si malheureusement indispensables.
M. i^ Président. L'amendement est-il appuyé?
Voix NOMBBEUSES AUX EXTRÉMITÉS. Oui ! OUi !
M. le baron Louis, ministre des finances, combattit l'amendement de M. Berryer, qui prit de nouveau la parole pour maintenir sa proposition.
M. BsBBTEB. M. le ministre des finances vient de vous dire qu'il fallait considérer la question et quant à la recette et quant à la dépense.
Quant à la recette , il a dit que la proposition de n'accorder quç deux iqpis de provisoire n'était pas par elle-même très-importante, très-gênante pour l'administration ; qu'après tout , deux mois , trois mois, c'était une différence presque sans intérêt, parce que ces délais étaient également insuffisants pour la perception. J'en suis convaincu comme M. le ministre, et c'est parce que je suis convaincu que deux
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mois éomme iîois mois seront compléteiûènt insuffisants ; parce qu'il est vraisemblable que trois tnôis ne suffiront pas pour que les rôles soient dressés et que le nouveau budget soit mis à exécution, parce qu'il faudra qUe le ministère demandé encore du provisoire, que je proposé de ne lui accorder que deux mois pour la perception à titré de provisoire. (Bruit au centre.) ;
Je prie la chambre de vouloir bien jm'àccordèr quelque attention : la question n'est pas isans importance pour les conlHbuables.
M. Laurence. A l'ordre les centres! (Nouvelles rumeurs.)
M. BeeeItër. Il me semble qùé 360 millions à donner sans examen méritent bien cependant quelque attentioil de votre part, et peuvent entraîner quelques observations sans- lasser votre patience. (Parlez I paillez !)
Je dis que le ministre reconnaît lui-même^ quant à la recette, qu'il y a peu d'importance à réduire à deux mois les crédits provisoires, parce qu'il lui faudrait encore une loi provisoire. Réduisons la première^ quant à la durée ; quand la seconde nous sera présentée, nous la limiterons selon les nécessités que nous serons forcés de reconnaître quand nous la voterons.
Si. au contraire, nous accordons maintenant avec une excessive facilité les crédits provisoires qui nous sont demandés en ce moment, lorsqu'on viendra ndus demander de nouveaux crédits provisoires, on nous dira qu'il y a une multitude de difficultés qui ne proviendront plus des retards de la chambre, mais de l'embarras des bureaux, des administrateurs, dés directeurs^ des commis de toute nature qui ne pouTrc^t
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pas) âSftUfefâ4*>oii, cônfectiannér les rôles d'après les chahgefiieDts énortneii (Jtie la chambre aura apportén au bbdgèt ; ël on nous fera encore sentir la nécessité d^uii crédit provisoii'e de trois mois, de sorte que nous resterons pendant une demi-atmée dans ce sys-^ tème de provisoire. (Rumeuî's au éefltre.)
C'est parôé que j'avais pressenti qu'une nouvelle dcinande de crédits provisoires serait nécessaire, que j'ai proposé de limiter la durée du premier crédit^ pour montrer que les intérêts dès contribuables sont discutés en présence d'une chambre qui dispute le terrain pied à pied> et qUi ne consent à rester dans un système àuSsi i&ehedt que le proTisoire qu'autant qu'une impérieuse ttéoessité l'exige.
Je pense donc, d'après l'aveu même de M; le mi^ nistre et les cousidérations* que j'ai eu l'honneur de îous pt*ésenter^ qu'il y a lieu de préférer l'amende^ ment qui fite les crédits provisoires à deux mois au lieu de trois.
Maintenant è^aihinoiis la question quant à la dépense»
M. le œilkistre a dit que j'étais toiUbé dans l'erreur quand j'ai dit qué> pendant les premiers mois de 1832, il ii^y avait aucune partie de la dette inscrite à payer par le trésor, et que, par coUséqUent, il n'y avait pas lieU et nécessité d'allouer les sommes dekuandées pouf cet objet.
Qu'a répondu M. le ministre? Qu'en janvier 1632, il avait à payer les arrérages du 3 pour cent^ parce que si les échéances du 5 pour cent tombaient en mars et eh septeitibre^ celles du 3 pour (sent arrivaieht en juin et en décembre.
Mais il y a coufusioti et erreur daus cette réponse i car le semestre de 3 pour cent à payer au mois dd dé-
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cembre appartient à l'exercice 4831, et non pas à celui de 1832 : pour ces dépenses le ministre n'a donc pas besoin de crédits, puisque C'est avec les fonds votés pourl831 que le ministre devra payerréchéancc du mois de décembre.
Avx extrémités. C'est juste I c'est juste 1
M. Berrter. C'est donc une mauvaise raison que nous a donnée M. le ministre; mais ces raisons-là couvrent des intérêts qu'il est extrêmement important de signaler à la chambre.
On vient de vous dire, avec un vague extrême, qu'il y a des dépenses très-considérables à faire pendant les deux premiers mois de l'année : que d'une part, il y a le semestre des rentes, 3 pour cent à payer, et je viens de m'expliquer à cet égard ; que d'une autre part, il faut toujours que le n\inistre ordonnance les dépenses, parce que les ordonnances se font antérieurement aux payements. On a ajouté qu'il faut qu'il y ait des fonds disponibles pour pouvoir ordonnancer.
J'avoue que je ne comprends pas ce que vient de nous faire l'honneur de nous dire M. le ministre des finances. (On rit.)
Qu'est-ce qu'on ordonnance ? On ordonnance des services faits. Je sais très-bien que l'ordonnance du ministre, d'après les formalités mêmes prescrites par les règles de la comptabilité^ précède de beaucoup le jour du payement ; mais je sais bien aussi que les ordonnances du ministre ne précèdent pas l'exigibilité de la dette^ qu'elles ne payent pas des services qui ne sont pas faits encore.
Si le ministre a obtenu des crédits pour l'année 1832, il ne peut en disposer que pour des dépenses qui auront été faites pendant les premiers mois de 1832.
Je dis que pour ces crédits et ces dépenses, pen-
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dant les premiers mois de 1833, il ne peut y avoir d'ordonnances anticipées. Dans un état provisoire surtout, le ministre ne doit pas dépenser au-delà des crédits accordés douzième par douzième.
Tout-à-l'heure on disait : Des économies seront vainement faites dans la discussion du budget. Quand vous aurez fait des économies, il y aura déjà une partie du provisoire exécuté, des services payés, et les économies ne s'appliqueront qu'aux neuf, peut-être qu'aux six derniers mois de Tannée.
Un de MM. les ministres a répondu que c'était inévitable, parce que les services faits avant le budget voté seraient payés conformément à la proposition du budget, et que les réductions de dépenses ne pour« raient avoir lieu qu'après le vote et la sanction de la loi de finances.
Il y a autre chose à considérer. Il y a des dépenses diverses qui ne se font pas^ mois par mois, par douzièmes, mais qui se répartissent sur toute l'année à la discrétion des ministres. Les ministres pourront, par exemple^ employer les fonds attribués aux dépenses secrètes ; ils pourront dépenser des millions ; car il y a des millions pour chaque ministère, qui doivent être reportés sur toute l'année; ils pourront consdm* mer tout ce que vous aurez accordé , et ils viendront ensuite vous dire : La dépense est faite ; vous avez accordé 360 millions, ils sont employés: «moi, président du conseil des ministres^ j'ai dépensé 1,500 mille francs de fonds secrets pour maintenir la sûreté publique ; moi, ministre du commerce, j'ai accordé un million pour encouragement à des travaux d'utilité publique; » enfin, tout sera consommé. (Murmures aux centres.) Il faut reconnaître qu'il est très-dangeremc d'ao*
corder un provisoire trop étmdu aiu:i mmii^tffSt W lorsque lei dépenses seront fuites et que nous dison^ terona le budget de 1B3I, il ser^ impossible de faire des économies» de restreindre les dépenses fscuUeti?es sur lesquelles les économies doivent prinoipalenient porter.
^ Je pense qu'il ne fiiut pas tenir grand compte de ces vagues observations générales» d'ordonnances qui doivent devancer les payements, de la nécessité des prévisions... Lorsqu'on fe place dans la condition du provisoire, on est sous la loi d'une dure nécessité. Le ministère, placé dans le provisoire, doit s'asservir è oe qui est absolument indispensable i il ne doit pas être placé dans une telle liberté , qu'il puisse dépen^ Aer en deux ou trois mois les fonds destinés k 6lre dépensés tous les jours de Tannée. *
Je croisi Messieurs^ que dans les raisons qui vous ont été présentées par M. le ministrci soit qqant h la recette, soit quanta la dépense, il n'j a que des motifs de plus de réduire les crédits provisoire^ que Tan vous demande.
Quant h la question d'ordonuances avant payement de dépenses imprévues, je crois que, dans tP^s les eas, quel que soit le système adopté par la cbambre, qu'elle accorde deu^ douzièmes ou qu'elle en accorde trois ; je crois, dis-je, que cette observation de M* le ministre dpit motiver un amendement qui §e placerait sous le numéro 3 de§ artieles de la loi| et je me réserve de le présenter, quand la chambra aura statué sur les deux premiers articles. (Aux voix, m^ vpIx I)
La clôturf^ de 1« discussion sur l'amendement de M. Borvycr eut Uen au milieu d'une vive agitation. An moment du vote, tons les mombrei des deux extrémités se levèrent pour l'adoption. |laii la iiii|}aiilé le f«pouiia.
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Séancp 4i* ii décembre^
li'lirticlç $ (lu projet ptftit ainsi con^u :
(( Il est ouvert aux ipînistres, pour les dépenses ordinaires et « extraordinaires de leurs départements sur Tei^ereice de 1832, un « erédit provisoire de la somme de 860 millions, qui sera réparti « entftt eux par une ordonnance royale insérée au Bulhtin des lois,
n Lw ministres ne pourront, dans aucun cas, dépasser le montant « des çré4it« pt des allocation^ spéciales du projet d« budf;et présepté « aux chambres pour Texercice 1832. »
M. Berryer propose un amendement ayant pour fout de réduire le chiffre de 360 millions à 310.
M. LE Président. Plusieurs amendements sont pré* sentes sur le premier paragraphe. Je les ferai connaître dans leur ordre. Le premier, celui de M. Berryer, tend à réduire le chiffre à 310,641,406 fr. 61 c.
L'amendement est-il appuyé ? (Oui, oui I)
M. Berrter. Je demande à le développer.
M. LE Président. Tous avez la parole.
M. Berrtbr. Messieurs, la chambre parait s'éton^ ner de la précision du chiffre que je propose par amendement de substituer à celui de 360 millions qui vous est demandé par le ministère.
Je vais expliquer cette précision et faire connaître à la chambre les causes de ce chiffre, les bases sur lesquelles je me suis appuyé pour établir im chiffre déterminé.
Ma proposition n'est pas arbitraire ; ce sont des considérations qui se rattachent aux inconvénients tant signalés du provisoire, qui m'ont déterminé à adopter le système duquel ressort ce chiffre.
Les inconvénients du provisoire sont tels qu'il n'est personne qui ne les condamne. Ge qu'il faut chercher, c'est doBO é0 les diminuer quelque peu. Le
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premier résultat à obtenir dans cette voie d'amélioration serait de faire que le montant du provisoire demandé n'excédât pas les prévisions du budget; c'est-à-dire qu'on se renfermât, à titre de provisoire, dans les nécessités manifestées déjà par les demandes mêmes du ministère : il me semble qu'une observation présentée à la séance de samedi dernier renfer« merait un reproche mal fondé ccmtre le ministère. Il faut bien lier entre eux les deux paragraphes de l'article 3.
e premier paragraphe de l'article 3 demande un crédit provisoire de 360 millions. Le second détermine que les ministres ne pourront, dans aucun cas, dépasser le montant des crédits du budget présenté aux chambres pour l'exercice i832.
L'honorable M. Voyer^d'Argenson a dit qu'il ccmdamnait cette disposition du projet de loi, qu'il aimait mieux les formes dans lesquelles était rendue la loi des crédits provisoires dans les années antérieures. Des crédits étaient accordés au ministère pour qu'il les répartit par ordonnances royales entre les différents départements et les appliquât suivant les besoins manifestés.
Il y trouvait cet avantage, que le ministère dans la distribution des crédits suivait la direction adoptée par la chambre dans la discussion du budget, ou au moins dans le sein de la commission. Il me semble qu'il y a un moyen pour éviter les inconvénients du provisoire, c'est d'assujettir le ministère à ne jamais dépasser les crédits, les allocations fixées par le budget de 1832. Je dis que c'est là un progrès; mais il ne faut pas que la disposition du projet de loi soit purement illusoire. On vous a signalé, dans la dernière séance, quels étaient ces inconvéoieniSé
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On vous a dit (^[u'avec ce crédit, qui n'a pas de bases fixes, d'une somme de 360 millions, le ministère pou-* vait, dans les premiers mois de Tannée, employer partie plus ou moinâ importante des sommes allouées pour des dépenses générales, de telle sorte que le budget Tenant à être voté plus tard, et des économies étant adoptées sur ces crédits^ ces économies auraient été inutilement votées, les dépenses ayant été consommées au moyen de remploi des crédits provisoirement accordés. (Interruption.)
M. Bebryer. Je disais, Messieurs, qu'il est impos* sible d'admettre la proposition telle qu'elle est faite ; que tout en assujettissant le ministère à l'obligation de pas dépasser les crédits et allocations portés dans le projet du budget, l'allocation de 360 millions lui laisse la faculté de faire, dans les premiers mois de Tannée, des dépenses qui sont votées pour Tannée en* tière, et rend illusoires les économies qu'on voudrait faire plus tard.
Lorsqu'on est dans un état provisoire, il faut se soumettre aux inconvénients qu'il présente, et il faut limiter les dépenses générales d'après les blases que le ministère a proposées pour les autres dépenses, c'està-dire ne lui allouer pour le premier trimestre que le quart de ce qu'il a demandé pour Tannée entière.
Je demande donc que l'article 3 soit modifié de manière que le chiffre vague de 360 millions soit remplacé par un chiffre d'une application déter«« minée, en. ces termes :
0 Les ministres ne pourront^ dans aucun eas, sauf le payement de la dette inscrite, dépasser^ mois par mois, le montant par douzième des crédits et allocationt portés dans le budget proposé pour 1832. »
En demandant cette modification au § S de Tar^
iicleS, j*eipèpe être compris 4e U obambre.Ilfmdra par c0 moyen que le ministère «oit renfermé 1^1019 un cerple 0xe et déterminé.
de prinoipe poM, voici comment 11 me «emble 9110 le cUl^e doit âlre fixé.
Sur H total du budget, qui s'élève h un milUard 9T millions, il faut distraire la dette inserite qui n'ert pa$ siueeptllde 4Vtre payée par douzièmes, et qui se monte k iiK,708,94i fr. Bn défalquant eette somme du montant total du budget, il reste en dépenses sue«t oeptiblea d'être fractionnées par mois une somme de 88t,039,f 70 fr. Il s'agit d'autoriser le ministère à dé^ penser le quart de cette somme, et mois par mois- Go quart est de §30,484,442 fr. 3û 0, Avec 330 millions on aura donc préoisément de quoi subvenir mois par mois aux prévisions de dépenses.
Et en voici la conséquence : on a cité, k la séance dernière, les fpnds dont on ne disposait qu'è des épo* ques incertaines, qui sont les fonds d'encouragement et les fonds seerets de la police. Ces dépenses sont de plusieurs millions.
Le miBistèrepeut donc dans le^ trois premiers mois épuiser une forte partie et même la totalité dei fonda secrets qui lui aont accordés pour toute Tannée.
Mon amendement a pour objet, an contraire, do forcer le ministère h ne pouvoir employer les fonds que nous allons lui accorder que par douiBièmes, et mois par mois.
Ainsi, en résultat, au lieu de 360 millions, il ne faudra lui accorder que 3i0 milUonei» ainsi répartis :
90,168,484 fr. nécessaires pour le payement de la dette inscrite, it yoioi pourquoi. En marSj, on doit payer le semestre d- intérêts des 4 pour cent, 4 et demi
et 8 pwf 6€9t, U leioeitri h p^f» m i'élè¥i m% te somme qm je f ieni âlAâiquer.
n faut ^6oi?e «llottQ^ k titra 4e oH4it pmviioire, i cette »emme de Vi mUliene, le rest^ dei piréwio»! en dépense du budget de i83l,
Ainsi re»8ort le totel de U eomme que pou» devoiw allouer euJQurd'bui.
Yoas voyez que la base que je propose eit eUire et
qu'elle ne repoie pm «ur Terbitreire* Kn renfermant dono le ministère dens un système oii le provisoire mftme sere limité, vous lui imposeres des oonditions qu'il ne pourra franebirt Tels sont les avantages df) mon amendement { mais ile un ineonvénient, Pens le budget, il y a des articles qui n'y sont portésque poui? mémoire, et qui, par oonséquenti n'obtiendraient au* c.une allocation, si nous nousoontentions d'aliouer au ministère le quart des prévisions portées au obiffre du
budget,
6es deui articles (il n'y en a que deui) sont: t^t^^s pensionnaires de l'eneienne liste eivile; i« U liste eivile eUe'mimei
Je vais m'expUquer sur ces deux points.
A regard des pensionnaires de la liste eivile, une loi a été votée: le ministre pourvoira par les reoettes, eomme il aviserai I Teiéeution de eette loir Quelle qne soit la modicité de nette somme^ ne nous inquiet
tons pas de voir que l'article ne SOit porté que ppur
mémoire, Un crédit a été récemment voté par la chambre* 11 sera pourvu aui nécessités des pensionnaires de la liste eivile«
A l'égard de la Us(e eivile eile^mémei est-il née§sisaîre, est-il indispensable que la ebambre autorise à ion proftt des payements provisoires? lies dépenses de la liste eivile n'étant portées que pQur néfflokai
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le ministère ne pounra ordonnancer aucun fonds pour la liste civile. Mais quand, pendant deux à trois mois, il ne serait fait aucune allocation de crédit à titre provisoire au profit de la liste civile, nous ne devrions pas en être inquiets, et voici pourquoi : il est impossible de ne pas jeter un Coup d'œil sur le montant des sommes que la nouvelle liste civile a eues à sa disposi* tion depuis le 7 août 1830.
La chambre n'y a peut-être pas réfléchi ; mais il est de fait que, depuis le 7 août 1890, la nouvelle liste civile a eu à sa disposition une somme de plus de 40 millions en écus. (Mouvements en sens divers.)
Le chiffre peut surprendre la chambre, mais il m'est facile d'en donner la justification.
La liste civile a reçu, par ordonnances des cinq derniers mois de i830 une somme totale de 9 millions. Au 46 février 483i, il avait été ordonnancé en deux fois, au profit de la liste civile, une somme de 5 millions; en sorte que la liste civile, depuis le 7 août 4830 jusqu'au 16 février 1831, avait été l'objet d'ordon* nances provisoires successives, qui se sont élevées à 14 millions.
Depuis ces 14 millions» il a été ordonnancé mensuellement 1,500,000 fr. au profit de la liste civile ; ce qui, pendant dix mois, fait la somme totale de 15 nùN lions. Quatorze et quinze font vingt-neuf millions au profit de la liste civile.
Mais encore, indépendamment de ces â9 millions d'ordonnancés, la liste civile a joui des revenus des immeubles de la Couronne, qui sont un objet de 3 à 4 millions ; cela fait 32 à 33 millions.
Enfin, la liste civile a eu à sa disposition le revenu des biens personnels et des apanages de la maison d'Orléans pendant seize mois, à raison de S à 6 mil-*
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lions par mois. (Murmures et interruption... Voi^ dn verses : Yous vous trompez; c'est par an i)
Je me trompe en effet ; ne vous empressez pas d^abuser d^une erreur de mois.
Je dis donc que le revenu des biens personnels et de l\ipanage de la maison d'Orléans s'élève de 5 à 6 millions par an, ce qui fait une somme de 8 millions qui a été touchée. Ainsi la somme totale depuis le 7 août 1830 est de plus de 40 millions en écus.
Eh bien, dans cette situation, lorsqu'il s'agit de ren« drc possibles quelques-unes des économies que la chambre médite, est-il indispensable que pendant les trois premiers mois de l'année 1832 il y ait de nouvelles allocations au profit de la liste civile? ie ne le pense pas.
Je crois, au contrairCj que^ pendant ces trois mois, il ne faut pas faire de nouvelles allocations à la liste civile. Il faut admettre un système qui tende à limiter le droit de dépense des ministres dans l'état provisoire.
Je demande donc à la chambre d'adopter l'amendement que je propose en ces termes sur le second paragraphe :
« Les ministres ne pourront, en aucun cas, sauf le payement de la dette inscrite, dépasser de mois en mois le montant par douzième des crédits et alloca* tions portés au projet du budget de l'année 1832. »
Je demande en outre qu'il ne soit accordé, dans le premier paragraphe^ qu'un crédit provisoire de la somme de310,641,408fr. 51 c, au lieu de 360 millions.
Voilà, je pense, le seul remède convenable à cet état provisoire dont la chambre n'a pu sortir malgré treize mois de séances. Tel est le but de ma proposition.
M. Berryer eut occasiou de moiiUr à Isi tribune dans la même
mncB poar rcpoDore nox fepracim soniKs m wfm M. DachAtd, tiliAiillililé dll fplilii'liiiiiftt.
|if
M. Berrter. Je viens répôilâsélr m Itpi^ûhê ^uê Vt)û â fkit ima pfô|)0»iliûti. Otl â^a àécuéô de.vôuloir entrave Jh lëd services publics , éi ma phiposition a pbtif Objet, hôii pas et en aûcuiie matiièré de les en« tràter, mais de limiter \èi crédita daiid le cerclé même de» pl'éVisiôii^ MinistéMelleÉ»
Ife fiè êètttpfetiâs pm eomment oh â pti l'ëproeher Imà prdpèiàtfoir d*Mrt làe^fitfÉ ftÉbda ordl^e de lIldmiiiistrRtiôfi, pttis^ttèje ti'ât mÊgà^f^wmHtMÊit lê miiiistète dans les dépenses prévues par liii4iMtaM^ pour un trimestre, lâdis par mois et par dcneîèmea^ afin que les économies que vous ferez profitent att pays^ et dtUô lès dépendes aiitidpéèàt n'absorbeût pas les i(ommes ëur lesquelles vous voterez dès réduit tiôns.
On a dit ^n'èn àôeordaiit m quart deé dispositions du budget pour trois mois^ je ne laissais pas Tadministratioii à même d^ordoiihancer le mode de paye'»' ment des dépenses qu41 faut ordonnancer d'avancée J^en demande bien pardon à M. le eommissaire du roi; le ministre^ pour ordonnancer les dépenses du premier trimelstre, a besoin d'un crédit pôur les mots de janvier, février et mars. Aujourd'hui, 12 dé» cembre, le ministre sollicite une ïdi qui sera promulguée le l8 ou le 30 de ce mois. Dans les diic derniers jours de décembre, ie ministère pourra ordonnancer tôdt c6 qui dévrà l'élre pour le trimestre de janvier, février et mars. Si à la lin de mars le mitilstère n^a pas im budget exécutoire, il sollicitera une noutellé
loi de crédits provisoires qu'il obtiendra avant la fin
de mars; iUurâ aiiasilè temps d'ordounaneer tes
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sommes qui devront l'dtre à l'avance pour les mois d'avril, mai et juin.
Le mot, souvent répété dans cette discussion^ ordonnancer à l'avance^ n'a d'autre objet que de faire allouer un chiffre qui excède les nécessités du trésor^ car il est évident que le ministère a assez de dix jours pour ordonnancer les sommes qui doivent l'être à l'avance.
Une observation très-juste m'a été faite par M. le commissaire du roi. Par suite d'un système introduit dans l'administration des finances, il est arrivé que certaines dépenses afférant à un exercice courant sont mises à la charge de Texeroice suivant : je veux parler de la dette viagère^ des pensions civiles et des pensions ecclésiastiques)
Il est arrivé, au moknent du changement du ^leadrier, qu'il y aurait eu trois semestres de la dette viagère, des t)ertsions éiWle^ et dés pefiMôfië eobléiiastiques à payei* dans la tnême année ; bn à fhit rêporteir sur l'année suivante le t)ayemëni dii setileétf^é éehù pendant l'année cotisante.
Je trouve î)Our ces trois objets l'ôbsétVâtioii tort juste : il est vrai que le semestre qui échoit à\ï 22 décembre, et qui est exigible ad 1** jâtiviér, doit ôtre payé sur leâ fonds de J832. Pàrmbn système j je li'accordais at) ministre des financés qU'Uil tHmestre^ et je conviens qu'il faut lUi âCeot*dët tih sethestre.
Je dois donc ajouter ft mu proposition t)h quaHiéf de la dette Viagère et des pellslônê tilviles et eûtAi^ siastiques. Ce quartier s'élève à la somhie dé 2,368,780 ft. 15 C. Ainsi ^ SoilS^âmendsitit ijtlà pfémièré propositiofi, je fixe lé chiffe tôtel des erédiU ptibîi^ soires h 313^010,186 ît. 66 é^
Celte somme serd ifisUfASàtite^ âiH&4-bii; Et ptitifa
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quoi? Parce qu'il est des dépenses qui ne se font pas mensuellement^ telles que les sommes données de confiance à chaque ministre. Eh bienl le ministère pourrait, dans le premier trimestre^ employer 4, 5, 6, 7, 8 et 9 douzièmes de ces sommes, et je dis qa'il doit être tenu de n'en dépenser que trois douzièmes pendant les trois premiers mois de 1832.
Vouloir aller au-delà de ma proposition, c'est sortir des conditions du provisoire. Il n'y a que le nécessaire qui doit être accordé ; ma proposition accorde tout le nécessaire, et je persiste dans mon amendement, tel que je viens de le sous-amender. (Aux voix, aux voix ! )
Âpiès on court débat sur un amendement de M. de Mosbourg, on procéda au vote sur l'amendement de M. Berryer.
M. LBPnÉsiDUiT. Je vais mettre aux voix maintenant l'amendement deM. Berryer. (Mouvementd'attention. Les deux côtés extrêmes et plusieurs membres des secondes sections de droite et de gauche se lèvent pour. Les centres se lèvent contre, l'épreuve parait douteuse.)
Uns VOIX A GAUCHB. L'appel nominal.
M. LE Présu>knt. Je vais renouveler Tépreuve. (MM. les secrétaires se rendent à la tribune. L'amendement est de nouveau mis aux voix, et les membres qui se lèvent pour et contre restent longtemps debout afin de permettre à MM. les secrétaires de compter.)
M. i>E Président. (Après avoir consulté MM. les secrétaires.) Le bureau est d'avis que l'amendement est rejeté. (Marques de surprise aux extrémités et de satisfaction au centre... Agitation.)
PROPOSITION SUR LE DIVORCE
PROPOSITION DE «. OB SCHONRN RKLATIVB AU DIVORCE. Chambre des députés, — Séance du 14 décembre 1831.
M. de Sckonen, daoïk la séance du 11 août, avait présenté à la chambre une proposition tendant au rétablissement du divorce et à la remise en vigueur des dispositions du litre III du livre I«r du Code civil. Une commission fut nommée, qui admit le principe de la proposition, et dont le rapporteur était M. Odilou Barrot : la discussion du projet adopté par elle fut ouverte le 9 décembre. Dans la séance du 14, M. Berryer demanda la parole au sujet de Tarticle & du projet ainsi conçu : « Les époux dont la séparation de •t corps a été prononcée sous l'empire de la loi du 8 mai 1816, « pourront, trois ans après la promulgi^tion de la présente loi et 4c sans aucune distinction entre les demandeurs et les défendeurs, u invoquer Tapplication de Tarticle 310 du Gode civil, et aux termes K de cet article faire convertir ta séparation en divorce. »
M* Berrter. La discussion générale de cette loi a été close trop t6t pour que j'aie pu prendre la parole sur les questions générales qui résultent du système de la loi.
Je ne me propose pas de traiter ces questions , ni de rentrer dans des points déjà réglés par l'adoption définitive du premier article de la loi qui en contient l'objet principal , le rétablissement des articles du Gode relatifs au divorce*
Mais je ne veux pas laisser passer en silence l'article 5 maintenant en discussion , d'après lequel on accorderait aux époux dont la séparation aurait été prononcée depuis la loi de 4816, la faculté d'user de la disposition de Tart. 310 du Gode civil.
11 y a plus, je demande par amendement la suppression de cet art. 310. Messieurs, lorsqu'on a combattu la loi de 1816, lorsqu'on a discuté les principes généraux de la loi actuelle, on a paru croire, et telle
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a été l'opinion de l'auteur même de la proposition , que la loi de 4816 avait été l'œuvre d'un parti emporté par ses passions.
Si on jette les yeux sur la discussion qui eut lieu à l'occasion de la loi de 4816 , on n'y verra pas seulement un acte fait en soumission à des principes religieux qui dominaient la France depuis tant de siècles , on y verra queles auteurs et les défenseurs de la loi développèrent alors les considérations les plus graves sur l'ordre social en général.
Remarquez , Messieurs, que la Charte de 1814 contenait , dans son art. 6 , une disposition qui a été abrogée. L'art. 6 de la Charte de 1814 proclamait la religion catholique religion de l'État. Avec cette disposition de la Charte 9 de la loi fondamentale, sans faire une chose exorbitante , mais en imitant l'exemple qu'ont donné tou3 les peuples de la terre , de ne jamais autoriser par la loi civile ce qui est défendu par la loi religieuse du pays , il était nécessaire de mettre la loi civile en harmonie avec les lois de la religion qu'on déclarait religion de FÉtat; il était nécessaire d'abolir le divorce, et le divorce fut aboli.
Vous aveiB changé cet état de choses : en proclamant la liberté des cultes , vous avez déclaré seule* ment que la religion catholique était la religion de la majorité des Français. Vous avez par là ouvert une très-vaste carrière dont vous êtes bien loin d'avoir atteint toutes les conséquences. Plusieurs propositions qui vous ont déjà été soumises vous mettront bientôt à même de les apprécier. C'estàTexpérience^ c'est au temps qu'il faut s'en rapporter.
Quoi qu'il en soit aujourd'hui^ il reste dans la Charte une disposition que vous devez respecter, qui doit être lîiaintenue avec scrupule: c'est la liberté de colis-
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cience, la séparation entière, l'indépendance absolue de la loi civile et politique, de toutes les lois enseignées par telle ou telle religion.
J'admets ce principe^ que vous avez reconnu; mais quant à la liberté de chaque individu de demeurer fidèle à sa foi, elle a été consacrée par la Charte, et vous ne pouvez y porter aucune atteinte. Cependant, je ne connais aucune* disposition plus contraire à la liberté de conscience que celle de l'article 310 du Code civil, et, par conséquent, que la proposition qui vous est faite.
En effet, que dit Tarticle 310? Aux termes de cet article de la loi, l'époux défendeur peut sommer Tépoux demandeur, après trois ans de séparation^ de faire cesser cet état de choses; sinon il peut demander le divorce et contraindre le demandeur à se met- Ire en état de dissolution de mariage. Mais qu'arrivera-t-il d'une telle disposition? Comment! l'époux qui aura abusé de sa force au sein du ménage, qui aura violé la première loi du mariage^ la protection qu'il doit à son épouse, qui se sera livré envers elle à des sévices, à des mauvais traitements, et Taura obligée à aller chercher une protection au pied des tribunaux, pourra forcer à revenir chez lui l'épouse qui n'aura pas voulu demander la dissolution du mariage, parce que la religion à laquelle elle a voulu rester fidèle ne lui permet pas de demander cette dissolution et de vivre en état de divorce I
Elle aura donc demandé une simple séparation de corps pour s'affranchir des sévices, des mauvais traitements auxquels elle est en butte de la part d'un mari qui méconnaît tous ses devoirs d'époux ; et quand elle aura triomphé, il faudra, au bout de trois ans^ou qu'elle consente à rentrer sous l'autorité journalière
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de ce mattre absolu, violent, dont les sévices ont amené sa séparation, ou que, supportant la violalion de la loi à laquelle sa conscience est soumise, elle vi?e en état de dissolution de mariage, et qu'elle voie le divorce prononcé et son époux autorisé à contracter de nouveaux liens !
D'après cette disposition, c'est celui des deux époux qui s'est montré infidèle au contrat; qui a méconnu les conditions et la loi qu'il avait acceptées , au joug duquel il a fallu soustraire un autre époux; c'est celui-là qui peut contraindre l'époux affranchi à reprendre la communauté de vie, ou à subir la violation de ce qui, dans sa conscience, est la violation de la loi religieuse I
Je dis que la disposition de l'article 310 est immorale ; car elle a pour effet de donner à l'époux qui a voulu secouer la loi conjugale, et qui a été cbàtié par la séparation de corps, la faculté d'arriver à un résultat plus absolu en faisant prononcer le divorce.
Cette disposition est injuste, immorale; il y a plus : sous l'empire du Gode civil, l'époux demandeur pouvait faire option entre la demande en séparation de corps et la demande en divorce, si, guidé par les croyances religieuses, dominé par la foi, il préférait la séparation au divorce. Du moins ce demandeur était prévenu qu'au bout de trois années )a séparation de corps pouvait se convertir en divorce, il n'était pas forcé dans ses croyances religieuses, il avait pu prévoir les conséquences de sa demande.
Mais, depuis l'abrogation des dispositions du Gode civil, relatives au divorce, et sous l'empire de la loi de 1816, l'époux qui avait demandé la séparation de corps n'avait jamais pu croire qu'il fût exposé à ce que son conjoint, à ce que l'époux contre lequel l<i
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séparation avait été prononcée, pût convertir cette sé« paration en divorce.
Et qui nous dit qu^un citoyen, qu'une femme française, à cause de ses croyances religieuses, et par res« pect pour les prescriptions de sa foi religieuse, ne se seraitpas abstenue de demander la séparation de corps, si elle avait pensé que, par cette séparation, elle eût plus tard fourni à son époux le diroit de venir deman^ der le divorce ?
Il est évident ici que vous créez, par la rétroactivité, un droit qui n'existait pas entre les époux. Lorsque la séparation de corps a été demandée, elle n'existait pas cette faculté de convertir, au bout de trois ans, la séparation de corps en divorce, on ne s'exposait pas à ce péril; l'époux demandeur n'aurait peutêtre pas accepté la possibilité de voir, au bout de trois ans, le divorce prononcé..
Il résulte de là qu'aujourd'hui, s'armant d'un droit qui n'existait pas au moment oJ!i la séparation de corps a été prononcée, le défendeur exposerait le demandeur lui-même à des chances qu'il n'aurait pas voulu courir s'il avait pu prévoir la possibilité d'une conversion en divorce.
Il y a donc des considérations graves à présenter sur cette question de rétroactivité.
On a dit qu'il appartenait au législateur de modi'* fier l'état de la société ; il n'est pas de principe qui soit plus funeste en théorie^ ni plus dangereux dans Tapplication. Au contraire, l'état civil des personnes doit être mis à l'abri des variations; il ne doit pas être livré à des mutations perpétuelles.
Il ne faut pas que les rapports des hommes entre eux, les rapports du père de famille avec ses enfants, soient exposés sans cesse à des changements ; il ne
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faut pas que Ton ait compté en vain sur la stabilité des lois ; il ne faut pas que l'époux, arrêté par des scrupules de conscience^ soit violenté dans sa foi par la loi que tous allez rendre.
Je demande donc que Tarticle 5 soit écarté ; je dirai plus : comme à mon avis, et par les raisons que j'ai développées très-brièvement, il y a une espèce d'immoralité dans l'article 340 du Gode civil, je demande par amendement à l'article en discussion que cet article 310 soit également rapporté.
Pensez-y bien, messieurs, ce n'est pas seulement ici une question civile et religieuse, c'est encore une question politique; car la loi qu'on vous propose offense profondément les mœurs, les sentiments, les traditions, les opinions du pays. Ces opinions contraires à la loi ne peuvent être niées, car l'auteur de la propo sition en a lui-même subi l'influence.
Si l'indissolubilité du mariage n'est pas consacrée par la loi religieuse^ quelle loi pourra donc prononcer cette indissolubilité? Et remarquez que l'auteur de la proposition a reconnu lui-même ce principe, et qu'il a dit que la dissolution du mariage était en dehors de la loi civile et de la loi religieuse.
La loi civile peut bien, sans doute, faire et défaire les mariages : elle peut autoriser la polygamie comme le divorce ; elle peut établir une foule de droits qui, sans aucun doute, ne reposent sur aucune base reli« gieuse, et ne sont foudés sur rien.
L'indissolubilité du mariage est un principe qm a été introduit par des considérations politiques sociales dans l'intérêt de ces sociétés qui ont reconnu que ce principe leur était salutaire et nécessaire. Ce principe a existé chez des peuples qui n'étaient ni chrétiens ni catholiques, chez des peuples anciens, comme utile
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à la société; mais il n'a pas pris du droit civil sa force et son autorité. Lors donc.que l'auteur de la proposition a recoimu qu9 le mariage est indissoluble, il a cédé lui-même à l'influence des opinions dominantes dans son pays.
Mais la loi n'en est pas moins hostile aux sentiments du pays, et il y a bien de l'impolitîque dans cette loi que vous allez consacrer aujourd'hui* Voilà ce qu'est le divorce dans la pensée de tous, abstraction faite de la satisfaction de détruire aujourd'hui une loi faite en 1816. (Oh ! oh l Interruption.)
Ce langage ne doit pas étonner l'assemblée, c'est celui de l'auteur même de la proposition. Tout ce qui a été dit à l'appui de la loi nouvelle fait assez sentir dans quelle position vous vous placez vis-à-vis des opinions dominantes dans le pays.
Que dit-on du divorce? On dit que c'est un mal qui peut, par accident ^t dans des cas particuliers^ avoir quelques avantages. Ce sont donc les considérations privée? qui vous le font admettre, mais en Tentourant de toutes les précautions possibles.
Vous voulez le divorce, mais vous le voulez difficile et accompagné de tous les embarras que peut fournir la législation, pour recourir le plus rarement possible à ce remède funeste. Vous voulez enfin neutraliser l'admission du principe par les difficultés de l'application.
Et à ce sujet je rappellerai, en terminant, les paroles d'un orateur qui parlait en faveur du divorce, dans la discussion sur la loi de 1816, çt qui disait que le divorce était nécessaire comme le suicide, qui, dans certains cas, était le seul moyen de se débarrasser de maux devenus intolérables. Eh bien 1 je le demande, voudrie«'VOU8 écrire dftns vos lois la liberté
216 DISCOUBS PARLEMENTAIIIES. — ittl.
du suicide? Je le déclare, vous ferez la même chose en déclarant la liberté du divorce.
H. Odilon-Barrot combattit la proposition de M. Berryert qui ne
fut pas mise aux voix.
DFMAIfDB d'AUTOUSATION DE POUBSUITBS COKTRB M. CASIMIR PÊRIEB, PRâSIDENT DU CONSEIL, PAR M. L*ABBÊ SAULNIER.
Chambre des députés. — Séance du 23 décembre 1831.
Une communauté de trappistes, établie depuis 1816 dans les domaines de rancienne abbaye de la Meilleraye (Loire-Inférieure), sous la directioii de M. Tabbé Saulnier, fut supprimée et dissoute par arrêté ministériel du 5 août 1831. La résistance opposée par le chef de cette communauté à Texécution de cet arrêté, et les incidents qui se produisirent à cette occasion, amenèrent TarreslatioB de Tabbé Saulnier et renvahissement de son domicile par cinquante genc'armcs au mois de novembre de la même année.
A raison de ces faits, dans le détail desquels nous n^avoiis pas à entrer, M. Tabbé Saulnier présenta requête à la cbambre pour demander l'autorisation de poursuivre M. Casimir Périer, président du conseil, vu sa qualité de député. Cette démarche, prescrite par Tarticle 44 de la charte constitutionnelie, était motivée sur ce qne, en exécution des ordres donués par ce ministre, le domidle du requérant aurait été illégalement violé, et les individus qui habitaient avec lui dispersés par la force : attentats prévus par les articles 114, US, 116 et 117 du Code pénal.
La commission chargée de l'examen de cette demande proposa, par Torgane de M. Bérenger, son rapporteur, la résolution suivante: a La chambre, statuant sur la requête de M. Vabbé Saulnier, déclare qu*il n*y a pas lieu d'accorder Tautorisation de poursuivre... »
BI. de Tracy ayant demandé rimpression et la distribution des pièces citées dans le rapport, M. le ministre de l'instruction publique déclara qu*il importait que le gouvernement statuât sur celles qu'il convenait de communiquer. M. Berryer monta à la tribune pour s'expliquer sur cette prétention.
M. Berrtee. Messieurs, comme vous Ta dit le ministre de rinstruction publique, 11 importe de bien
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déterminer les rapports de la chambre et du gouvernement sur des affaires de ce genre, et d'établir des précédents qui servent de règle à cet égard.
M. le ministre de Tinstruction publique vient de commettre une grave erreur quand il a dit que dans .cette occasion, et sur les questions de la nature de celle qui nous occupe en ce moment, le gouvernement examinerait les pièces qu'il importe ou qu'il convient de communiquer à la chambre.
Messieurs, il ne s'agit pas ici de concours, de relations ou de communications de deux pouvoirs de l'État qui discutent entre eux.
La chambre, sur la plainte de l'abbé Saulnier, a à statuer comme corps judiciaire; c'est un acte de procédure judicaire. Il appartient donc à la chambre^ non pas de recevoir ce qu'il plaira au ministre de communiquer, mais d'enjoindre au ministre de déposer, de remettre toutes les pièces dont la chambre, comme cour de justice, aurait à exiger la production. (Marques d'improbation.)
Veuillez remarquer que, dans cette affaire, ces pièces ne doivent pas avoir une extrême importance ; CQ sont sans doute quelques pièces de correspondance entre le ministre et le préfet, et qui se rapportent à l'objet en question. Je ne parle pas d'ailleurs ici de la question en elle-même : je parle pour établir un principe et un précédent.
Je remarque une grave erreur dans ce qu'a avancé M. le ministre de l'instruction publique. Je dis qu'il ne faut pas se méprendre ici sur la nature des pouvoirs de la chambre. C'est l'action d'un corps judiciaire qu'elle doit exercer; elle a donc le droit d'injonction à l'égard de tout ce qui se rattache à cette action. (Une voix* C'est une hérésie.)
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Si c'est une hérésie, le droit de réfutation existe. Je pense donc que, dans l'état des choses, la chambre peut demander rimpréssion des pièces qui ont été déjà communiquées. Le ministre s'est présente devant la commission. Il a satisfait à toutes ses demandes ; il a communiqué des pièces sur lesquelles a été basé le rapport de votre commission. Ces pièces appartiennent donc à' la chambre, elles sont un des éléments du rapport qui a été fait en notre nom, car nous étions tous présents dans la personne de nos commissaires. Ces pièces ne peuvent plus être retenues ni retranchées du procès; car, ayant été publiques pour quelques-uns, elles doivent l'être pour tous.
Je demande donc que la chambre veuille bien ordonner l'impression de toutes les pièces qui ont passé sous les yeux de la commission.
Si ultérieurement la chambre apercevait la nécessité de faire déposer d'autres pièces, elle pourrait rendre une décision, un arrêt pour ordonner la production de toutes les pièces qui lui sembleraient nécessaires à l'instruction de cette affaire.
L'impression des procès- verbaux et des pièces officielles annexées au rapport fîit votée à la presque unanimité.
PROPOSITION DE M. PORTALIS, RBLATIVR A l'AT^NIVEBSAIRE
DU 21 JANVIER
Chambre des députés. — Séance du 23 décembre 1831.
M. Portails ayant proposé à la chambre des députés rabrogatioa de la loi du 19 janvier 1816, la commission chargée de Vexamen de cette question présenta le projet suivant : k La loi du 19 janvier « 1816 est rapportée en ce qui concerne la commémoration fériée « du 21 janvier 1793. »
La discussion fut ouverte le 23 décembre 1831 par un discours de M; Berryor.
M. Bbrrter. Messieurs , les lois qui consacrent la
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commémoration d'un grand événement agissent fMiis<» samment sur les mœurs ou sont réformées par elles ; l'opinion publique respecte ces lois, ou les dédiaigne; elles peuvent tomber en désuétude; la postérité ap« précie la sagesse ou l'aveuglement de leurs auteurs^ la prudence ou les passions de ceux qui les ont mises en oubli. De telles lois ne touchent pas directement aux intérêts matériels de la société ; elles sont étran^ gères au mouvement journalier et au règlement pi*a« tique des affaires; il est toujours inutile , mais quel-» quefois difficile ou dangereux, d'en prononcer l'abro?* gation.
Certes, pour chacun de ceux qui m'entendent, ee fut un événement terrible, auquel on ne peut penser sans éprouver de vives émotions, sans se sentir plongé en des méditations profondes , que la catastrophe du 21 janvier 1793. C'est une époque sinistre dans nos annales ; et , comme l'a dit l'auteur même de la proposition que je combats, un jour triste au milieu des jours les plus tristes de notre histoire.
Peut-il être parmi nous une commémoration plus solennelle que celle qui réunit à la fois les graves souvenirs et du supplice d'un roi , d'une reine^ et de la mort violente d'un enfant-roi et de tant de princes et de princesses du sang royal de France?
Cette solennité funèbre, faut*il donc l'abolir? Ces immenses souvenirs, faut-il les effacer de la pensée des peuples?
Je ne crois pas ^ messieurs, que jamais la chambre puisse délibérer sur une question plus grave , plus grave dans Tordre moral, et par «conséqu^t-plus importante po^r l'avenir.
Que la chambre veuille bien me 'prêter quelque attention; je ne me propose de lui s<mm^tre que
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quelqaes réflexions courtes; mais ces réflexions, je les crois capables de détourner peut-être quelques résolutions déjà prises avec trop d'irréflexion sur une question de la nature de celle-ci.
Ce n'est pas le souvenir de tant d'immolations, de victimes emportées dans une tourmente politique, à l'ombre de laquelle les haines, la lâcheté, les ambitions honteuses ont pu frapper leurs coups, ce n'est pas ce triste et douloureux souvenir qu'il s'agit de perpétuer ; c'est l'enseignement qui en résulte. Dans la position actuelle où nous sommes ^ en conservant la loi , puisqu'elle est faite , ce qu'il importe de signaler, c'est le parti que la chambre , que la France, que tous les hommes de cœqr et de- raison veulent définitivement adopter.
Ici vous allez tracer une grande démarcation entre ce qui, selon vous, était bon et légitime et ce qui a été funeste et criminel. Je m'adresse k chacun de vous ; je ne veux pas établir d'autre distinction que celle de la direction plus particulière de quelques opinions , distinction qu'on faisait hier devant vous. On vous disait : 11 est des esprits qui ont accepté la révolution de Juillet en s'attachant aux principes constitutionnels, d'autres aux principes révolutionnaires ; de part et d'autre on a accepté cette définition des opinions. C'est à l'une et à l'autre de ces opinions que je veux m'adresser un moment.
Ceux qui se sont dit qu'ils prenaient la révolution du mois d'août du côté constitutionnel, nous l'ont expliquée, si mes souvenirs sont fidèles, par des ^paroles qui m'ont bien frappé. Ils ont dit qu'ils entendaient maintenir le respect du passé, des institutions établies , le respect des pouvoirs en vigueur, en un mot, en conserver les traditions utiles
ANNIVERSAIRE DU SI JAltVlSR. 221
et les meUre en action. Voilà comment ceux qui disaient suivre le principe constitutionnel nous ont expliqué qu'ils entendaient ce principe.
A regard des autres, je m'adresserai à eux tout à l'heure, et j'envisagerai ce qu'ils nous ont dit. J'examinerai leur pensée , qu'ils ont développée quand ils ont déclaré qu'ils étaient des révolutionnaires de
Quant aux premiers , à ceux qui veulent le respect du passé, des pouvoirs en vigueur et des institutions établies , je leur demande si ce n'est pas une grande chose dans le passé à maintenir que l'enseignement consacré par l'événement du 2i janvier 4793? Je leur demande si , dans leur conscience , ce n'est pas une chose qui soit grave que cet événement; je leur demande s'il ne s'est agi alors que de la mort d'un roi, que de la mort d'une reine, d'une femme, d'une mère? C'est la royauté qui a été frappée ! et dans la royauté , c'est le pouvoir social, c'est le dépôt de la souveraineté du pays qui a été frappé par la violation des principes, comme l'a dit Benjamin Constant, par la violation des principes de la liberté et de l'ordre, des principes de 1789.
Pour ceux qui veulent conserver les traditions du passé , qui ne veulent pas livrer la société à l'aventure, qui veulent fonder, comme on nous le disait, non un gouvernement nouveau, mais fonder un gouvernement comme royauté; pour ceux-là, n'est-ce pas une grande chose que de maintenir en présence des peuples le souvenir, la commémoration de cette grande calamité publique , dans laquelle , par un égarement déplorable, la royauté a été frappée dans un homme juste? Voilà pour les hommes constitutionnels , qui ne veulent pas renverser tous les piîncipes de morale
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et de sociabilité , qui veulent rattacher ce qai existe avec ce <qii« le passé lear transmet de précieux et de digne de vénération. Si j'en crois la sincérité de leurs paroles, je me persuade qu'ils maintiendront la loi dont on demande l'abrogation , comme un enseignement qu'il importe de transmettre à nos successeurs.
A l'égard de ceux qui ont dit : Nous sommes le parti révolutionnaire , tel qu'il s'est déclaré en 1789 , ah ! je leur demande à ceux-là : Puisque vous aimez la liberté, puisque vous détestez les excès qui l'ont souillée, quel plus beau monument pourrez -vous élever que celui qui tracera une ligne de démarcation entre la liberté et l'anarchie, comme le fera le monument mémorable du 21 janvier ?
Quel homme fut plus juste^ quel monarque fut plus bienveillant que l'infortuné Louis XYItquel prince a fait plus pour la liberté de son pays que Louis XVI, qui a péri victime des désordres, des abus de la liberté? (Légers murmures.)
Messieurs , la question est grave. Au jour du jugement, il fut permis de parler des vertus deLouis XVI; je ne vois pas que la Convention ait interrompu les défenseurs du Roi. (Profond silence.) Je dis que Louis XYI était un roi fondateur, ami de la liberté , abolissant progressivement , dans son royaume , tout ce qui pouvait irriter et fatiguer le peuple, détruisant la torture, supprimant les corvées , rétablissant l'ordre , la discipline dans les prisons et dans les hôpitaux. C'est Louis XVI qui convoque en France ces états généraux ^ qui, depuis cent soixante-dix ans^ étaient tombés en désuétude; réunissant ses peuples dans ime sorte de confédération , appelant six millions de Français pour concourir, par leurs votes , à la rédaction des cahiers sur lesquels devaient être méditées
les réformes. Ainsi Louis XVI fut un roi qui fît tout pour la liberté; sa mémoire est consacrée comme celle du restaurateur de la liberté française* (Mouvement.) Voilà le roi qui a péri victime de ses propres bienfaits , victime des bienfaits de cette liberté qu'il avait restaurée.
Quelle que puisse être la pensée politique , l'indifféreuce sur telle ou telle forme de gouvernement , que Ton accepte Tempire , la république ou la royauté^ il n'en est pas moins vrai qu'un ordre de choses une fois établi dans un État, le principe en doit être suivi par tous. La royauté établie dans une monarchie ne peut pas tomber par un crime, sans laisser au lieu qu'elle occupait, comme dit le poète anglais^ « un gouffre effroyable où tout ce qui l'environne se précipite».
Vous aimez la liberté, vous détestez ses excès; eh bien ! rappelez-vous que le jour où Louis XVI porta sa tête sur l'échafaud, que ce jour ouvrit un abime où tous les amis de la liberté furent précipités à leur tour, et qui engloutit les Barnave, les Vergniaud , les Chapelier, et tous les défenseurs les plus illustres de cette liberté, dont la tête tomba à côté de celle de Louis XVI. Voilà, messieurs, voilà le sort que préparait aux amis de la liberté la journée funeste du 21 janvier* (Sensation.)
Voulez-vous maintenant abrogei'laloi du 21 janvier?
Loin de demander l'abrogation de la loi qui consacre la commémoration de ce jour funeste , je demande formellement qu'elle soit maintenue y pour qu'elle serve d'enseignement à la postérité.
A côté de vous, messieurs, quel rapprochement hislorique se présente à nos yeux ! Chez nos voisins , dont nous ne voulons pas copier toutes les institu-
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tions , mais chez qui il existe des principes de liberté qu'on ne peut contester, un roi a aussi porté sa têle sur réchafaud ; plus tard , on ordonna la commémoration de ce jour funeste ; plus tard encore, la famille royale quitta l'Angleterre et descendit du trône. Mais croyez-vous que les Anglais auraient cru consolider la royauté nouvelle en abolissant la commémoration du 16 février 4649? Non, messieurs, ils ne l'ont pas pensé; cette cérémonie expiatoire a toujours lieu, et le jour même où la chambre des communes acceptait la déclaration de la chambre des lords qui déférait à Guillaume et à Marie la couronne d'Angleterre , elle se rendait à la cérémonie expiatoire de la mort de Charles !•'.
Voilà ce qu'ont fait nos voisins; et chez eux le prince qui est monté sur le trône, cet ambitieux stathouder, ce rival fier et bientôt heureux de Louis XIV, cet homme qui possédait des qualités si fortes et si brillantes, en qui se révélait cette supériorité de force , cette hardiesse d'homme propre à fonder un gouvernement , prêt à manifester sur les peuples une véritable supériorité , Guillaume III aurait-il pu consolider la royauté par l'abrogation de la cérémonie expiatoire du meurtre de Charles P% en faisant effacer du code des lois d'Angleterre cette réparation à l'atteinte portée à la royauté^ pouvoir social?
Non, certes, Guillaume ne l'aurait pas voulu; il aurait regardé son pouvoir comme peu de chose, s'il n'avait pas consolidé la mprale en maintenant en Angleterre cette cérémonie qui existe encore aujourd'hui , l'anniversaire de ce funeste événement
De tels exemples, messieurs^ doivent nous servir de guides et d'enseignements.
On fait cepenclant quelques objections : on dit qu'une telle cérémonie peut avoir de graves inconvénients, qu'elle peut exciter de funestes souvenirs^ des ressentiments dangereux, aigrir encore les passions.
Messieurs , je m'en rapporte à la sagesse, à la prudence, à la sincérité de chacun de vous: en quoi consiste en France la commémoration du 2t janvier?
Dans chaque temple, dans chaque religion, au lieu de la prière , on se réunit pour lire le testament de Louis XVI. S'il est pour les peuples , pour les rois , pour chaque individu , une grande leçon de modération , de sagesse , d'oubli des injures , elle est écrite d'un style sublime dans le testament de Louis XVI. (Murmure d'approbation.) Et quel peuple ne serait jaloux d'entendre retentir dans ses réunions publiques les passages du testament où Louis XVI enseigne son fils et lui prescrit les devoirs qu'il aura à remplir, si jamais le malheur de monter sur le trône lui est réservé ; ses devoirs envers Dieu , envers ses semblables, envers son peuple, envers lui-même? (Nouvelle approbation.)Il ne se peut pas qu'un peuple, qui a un roi, ne soit pas jaloux d'entendre souvent retentir de telles paroles dans ses temples. (Bien! bien I )
Enfin la cérémonie du 21 janvier pourrait , a-t-on dit, être considérée comme une violation de la Charte.
Je ne crois pas que ce soit sérieusement et de bonne foi que l'on vous a dit que cette loi contenait une atteinte aux principes de la Charte. Ce que la Charte contient dans sa disposition relative aux droits de sécurité , d'oubli de chacun pour ses actes et ses opinions particulières, ne porte pas préjudice et n'est
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pas contraire à cette disposition plus large, pins générale, qui rappelle tous les Français au souvenir d'une journée de calamité.
Dans la proposition de la commission, on se borne à abroger la loi précisément en ce qu'elle déclare le 2i janvier un jour légalement férié. L'auteur de la proposition a demandé l'abrogation de la loi entière, et plus particulièrement il vous a signalé le monument déjà commencé sur la place Louis XYI, sur la place de la Révolution.
Il demande que la loi ne reçoive point son exécution. Je ne crois pas avoir abusé des moments de la chambre ; en peu de mots , j'ai cherché à réveiller chez vous quelques pensées , à vous faire comprendre qu'à quelque parti , à quelque opinion qu'on appartienne, il est impossible de désavouer la commémoration du 21 janvier, fit je suis tellement convaincu que, auprès de tous les hommes de bonne foi, cette vérité doit avoir pénétré, que je ne me contenterai pas de repousser l'abrogation de la loi, je voudrais que la loi fût exécutée entièrement, que le monument s'achevât , que la statue de Louis XYI y fût posée. Je voudrais que ce monument s'achevât pour attester quelle biarrière on s'efforce de placer entre la légitime et utile liberté et les excès qui ont suivi son premier établissement, au milieu de nous.
Oui , je voudrais qu'on y plaçât cette statue avec cette inscription : A Louis XVI , restaurateur des libertés françaises. ( Rumeurs aux extrémités.)
Maintenant, messieurs , je ne pense pas qu'il puisse y avoir dans la proposition aucune pensée secrète. Si Ton a voulu y renfermer un principe, y introduire autre chose qu'une espèce de précaution , je combats la loi de toute la force de mon âme et de toute la chfdeur
qui peut entrer dans ma conviction , pour l'honneur et le bien de mon pays. Mais si ce n'est qu'une loi de circonstance , dictée par des considérations particulières , alors je ne puis que m'abstenir de voter. Je puis imposer silence au cri de ma conscience , ms^is en aucun cas je ne la trahirai par égard pour qui que ce soit. (MouvemâDtts divers. — Aux voix I aux voix 1}
■tl \<
M. Baryer parle sur l'ordre de la discussion du budget. ^ Sa réplique à M. Duchâtel. — 11 parle^ dans le cours do la même discussion^ sur Tafifàire Kess(ier. — Débat avec M. Casimir Périer. — Clôture de la session. — Maladie et mort de M. Casimir Périer. -^ M. de JAontalivct, ministre de rintérieur. -* Madame la duchesse de Berry en Vendée. — M. Berryer se rend auprès d'elle, r- Il est arrêté à Angottlème et conduit à Nantes. — La cour de ' Rennes ordonne sa mise en accusation. — La cour de cassation renvoie son procès à 1^ cour d'assises de Loiret-Cher. -• M. Berryer est trausféré à Blois. — Son interrogatoire. — Le ministère public renonce à Taccusation. — • Discours de M. Benryer. — Acquittement de M. Berryer.— Session de 1832. — Discussion de l'adresse. — M. Berryer parle sur les ûdts relatifis à son arrestation.
DlWUSSIOlf l>t7 BUDGET hB 1832.
Chambre des députés, — Séance du \1 janvier 1832.
Le projet de budget de 1832 fat présenté « la chambre des dépu* %kê\lÊ\^ Mût 1882. Ut Thîers fit, le 80 décembre» le rapport dés
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quelques réflexions courtes; mais ces réflexions, je les crois capables de détourner peut-être quelques résolutions déjà prises avec trop d'irréflexion sur une question de la nature de celle-ci.
Ce n'est pas le souvenir de tant d'immolations, de victimes emportées dans une tourmente politique, à Tombre de laquelle les haines, la lâcheté, les ambitions honteuses ont pu frapper leurs coups, ce n'est pas ce triste et douloureux souvenir qu'il s'agit de perpétuer ; c'est l'enseignement qui en résulte. Dans la position actuelle oti nous sommes ^ en conservant la loi , puisqu'elle est faite , ce qu'il importe de signaler, c'est le parti que la chambre , que la France, que tous les hommes de cœqr et de raison veulent définitivement adopter.
Ici vous allez tracer une grande démarcation entre ce qui, selon vous, était bon et légitime et ce qui a été funeste et criminel. Je m'adresse k chacun de vous ; je ne veux pas établir d'autre distinction que celle dé la direction plus particulière de quelques opinions , distinction qu'on faisait hier devant vous. On vous disait : 11 est des esprits qui ont accepté la révolution de Juillet en s'attachant aux principes constitutionnels, d'autres aux principes révolutionnaires ; de part et d'autre on a accepté cette définition des opinions. C'est à l'une et à l'autre de ces opinions que je veux m'adresser un moment.
Ceux qui se sont dit qu'ils prenaient la révolution du mois d'août du c6té constitutionnel, nous Tout expliquée, si mes souvenirs sont fidèles, par des «paroles qui m'ont bien frappé. Ils ont dit qu'ils entendaient maintenir le respect du passé, des institutions établies , le respect des pouvoirs en vigueur, en un mot, en conserver les traditions utiles
ANNIVERSAIRE DU 21 JAJMVIER.
et les maître en actioi). Voilà comment ceux qui disaient suivre le principe constitutionnel nous ont expliqué qu'ils entendaient ce principe.
A l'égard des autres, je m'adresserai à eux tout à l'heure, et j'envisagerai ce qu'ils nous ont dit. J'examinerai leur pensée , qu'ils ont développée quand ils ont déclaré qu'ils étaient des révolutionnaires de
Quant aux premiers , à ceux qui veulent le respect du passé, des pouvoirs en vigueur et des institutions établies, je leur demande si ce n'est pas une grande chose dans le passé à maintenir que l'enseignement consacré par l'événement du 21 janvier 1793? Je leur demande si , dans leur conscience , ce n'est pas une chose qui soit grave que cet événement; je lear demande s'il ne s'est agi alors que de la mort d'un roi, que de la mort d'une reine, d'une femme, d'une mère? C'est la royauté qui a été frappée ! et dans la royauté , c'est le pouvoir social, c'est le dépôt de la souveraineté du pays qui a été frappé par la violation des principes, comme l'a dit Benjamin Constant, par la violation des principes de la liberté et de l'ordre, des principes de 1789.
Pour ceux qui veulent conserver les traditions du passé , qui ne veulent pas livrer la société à l'aventure, qui veulent fonder, comme on nous le disait, non un gouvernement nouveau, mais fonder un gouvernement comme royauté; pour ceux-là, n'est-ee pas une grande chose que de maintenir en présence des peuples le souvenir, la commémoration de cette grande calamité publique, dans laquelle, par un égarement déplorable, la royauté a été frappée dans un homme juste? Voilà pour les hommes constitutionnels, qui ne veulent pas renverser tous les principes de morale
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et de sociabilité , qm ventent rattacher ce qni existe avec ee<[iie le passé lenr transmet de précieux et de digne de vénération. Si j'en crois la sincérité de leurs paroles, je me persuade qu'ils maintiendront la loi dont oii demande l'abrogation , comme un enseignement qu'il importe de transmettre à nos successeurs.
A l'égard de ceux qui ont dit: Nous sommes le parti révolutionnaire, tel qu'il s'est déclaré en 1789, ah ! je lenr demande h ceux-là : Puisque vous aimez la liberté, puisque vous détestez les excès qui l'ont souillée, quel plus beau monument pourrez -voua élever que celui qui tracera une ligne de démarcation entre la liberté et l'anarchie, comme le fera le monument mémorable du 21 janvier ?
Quel homme fut plus juste^ quel monarque fut plus bienveillant que l'infortuné Louis XVI? quel prince a fait plus pour la liberté de son pays que Louis XVI, qui a péri victime des désordres , des abus de la liberté? (Légers murmures.)
Messieurs, la question est grave. Au jour du jugement, il fut permis de parler des vertus deLouis XVI; je ne vois pas que la Convention ait interrompu les défenseurs du Roi. (Profond silence.) Je dis que Louis XVI était un roi fondateur, ami de la liberté , abolissant progressivement, dans son royaume, tout ce qui pouvait irriter et fatiguer le peuple, détruisant la torture, supprimant les corvées , rétablissant l'ordre , la discipline dans les prisons et dans les hôpitaux. C'est Louis XVI qui convoque en France ces états généraux^ qui, depuis cent soixante-dix ans^ étaient tombés en désuétude; réunissant ses peuples dans une sorte de confédération , appelant six millions de Français pour concourir, par leurs votes , à la rédaction des cahiers sur lesquels devaient être méditées
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les réformes. Ainsi Louis XVI fut un roi qui fît tout pour la liberté; sa mémoire est consacrée comme celle du restaurateur de la liberté française. (Mouvement.) Voilà le roi qui a péri victime de ses propres bienfaits , victime des bienfaits de cette liberté qu'il avait restaurée.
Quelle que puisse être la pensée politique , l'indifférence sur telle ou telle forme de gouvernement , que l'on accepte l'empire , la république ou la royauté y il n'en est pas moins vrai qu'un ordre de choses une fois établi dans un État, le principe en doit être suivi par tous. La royauté établie dans une monarchie ne peut pas tomber par un crime ^ sans laisser au lieu qu'elle occupait , comme dit le poôte anglais, a un gouffre effroyable où tout ce qui l'environne se précipite » •
Vous aimez la liberté , vous détestez ses excès; eh bien ! rappelez-vous que le jour où Louis XVI porta sa tête sur l'échafaud, que ce jour ouvrit un abîme où tous les amis de la liberté furent précipités à leur tour, et qui engloutit les Barnave, les Vergniaud , les Chapelier, et tous les défenseurs les plus illustres de cette liberté, dont la tête tomba à côté de celle de Louis XV I. Voilà, messieurs, voilà le sort que préparait aux amis de la liberté la journée funeste du 21 janvier* (Sensation.)
Voulez-vous maintenant abroger la loi du 21 janvier?
Loin de demander l'abrogation de la loi qui con^ sacre la commémoration de ce jour funeste , je demande formellement qu'elle soit maintenue y pour qu'elle serve d'enseignement à la postérité.
A côté de vous, messieurs, quel rapprochement historique se présente à nos yeux ! Chez nos voisins , dont nous ne voulons pas copier tputes les institu-
tions , mais chez qui il existe des principes de liberté qu'on ne peut contester, un roi a aussi porté sa têle sur l'échafaud ; plus tard , on ordonna la commémoration de ce jour funeste ; plus tard encore, la famille royale quitta l'Angleterre et descendit du trône. Mais croyez-vous que les Anglais auraient cru consolider la royauté nouvelle en abolissant la commémoration du i6 février i 649? Non, messieure, ils ne l'ont pas pensé; cette cérémonie expiatoire a toujours lieu, et le jour même où la chambre des communes acceptait la déclaration de la chambre des lords qui déférait à Guillaume et à Marie la couronne d'Angleterre , elle se rendait à la cérémonie expiatoire de la mort de Charles !•'.
Voilà ce qu'ont fait nos voisins; et chez eux le prince qui est monté sur le trône, cet ambitieux stathouder, ce rival fier et bientôt heureux de Louis XIV, cet homme qui possédait des qualités si fortes et si brillantes , en qui se révélait cette supériorité de force , cette hardiesse d'homme propre à fonder un gouvernement , prêt à manifester sur les peuples une véritable supériorité , Guillaume III aurait-il pu consolider la royauté par l'abrogation de la cérémonie expiatoire du meurtre de Charles P% en faisant effacer du code des lois d'Angleterre cette réparation à l'atteinte portée à la royauté ^ pouvoir social?
Non, certes, Guillaume ne l'aurait pas voulu; il aurait regardé son pouvoir comme peu de chose, s'il n'avait pas consolidé la morale en maintenant en Angleterre cette cérémonie qui existe encore aujourd'hui, l'anniversaire de ce funeste événement
De tels exemples, messieurs^ doivent nous servir de guides et d'enseignements.
On fait cepenclant quelques objections : on dit qu'une telle cérémonie peut avoir de graves inconvénients, qu'elle peut exciter de funestes souvenirs, des ressentiments dangereux, aigrir encore les passions.
Messieurs , je m'en rappoiie à la sagesse, à la prudence, à la sincérité de chacun d^ vous: en quoi consiste en France la commémoration du 21 janvier?
Dans chaque temple, dans chaque religion, au lieu de la prière, on se réunit pour lire le testament de Louis XVI. S'il est pour les peuples , pour les rois , pour chaque individu , une grande leçon de modération, de sagesse y d'oubli des injures , elle est écrite d'un style sublime dans le testament de Louis XVI. (Murmure d'approbation.) Et quel peuple ne serait jaloux d'entendre retentir dans ses réunions publiques les passages du testament où Louis XVI enseigne son fils et lui prescrit les devoirs qu'il aura à remplir, si jamais le malheur de monter sur le trône lui est réservé ; ses devoirs envers Dieu , envers ses semblables, envers son peuple, envers lui-même? (Nouvelle approbation.)Il ne se peut pas qu'un peuple, qui a un roi, ne soit pas jaloux d'entendre souvent retentir de telles paroles dans ses temples. (Bien! bien 1 )
Enfin la cérémonie du 21 janvier pourrait , a-t-on dit» être considérée comme une violation de la Charte.
Je ne crois pas que ce soit sérieusement et de bonne foi que l'on vous a dit que cette loi contenait une atteinte aux principes de la Charte. Ce que la Charte contient dans sa disposition relative aux droits de sécurité , d'oubli de chacun pour ses actes et ses opinions particulières» ne porte pas préjudice et n'est
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du suicide? Je le déclare, vous ferez la même chose en déclarant la liberté du divorce.
M. Odilou-Barrot combaUit la proposition de M* Berryert qui ne fut pas mise aux voix.
UMUAICDE d'AUTOUSATION DE POURSUITES COKTRE M. CASIMIR PÉRIER, PRÉSIDENT DU CONSEIL^ PAR M. L*ABBé SAULNIER.
Chambre des députés* — Séance du 23 décembre 1831.
Une communauté de trappistes, établie depuis 1816 dans les domaines de Tancienne abbaye de la Meilleraye (Loire-Inférieure), sous la directioii de M. Tabbé Saninier, fut supprimée et dissoute par arrêté ministériel du 5 août 1881. La résistance opposée par le chef de cette communauté à Texécution de cet arrêté, et tes incidents qui se produisirent à cette occasion, amenèrent rarrestation de Tabbé Saulnier et Tenvahissement de son domicile par cinquante genc'armcs au mois de novembre de la même année.
A raison de ces faits, dans le détail desquels nous n^avons pas à entrer, M. Tabbé Saulnier présenta requête à la chambre pour demander l'autorisation de poursuivre M. Casimir Périer, président du conseil, vu sa qualité de député. Cette démarche, prescrite par Tarticle 44 de la charte constitutiminelle, était motivée sur ce que, en exécution des ordres donnés par ce ministre, le domidle du requérant aurait été illégalement violé, et les individus qui habitaient avec lui dispersés par la force : attentats prévus par les articles 114, 115, 116 et 117 du Code pénal.
La commission chargée de l'examen de cette demande proposa, par Torgane de M. Bérenger, son rapporteur, la résolution suivante : a La chambre, statuant sur la requête de M. Tabbé Saulnier, dédare qu*il n*y a pas lieu d*accorder Tautorisation de poursuivre... »
IL de Tracy ayant demandé Timpression et la distribution des pièces citées dans le rapport, M. le ministre de l'instruction publique déclara qu*il importait que le gouvernement statuât sur celles qu'il convenait de communiquer. M. Berryer monta à la tri« bune pour s'expliquer sur cette prétention.
' M. Berrtee. Messieurs, comme vous Ta dit le ministre de rinstruction publique, il importe de bien
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déterminer les rapports de la chambre et du gouvernement sur des affaires de ce genre, et d'établir des précédents qui servent de règle à cet égard.
M. le ministre de l'instruction publique vient de commettre une grave erreur quand il a dit que dans .cette occasion, et sur les questions de la nature de celle qui nous occupe en ce moment, le gouverne'* ment examinerait les pièces qu'il importe ou qu'il convient de communiquer à la chambre.
Messieurs, il ne s'agit pas ici de concours, de relations ou de communications de deux pouvoirs de rÉtat qui discutent entre eux.
La chambre, sur la plainte de l'abbé Saulnier, a à statuer comme corps judiciaire; c'est un acte de procédure judicaire. Il appartient donc à la chambre^ non pas de recevoir ce qu'il plaira au ministre de communiquer, mai) d'enjoindre au ministre de déposer, de remettre toutes les pièces dont la chambre, comme cour de justice, aurait à exiger la production. (Marques d'improbation.)
Veuillez remarquer que, dans cette affaire, ces pièces ne doivent pas avoir une extrême importance ; CQ sont sans doute quelques pièces de correspondance entre le ministre et le préfet, et qui se rapportent à l'objet en question. Je ne parle pas d'ailleurs ici de la question en elle-même : je parle pour établir un principe et un précédent.
Je remarque une grave erreur dans ce qu'a avancé M. le ministre de l'instruction publique. Je dis qu'il ne faut pas se méprendre ici sur la nature des pouvoirs de la chambre. C'est l'action d'un corps judiciaire qu'elle doit exercer; elle a donc le droit d'injonction & l'égard de tout ce qui se rattache à cette action. (Une voix* C'est une hérésie.)
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du suicide? Je le déclare, tous ferez la même chose en déclarant la liberté du divorce.
M. Odilon-Barrot combauit la proposition de M. BeiTyer« f|ui ne fut pas mise aux voix.
DKHAlfDB D*AUTOUSATI0N DE POCBSUITBS CONTRE M. CASIMIR PÉRIER, PRÉSIDENT DU CONSEIL, PAR M. L*ABBÊ SAULNIER.
Chambre des députés* — Séance du 23 décembre 1831.
Une communauté de trappistes, établie depuis 1816 dans les domaines de Tancienne abbaye de la Meilleraye (Loire-Inférieure), sous la directioii de M. Tabbé Saulnier, fut supprimée et dissoute par arrêté ministériel du 5 août 1831. La résistance opposée par le chef de cette communauté à Texécution de cet arrêté, et les incidents qui se produisirent à cette occasion, amenèrent rarrestatioii de l'abbé Saulnier et l'envahissement de son domicile par cinquante genc'armcs au mois de novembre de la même année.
A raison de ces faits, dans le détail desquels nous n^aTons pas à entrer, M. Tabbé Saulnier présenta requête à la chambre pour demander l'autorisation de poursuivre M. Casimir Périer, président du conseil» vu sa qualité de député. Cette démarche, prescrite par Tartide 44 de la charte constitutionnelle, était motivée sur ce que, en exécution des ordres donnés par ce ministre, le domicile du requérant aurait été illégalement violé, et les individus qui habitaient avec lui dispersés par la force : attentats prévus par les articles 114, 115, 116 et 117 du Code péuaL
La commission chargée de l'examen de cette demande proposa, par l'organe de M. Bérenger, son rapporteur* la résolution suivante : a La chambre, statuant sur la requête de M. Tabbé Saulnier, déclare qu'il n*y a pas lieu d'accorder l'autorisation de poursuivre... »
IL de Tracy ayant demandé l'impression et la distribution des pièces citées dans le raj^ort, M. le ministre de l'instruction publique déclara qu'il importait que le gouvernement statuât sur celles qu'il convenait de communiquer. M. Berryer monta à la tribune pour s'expliquer sur cette prétention.
M. Berrter. Messieurs, comme vous Ta dit le ministre de l'instruction publique, il importe de bien
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déterminer les rapports de la chambre et du gouvernement sur des affaires de ce genre, et d'établir des précédents qui servent de règle à cet égard.
M. le ministre de Tinstruclion publique vient de commettre une grave erreur quand il a dit que dans .cette occasion, et sur les questions de la nature de celle qui nous occupe en ce moment, le gouverne'* ment examinerait les pièces qu'il importe ou qu'il convient de communiquer à la chambre.
Messieurs, il ne s'agit pas ici de concours, de relations ou de communications de deux pouvoirs de rÉtat qui discutent entre eux.
La chambre, sur la plainte de Tabbé Saulnier, a à statuer comme corps judiciaire ; c'est un acte de procédure judicaire. Il appartient donc à la chambre^ non pas de recevoir ce qu'il plaira au ministre de communiquer, mai^ d'enjoindre au ministre de déposer, de remettre toutes les pièces dont la chambre, comme cour de justice, aurait à exiger la production. (Marques d'improbation.)
Veuillez remarquer que, dan» cette affaire, ces pièces ne doivent pas avoir une extrême importance ; CQ sont sans doute quelques pièces de correspondance entre le ministre et le préfet, et qui se rapportent à l'objet en question. Je ne parle pas d'ailleurs ici de la question en elle-même : je parle pour établir un principe et un précédent.
Je remarque une grave erreur dans ce qu'a avancé M. le ministre de l'instruction publique. Je dis qu'il ne faut pas se méprendre ici sur la nature des pouvoirs de la chambre. C'est l'action d'un corps judiciaire qu'elle doit exercer ; elle a donc le droit d'injonction & l'égard de tout ce qui se rattache à cette action. [Une voix* C'est une hérésie.)
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du suicide? Je le déclare, vous ferez la même chose en déclarant la liberté du divorce.
M. Odilon-Barrot combattit la proposition de H. Berryer» qui ne fut pas mise aux voix.
DKMANDB D*AUT0U8ATI0IV DE POUBSUITBS COKTSE M. CASIMIR PÉRIBB, PBiSIDBlfT DU CONSEIL, PAR M. L*ABBÉ SAULNIER.
Chambre des députés* — Séance da 23 décembre 1831.
Une communauté de trappistes, établie depuis 1816 dans les domaines de Taucienne abbaye de la Meilleraye (Loire-Inférieure), sous la directioii de M. Tabbé Saulnier, fut supprimée et dissoute par arrêté ministériel du 5 août 1881. La résistance opposée par le chef de cette communauté à Pexécution de cet arrêté, et les incidents qui se produisirent à cette occasion, amenèrent rarrestatioii de Tabbé Saulnier et l'envahissement de son domicile par cinquante genc'armcs au mois de novembre de la même année.
A raison de ces faits, dans le détail desquek nous n^avoiis pas & entrer, M. l'abbé Saulnier présenta requête à la chambre pour demander l'autorisation de poursuivre M. Casimir Périer, président du conseil, vu sa qualité de député. Cette démarche, prescrite par Tarticle 44 de la charte constitutionnelle, était motivée sur ce que, en exécution des ordres donnés par ce ministre, le domidle du requérant aurait été illégalement violé, et les individus qui habitaient avec lui dispersés par la force : attentats prévus par les articles 114, 115, 116 et 117 du Code pénal.
La commission chargée de l'examen de cette demande proposa, par Torgane de M. Bérenger, son rapporteur, la résolution suivante : a La chambre, statuant sur la requête de M. Tabbé Saulnier, déclare qu*il n*y a pas lieu d'accorder l'autorisation de poursuivre... »
M. de Tracy ayant demandé l'impression et la distribution des pièces citées dans le raj^ort, M. le ministre de l'instruction publique déclara qu'il importait que le gouvernement statuât sur celles qu'il convenait de communiquer. M. Berryer monta à la tribune pour s'expliquer sur cette prétention.
' M. Beerter. Messieurs, comme vous l'a dit le ministre de rinstruction publique, il importe de biea
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déterminer les rapports de la chambre et du gouvcrnemeat sur des affaires de ce genre, et d'établir des précédents qui servent de règle à cet égard.
M. le ministre de Tinstruction publique vient de commettre une grave erreur quand il a dit que dans .cette occasion, et sur les questions de la nature de celle qui nous occupe en ce moment, le gouvernement examinerait les pièces qu'il importe ou qu'il convient de communiquer à la chambre.
Messieurs, il ne s'agit pas ici de concours, de relations ou de communications de deux pouvoirs de rËlat qui discutent entre eux.
La chambre, sur la plainte de Tabbé Saulnier, a à statuer comme corps judiciaire ; c'est un acte de procédure judicaire. Il appartient donc à la chambre, non pas de recevoir ce qu''il plaira au ministre de communiquer, mai> d'enjomdreau ministre de déposer, de remettre toutes les pièces dont la chambre, comme cour de justice, aurait à exiger la production. (Marques d'improbation.)
Veuillez remarquer que, dan» cette affaire, ces pièces ne doivent pas avoir une extrême importance ; CQ sont sans doute quelques pièces de correspondance entre le ministre et le préfet, et qui se rapportent à l'objet en question. Je ne parle pas d'ailleurs ici de la question en elle-même : je parle pour établir un principe et un précédent.
Je remarque une grave erreur dans ce qu'a avancé M. le ministre de l'instruction publique. Je dis qu'il ne faut pas se méprendre ici sur la nature des pouvoirs de la chambre. C'est l'action d'un corps judiciaire qu'elle doit exercer ; elle a donc le droit d'injonction & l'égard de tout ce qui se rattache à cette action. {Une voix* C'est une hérésie.)
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n'a pas besoin de fonder la dette, de recourir au crédit pour des emprunts définitifs, il n'a plus besoin de cette grande faculté de l'amortissement. Si, aa contraire, il reconnaît qu'il a besoin de recourir à l'emprunt, d'augmenter la dette flottante, alors nous ne pouvons pas, à moins de commettre une mauvaise action et de ruiner nos affaires, nous refuser à maintenir la totalité des ressources de la caisse d'amortissement.
La question est ainsi posée : Si le ministère regarde sa position telle, qu'il n'ait pas besoin de recourir au crédit autrement que par la négociation des effets du Trésor, alors l'immense charge de la caisse d'amortissement devient inutile ; on peut porter du soulagement aux contribuables en diminuant l'actif de cette caisse.
Si^ au contraire, les ministres vous disent que, par suite des événements antérieurs, nous avons un déficit trop lourd, il faut, pour que les négociations qui le peuvent éteindre se fassent toujours au taux le plus avantageux , maintenir toutes les facultés de notre amortissement.
Laqfïestion que nous avons à décider dans la loi de dépenses actuelle, eelle de savoir si nous maintiendrons ou si nous annulerons les 43 millions environ de rentes déjà rachetées par la caisse d'amortissement est donc, à mon avis , une question dépendante de l'examen complet, exact, de la situation du Trésor et dé la détermination que prendra le ministère , ou de soutenir la dette flottante par des emprunts temporaires, ou d'éteindre la dette flottante au moyen de l'emploi définitif du crédit et de rémission de reates siu* la place.
C'est quand cette question sera résolut que noos
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serons éclairés suffisamment sur la nécessité de maintenir ou de diminuer le fond d'amortissement.
Discvssioif tm timûwî v» 1832.
Chambre de* députés. — Séaace du 30 janvier 1832.
Dans le cours de la discussion du budget, H. Salverte demanda au ministère des explications sur la disparition du caissier général du Trésor, M. Kessner, et sur le déficit de la caisse. Cet incident ayant provoqué on débat dan» lequel intervinrent notamment MM. Thiers, Laffitte , Gamier-Pagès et Casimir Péiier , président du conseil , M. Berryer prit la parole.
M. Berkter. Lorsque M. le président du conseil est venu vous dire qu'il résultait des pièces produites que le déficit de la caisse centrale remontait à une datei ancienne^ antérieure à la révolution même , il a dû exciter dans vos esprits de vives inquiétudes. Gomme il est impossible qu'un déficit ait eu lieu dans les caisses, à l'occasion des emprunts effectués depuis 1821, puisque les comptes de ces emprunts ont été arrêtés depuis longtemps^ et qu'il a été facile de constater que les fonds versés étaient en rapport avec les rentes émises, il en résulterait que si vous avez un ancien déficit, ce déficit aurait une autre cause que le maniement que le caissier central aurait eu des fonds versés pour ces emprunts.
Ily aurait donc dans notre comptabilité générale de grands vices, des abus grave» à la poursuite desquels nous devrions nous mettre. Dans ce que vous a dit M. le président du conseil^ pas plus que dans les pièces qu'il vous a lues, il n'apparatt que le déficit de la caisse de M. Ressner remonte à une époque antérieure à l'emprunt des 120 millions. C'est là qu'il ai commencé !
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Quelles en sont les causes? On a dit que pour l'emprunt des 120 millions on a suivi les errements, les pratiques qui^ à côté des règlements du Trésor, ont été suivis à toutes époques antérieures, depuis même
Je ne crois pas que cela soit exact : il n'est pas même exact dédire que les versements ont été opérés en échange des pièces que vous a signalées M. le rap« porteur de votre commission.
Pour les emprunts précédents, comme pour le dernier emprunt, on s'est conformé aux règlements généraux du Trésor. Les règlements généraux veulent qu'aucun versement ne se fasse sans être constaté par un récépissé tiré d'un registre à talon. C'était, quand ^inspecteur généralélait chargé de contrôler les opérations du caissier général, une chose très-facile à faire que de constater ainsi les différents versements, puisque ces souches constataient le nombre et l'importance des récépissés remis.
Pour les emprunts, on a fait imprimer deà feuilles qui sont elles-mêmes des feuilles à souche, et qui contiennent des coupons constatant les versements successifs. Les coupons s'émettent successivement, à mesure que les versements s'effectuent.
Quant aux emprunts antérieurs, il paraît que les feuilles à coupons ont été remises entre les mains du directeur de la dette publique, qui détachait les coupons, en échange des récépissés constatant le versement des fonds, qui étaient remis par le caissier général.
On affirme aujourd'hui que des coupons ont été remis au caissier général lui-même, et sopmis à sa seule signature. M. Thiers a été plus loin ; il a dit que les versements avaient été faits contre ces coupons
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détachés des feuilles imprimées de Temprunt. Je ne puis le, croire. S'il en était ainsi, on ne se serait pas trouvé dans l'embarras où Ton s'est trouvé.
Si, en effet, il n'y a eu de versements faits que contre la remise d'un coupon détaché des feuilles de l'emprunt, il n'aurait fallu que quelques heures de travail pour connaître le déficit, le ministre ayant entre les mains les feuilles de l'emprunt.
M. Thibrs. C'est une erreur !
M. Bbrryer. Vous nous avez dit que Kessner délivrait en échange, aux préteurs qui apportaient leurs fonds, des coupons détachés des feuilles de l'emprunt. Ceci a une très-grande importance ; car, s'il a remis des coupons détachés des feuilles de l'emprunt, il est évident que les porteurs sont armés d'un titre public duquel il résulte une obligation pour le Trésor.
Je ne puis croire que tous les versements ont été faits en échange des coupons dont je parle, car vous n'auriez pas eu ces difficultés dont a parlé M. le ministre des finances pour constater le déficit résultant de la disparition de M. Kessner. Il n'y avait qu'à consul ternies feuilles de l'emprunt, comparer la somme pour laquelle des coupons avaient été détachés avec les encaissements constatés, et la différence vous aurait donné le déficit.
Il faut donc que les sommes versées l'aient été en échange de récépissés autres que des coupons détachés des feuilles de l'emprunt. Il résulterait de là que les préteurs qui apportaient des fonds n'auraient reçu qu'un récépissé sur je ne sais quel chiffon de papier signé de M. Kessner, qui jouissait d'un très-grand crédit et d'une très-grande confiance. Il n'y aurait ainsi qu'un engagement personnel de la part de Kessner, si les prêteurs n'ont pas été tous armés d'un cou-
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pon des feuilles de l'emprunt. Il s'élèverait alors une grande question : celle de si^voir si nous sommes obligés de reconnaître des engagements pris parKessner sur des feuilles autres que celles de Temprunt,
Cette question mérite de fixer l'attention de la chambre. Si des récépissés purs et simples ont été donnés, il nous sera important de savoir si depuis la disparition du caissier des récépissés de cette nature n'auraient pas été changés contre des coupons détachés des feuilles de l'emprunt, en sorte que la situation des préteurs aurait été régularisée.
Sur toutes ces questions, je regarde des explications comme indispensables, et vous devez les demander dans l'intérêt des contribuables dont la défense vous est confiée.
Sur ce point, je demanderai une dernière explication : c'est une question très-grave, puisque le déficit n'est pas connu, ce qui me prouve que les récépissés put été autres que des coupons, que de savoir si ce déficit ne peut pas s'accrottre par de nouvelles infidélités, par des intelligences avec le caissier, en quelque lieu qu'il soit.
Je me borne à demander des explications, je n'ac* cuse pas ; j'expose mes doutes sur celles données par M. Thiers.
Je n'examine pas la question de responsabilité du ministre des finances ; je ne m'occuperai pas non plus de la négligence qu'on peut avoir mise à s'assurer de la personne de M. Kessner , mais j'exprimerai mon étonnement sur le caractère étrange de cette affaire. Jamais, dans aucun pays où il existe une morale et une foi politique, on n'a vu un pareil concours d'éloges, de secours et d'approbation pour un vol aussi scandaleux. (Très-bien ! très-bien I)
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Je n'ajouterai rien sur les fails, je les Ignore ; vous avez entendu dire que révénement avait éclaté le 8; le 9 et le 10 se sont passés sans qu'on se soit assuré de la personne de M. Kessner. Je n'accuse pas, je le répète; mais je ne puis me défendre de demander devant la chambre des explications sur des circonstances aussi graves.
Pluiieurt orateurs succédèrent a M» Berryer. M* Casimir Périer, président du conseil, leur répondit dans un discours, qui se terminait par ces mots :
« Nous ne craignons pas de rendre compte de notre conduite, de comparaître devant vous ; mais au moins, jusqu'à ce qu*on ait un fait positif à nous opposer, nous avons le droit d'être respectés par vous : dans cette affaire, nous n'avons rien à cacher. Si vous croyez que BOUS soyons coupables de prévarication (D* toutes parts, Non, non!), ce n'est pas par des insinuations que vous devez procéder, mais p^r des accusations... Accusez-nous, mais du moins ne nous calomniez pas... (Très-vive sensation.)
« f^ois à gauche. l\ n'est pas question de cela. •
H. Berryer demande alors la parole pour un fait personnel.
M. Bereter. Je demande à la chambre la permission d'exprimer mon étonnement des dernières paroles que M. le président du conseil a fait retentir à cette tribune ; Il vient de dire : « Accusez-nous, ne nous calomniez pas. » (Bruit.)
Ces paroles, messieurs, à qui peuvent-elles s'adresser t J'avoue que je ne me croyais pas exposé à ce qu'on les prononçât en se tournant de mon côté. Et comment se fait-il que je sois l'objet d'une telle interpellation, quand je viens ici remplir un devoir public, quand j'exprime à cette tribune des sentiments qu'il m'appartient et que je me glorifie d'avoir? Les paroles qu'on a prononcées, je ne croyais pas les avoir méritées, et je les repousse avec une juste indignation. (Très-bien I très-bien!)
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Et après tout^ quelle occasion, quel prétexte avaisje donné à un pareil langage, à une apostrophe adressée de si près? Ai-je en effet jeté des insinuations, des accusations personnelles?... (Bruit au centre.)
Silence 1 messieurs; il n'est rien de plus sacré que le droit qui m'appartient de répondre à l'apostrophe dont j'ai été l'objet; et je demande le silence à mes collègues dans l'intérêt de chacun d'eux, qui peut se voir aussi l'objet d'une interpellation semblable. (Parlez ! parlez ! )
J'ai dit ma pensée tout entière , et je l'ai dite, comme je le fais toujours, dans les termes les plus réservés, les plus modérés, mais^ avec la liberté qui m'appartient ici. (Nouvelle approbation.)
J'ai dit que je n'avais pas compris les explications que l'on nous avait données, quand on avait prétendu, c'est ainsi du moins que je l'avais entendu^ et plusieurs de mes collègues avec moi^ que le déficit était antérieur à l'emprunt; j'ai dit que je n'avais pas compris non plus les explications données par M. Thiers, relativement aux récépissés donnés par le caissier, et que je ne pouvais concilier ces explications avec les faits eux-mômes; enfin, il est vrai, j'ai exprimé un sentiment dont j'étais animé, j'ai présenté une considération sur ce qui se passait ; mais l'ai-je fait en apostrophant M. le président du conseil ou tout autre membre du cabinet?...
J'ai dit que, pourl'honneur et la moralité du pays, je m'étonnais de ce concours, non pas d'intérêt, de pitié, de regrets, mais d'assistance donnée à un coupable !... Et le malheureux qui, poussé par la misère, pressé par des enfants qui lui demandent du pain (Bruit au centre), se livre i un crime, celui-là n'obtiendra pas de pitié! (Très-bien, très-bien I), celui-là
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ne verra pas de souscriptions pour effacer son crime!...
Messieurs, je n'ai adressé d'accusation à personne; il y a eu loyauté, moralité dans mon observation, et je la reproduis encore, parce que tout le monde, j*en suis sûr, a éprouvé le même sentiment, (Vive approbation.)
M. LE Paésident du conseil. J'en appelle ici à la justice delà chambre. Quand j'ai dit : Accusez-nous, ne nous calomniez pas, j'ai voulu m'adresser à ceux qui ont dit que le préfet de police était coupable, que le président du conseil des ministres était de complicité avec le préfet de police ; c'est à ces personnes que j'ai dit : Accusez«nous, mais ne nous calomniez pas. Je l'ai dit et je le répète. (Marques d'adhésion au centre.)
M. Berryer. Alors ce n'est pas à moi que vous vous adressiez.
Une voix. C'est à M. Portails !
M. PoRTALis. Je demande la parole pour un fait per* sonnel.
ARRESTATION ET PROCÈS DE M. BERRTER
Jum»Octobre 1833.
La session législative fut close le 21 avril. Depuis quinze jours l'homme éminent qui dirigeait le cabinet , M. Casimir Périer, atteint par le choléra, avait cessé de paraître devant les chambres. Il mourut le 16 mai, emporté par le fléau qui sévissait alors en France et dont il devait être la plus illustre victime.
Le 27 avril , M. de Montalivet l'avait remplacé au ministère de rintérieur. M. Girod (de FAin) avait été nommé ministre de Tins* truction publique.
La carrière parlementaire de M. Berryer se trouva interrompue à cette époque par des événements que nous devons rappeler.
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Au moli de mai 1832 les papiers publics annoncèrent la présence en France de M"** la duchesse de Berry. Une prise d'armes en Yendée était imminente.
M. Berryer, après s*ètre concerté avec quelqucMms des principaux membres du parti royaliste, quitta Paris le 20 mai et se dirigea vers Nantes. Il arriva le 22 dans cette ville ; il put de là, grâce à des guides courageux et sûrs, pénétrer jusqu^à la princesse qui se trouvait dans la métairie des Mesliers, et lui faire entendre les conseils que lui suggéraient, dans cette grave conjoncture, son expérience et son dévouement. ^
Le 3 juin, ayant depub plusieurs jours rempli la mission qu*il s'était proposée, mais sans avoir obtenu le résultat qu'il souhaitait, M. Berry er sortit de Nantes. Son projet était de se rendre aux eaux d'Âîx, en passant par le département de la Haute-Loire dont il était le député, et où il comptait remercier ses électeurs.
Il entrait le 7 juin, à une heure du matin, dans la ville d'Àngouléme, lorsquil fut arrêté par les gendarmes qui l'attendaient au relais. Il fut ramené à Nantes , et y demeura prisonnier pendant qu'une instruction se poursuivait contre lui, jusqu'au 26 septembre.
Le 10 août, la chambre des mises en accusation de la cour de Rennes renvoya M. Berryer devant la cour d'assises de la Loire- Inférieure, sous l'inculpation « 1*> de s'être rendu complice de l'attentat consommé dans les départements de l'Ouest, ou en tout cas du complot qui l'avait précédé, et qui avait été suivi d'actes commencés ou consommés pour en préparer l'exécution, lesquek attentats et complots avaient eu pour but, soit de détruire le gouvernement, soit d'exciter la guerre civile, soit de porter la dévastation, le massacre et le pillage dans une ou plusieurs communes; 2» d'avoir enrôlé ou engagé ou tenté d'engager des soldats, sans ordre ou autorisation du pouvoir légitime. »
Le procureur général près la cour de Renne» ayant demandé que M. Berryer et ses coaccusés fussent renvoyés devant une autre cour 4'assises, en alléguant les troubles que ces débats pourraient exciter à Nantes, l'afEaire fut portée, le 6 septembre, devant la cour de cassation. M. Dupin, procureur général, soutint la demaude de renvoi qui fut combattue, au nom de M. Berryer, par M* Mandaronx-Vertamy.
La Cour, adoptant les motifs du procureur général, renvoya les accusés devant la cour d'assises de Loir-et-Cher.
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V, Benyer ftit transféré à Blois, le 27 septembre, et écroué à k maison d'arrêt. Il y resta jusqu'au 19 octobre, jour de sa comparution devant la cour d'assises.
L'audience était présidée par M. Bergevin, président du tribunal ^ civil de Blois. M. Vilnot, avocat général, remplissait les fonctions du ministère public. MM. Fontaine, Flayol et Dehnas, défenseurs de M. Berryer, siégeaient auprès de leur illustre client.
Deux jours furent consacrés à cette afEûre.
Dans le cours de l'interrogatoire, le président demanda à M. Berryer s'il pouvait £sire connaître les moti& qui l'avaient déterminé à voir M*"* la duchesse de Berry. M. Berryer répondit :
R. J'ai expliqué ces motifs dans mes interrogatoires, et je suis prêt à les redire. Ce sera d'ailleurs un objet de discussion. Je dirai seulement à messieurs les jurés que, dévoué fermement à une opinion politique à laquelle je crois attaché le bien de mon pays, la liberté de mon pays, je me suis consacré tout entier à la servir par les voies et les moyens légaux, qui sont seuls salutaires.
M. LS Président. Pouvee-vons déclarer quel a été le sommaire de la conversation que vous avez eue avec M""* la duchesse de Berry à l'occasion des trou-* blés qui allaient éclater?
M. Berrter. Je puis vous assurer, messieurs, qu'il m'a fallu dès les premiers interrogatoires et dans tout le cours de ce procès, que je puis appeler odieux, beaucoup de force, de courage et de résignation pour comprendre que je devais avoir assez de foi dans la justice de mon pays pour être convaincu que le jour des explications arriverait. Mais il est un point que je ne puis franchir! Rendre compte d'une telle conversation I me montrer, qui ? moi I en opposition de système, d'idées, de volontés, avec une personne dont les malheurs, le courage, la grandeur sont tels que les malheurs, le courage, la grandeur de M*^ la
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dachesse de Berry, c'est ce que je ne puis faire, c'est ce que je ne puis dire ! et quelque péril qui me menace à raison de mon silence, je ne le dirai pas ! (L'accusé est fortement ému, ses yeux sont humides de larmes.) C'est beaucoup pour moi que d'avoir cette pensée satisfaisante pour l'honneur et le courage français, que, depuis cinq à six mois que M°^* la duchesse de Berry est entrée en France, elle a changé de demeure trois à quatre fois par semaine, que dans chacune de ses retraites, huit à dix personnes ont connu son^secret, et que pas une seule n'ait été tentée de la trahir I (Mouvement dans l'auditoire.)
M. LE PRÉSIDENT. Daus lt.J;cours de votre interrogatoire vous avez donné à entendre que le sujet de votre voyage en Vendée avait été de détourner M"**^ la duchesse de Berry des projets de guerre civile qu'elle pouvait avoir.
M. Bebrter. C'est ici un moyen justificatif que me suggère votre impartiale bienveillance : mais ce moyen, je n'en veux pas; jamais je ne l'ai invoqué. Il n'est pas exact de dire qu'à aucun point de l'instruction, j'aie dit que j'avais voulu contraindre, combattre, contrarier les opinions, la volonté de M™^ la duchesse de Berry ; je me suis contenté de dire, ce qui était vrai, que je m'étais rendu près de- M»" la duchesse de Berry pour lui exprimer mes opinions ; que je ne m'étais pas permis de l'interroger sur sa propre volonté.
Il est vrai qu'il existe un rapport où l'on me fait tenir ce langage. Ce rapport est une des monstruosités les plus grandes, un des crimes les plus graves que jamais débats judiciaires aient signalés. J'arrivai, monsieur le président, le 40 juin, et je fus mis au se^ cret : le 11 juin, un homme entre dans la chambre
PROCES DE M. B£RRY£R.
que j'occupais; je lui demande qui il est. — Je suis le procureur du roi. — Que voulez-vous? — Et il m'explique, lui que je voyais pour la première fois, que le 4 juin il aadressé àM. le ministre de la justice un rapport dans lequel il disait qu'il m'avait interrogé et dans lequel il avait répété mon langage, mes paroles, mes réponses. (Mouvement.)
Cela est en vérité extraordinaire, messieurs ! et les journaux du ministère, s'emparant des paroles qu'on m'avait prêtées, ont eu la hardiesse de dire, non*seulement que j'avais subi un interrogatoire régulier, mais encore que j'avais fait des révélations!
Cependant le magistrat était là, près de moi qui étais au secret. Il me demanda s'il me conviendrait d'avouer qu'il m'avait vu le 2 ou 3 juin. Je répondis à M. le procureur du roi de Nantes que je n'abuserais pas de sa situation pour placer un magistrat dans une fausse position, et que s'il me montrait la copie de son rapport, je verrais si je pouvais en accepter les termes. M. le procureur du roi ^m'en promit co« pie, mais, l'ayant atteifdue vainement, je déclarai à M. le procureur du roi que je resterais dans mon droit. Alors il alla trouver M. de Granville, mon ami, pour l'engager à dire qu'il avait eu une conversation avec lui. Ainsi j'ai été accusé vis-à-vis mes amis d'avoir trahi un secret confié à ma foi ! ainsi j'ai été accusé vis-à-vis de Madame d'avoir émis une opinion oii j'aurais condamné son courage de mère! J'ai été accusé de ces faits diaprés un rapport authentique, officiel, émané de la plume d'un magistrat.... Et ce rapport est faux... Jamais je n'avais vu M. le procureur du roi. (Marques d'agitation.)
M. Berryer continue: Le 6 au soir , je fus arrêté à Angoulême, par suite d'une dépêche télégraphique
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motivée par le faux rapport de M. le procureur du roi, et c'est par suite de ce faux rapport que depuis quatre mois je suis en prison.
M. LE Président. Le dossier contient une note qui fut apportée par M. votre père. Cette note fut-elle transmise à M"^ la duchesse de Berry t Cette note est ainsi conçue :
a Des personnes dans lesquelles on a placé une honorable confiance ne peuvent s'empêcher d'éclairer Votre Altesse sur des conseils donnés sans doute par des hommes remplis de zèle, mais qui ne connaissent pas rétat des choses et les dispositions des esprits. On se trompe sur la possibilité d'un mouvement à Paris. On ne trouverait pas 1,200 hommes, mêlés encore d'agents de police ; car, pour la garde nationale et la garnison, elles sont fidèles et dévouées au gouvernement. On vous a trompée sur la Vendée : cette terre est difficile à remuer, la population des villes est anti-légitimiste. Un mouvement serait bientôt apaisé, et ne servirait qu'à consolider le gouvernement actuel. Si la mère de Henri V est en France, elle doit se hâter d'en sortir, après avoir commandé à tous les chefs de rester tranquilles. »
M. LE Président. Deviez-vous soumettre cette note à M"® la duchesse de Berry?
M. Berrter. Je suis résolu à ne répondre que sur les choses qui me sont personnelles. J'ai refusé toute explication, toute indication sur l'existence de noies, de lettres confiées par mes amis^ et destinées à être remises entre les mains* de M"« la duchesse de Berry* MM. de Chateaubriand et de Fitz- James, qui m'honorent de leur amitié, mais qui ont l'âme trop fîère, trop bien placée pour me servir en trahissant la véritéi ont cru, par un noble et généreux élan, devoir
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expliquer plus ouvertement que je ne le fais moimême le but de mon voyage dans l'Ouest. M. de Chateaubriand a déclaré qu'il avait rédigé une première note, qu'il avait encore rédigé une lettre, et qu'il l'avait signée, M. de Fitz-James a déclaré qu'il avait entendu à Paris la lecture de la lettre rédigée par M. de Chateaubriand. Quant à la pièce dont il est ici question, on a cru qu'elle pouvait être présentée à la justice comme étant la copie de la note de M. de Chateaubriand, C'est mon père qui a fait le dép6t de cette note devant la cour royale de Rennes. Je ne lui avais pas remis de note, ni en ces termes ni en aucuns autres termes. Mon père a communiqué cette note à MM, les conseillers de Rennes. Cette note, par une infidélité que je suis loin d'attribuer aux magistrats, mais qui ne peut être que le fait de quelque employé du greffe, a été communiquée aux journaux. Encore une fois, ce n'est pas moi qui l'avais remise à mon père : elle lui était venue d'une main étrangère, et il m'est impossible de reconnaître dans cette note une copie exacte de la lettre dont M, de Château- * briand avait parlé. Enfin, quoique cette pièce puisse paraître justificative pour moi, je la repousse comme n^appartenant pas au procès,*
M. L£ Présidbnt. En partant de Paris, n'étiez-vous pas porteur d'une lettre de M. de Chateaubriand?
R. Oui; M. de Chateaubriand Ta dit, et a dit la
vérité,
D» N'étiez-vou& pas porteur 4'une lettre, ou de ré» flexions, comme vous 1^ voudrez, rédigées d'aprè$ les avis de3 trois personnes dont vous avez parlée , c'esi-à-âive de MM. de Fitz^ames „ Hyde de Neuville et Chateaubriand 1
R, J'ai dit que ce» aiesaieijuni avaient rédigé cettii
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lettre, et qu'ils me l'avaient remise; je ne connais rien antre chose; je ne pouvais déclarer que les faits qui m'étaient personnels ; mais M. de Chateaubriand ayant réclamé par une lettre d'être mis en accusation et de paraître à côté de moi sur le banc des assises y je crois pouvoir répondre sur ces faits. Oui , j'ai em« porté une lettre de M. de Chateaubriand ; oui , je l'ai remise à Madame. Je ne reconnais pas la note insérée dans les journaux pour celle dont j'étais porteur.
M. LE Président. Dans le cours de l'instruction , . vous avez dit que cette lettre avait pour objet de détourner Madame de son projet de soulever la Vendée.
R. Je n'ai jamais dit cela.
D. Cela est résulté d'une manière explicite des interrogatoires de MM. de Fitz-James et Chateaubriand.
R. Je répète que toutes ces prétendues explications et réponses viennent du faux rapport de M. le procureur du roi de Nantes.
(M. le président donne ici lecture des interrogatoires de l'accusé , où il déclare qu'il a exprimé l'opinion que la guerre îc/ivile était un moyen dangereux et impuissant pour ramener la branche aînée.)
M. Berrysr. J'ai toujours pensé que la guerre civile était un mauvais moyen pour rallier les opinions. C'est dans cette pensée , qu'en 1830 , j'ai juré obéissance au gouvernement de fait, et je suis resté à la chambre des députés pour exercer mes droits de citoyen dans les véritables intérêts de la France. C'est cette même opinion que j'ai développée et présentée à S. A. R. Madame, sans me permettre de l'interroger ^ sur ses résolutions. Aussi ai-je terminé mes réponses & l'interrogatoire qu'on me faisait subir par ces mots : « Je ne me suis point permis d'interroger madame la duchesse de Berry sur ses projets. » La réponse que
VOUS venez de lire est l'expression complète de mes opinions politiques , le fruit des études de toute ma vie. Celte opinion , j'ai eu le courage de la professer devant mes ennemis; j'ai eu le courage plus diflieilc peut-être de la professer devant mes amis. Je dois dire que j'avais développé mes opinions et ouvert ma conscience devant madame la duchesse de Berry. Je dois borner là ma réponse.
M. YiLNOT, avocat général. Je ferai quelques questions à l'accusé. Il est important de préciser ce point du débat, dans l'intérêt de l'accusation comme dans celui de la défense, et de bien fixer l'objet du voyage de M. Bcrryer dans la Vendée. Dans ses premiers interrogatoires , M. Berryer, ainsi que vous venez de l'entendre^ avait donné à son voyage un but pacifique^ honorable. De trois choses l'une : il a donné à madame la duchesse de Berry le conseil ou de renoncer à son entreprise, ou de la suspendre, ou de la continuer.
M. Berrter. Depuis quinze ans, soit tomme avocat, soit comme député^ en présence des événements de ce pays J'ai exprimé l'opinion d'un homme libre, indépendant, ami de son pays. Cette opinion^ je Tai défendue dans des circonstances graves, difficiles; je l'ai défendue surtout depuis deux ans que je siège sur les bancs de la chambre, seul représentant d'une opinion. Il faut que cette opinion soit bien profondément enracinée dans mon cœur; cette opinion, j'avais besoin de la manifester à Madame : c'est pour cela que je suis parti de Paris. J'ai exprimé mes opinions telles qu'elles sont^ telles qu'elles me sont confirmées par le spectacle qui s'offre chaque jour devant moi. Encore une fois , je n'irai point au-delà de ce qui m'est personnel.
M. l'Avocat GÉNÉRAL. En aucune manière je ne
I. !• il
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prétends attaquer, accuser vos opinious.- Personne n'a le droit de pétiétrer dans votre conscience ; mais il est permis de vous demander une réponse précise sur le but de Votre voyage, sur votre conversation avec madame la duchesse de fierry.
R. Je crois avoir répondu à la question en disant que J'avais besoin d^ezprimer des opinions à Son Altesse Royale , et que je m'étais bbrné à exprimer ces opinions.
M. LE Présideut. Pouvez-vous déclarer quel a été le résultat de votre mission ?
R. Je n'avais pas de mission.
D. Je dirai alors de votre démarche?
R. Je n'avais d'autre but que de dire ma pensée entière à Son Altesse Royale; mon but a été rempli.
D. Il parait que vos conseils n'ont pas été suivis. En quittant madame la duchesse de Berry, aviez-vous la conviction que vos conseils ne seraient pas suivis?
R. C'est sur ce point que je m'impose le devoir de garder le silence. L'impartialité, Texquise loyauté que vous montrez , monsieur le président , dans les questions que vous m'adressez , explique assez ce qu'il y u de sacré dans mon silence.
M« LE Président. M. l'avocat général veut-il ponsser plus loin ce débat ?
M. l'avocat GÉNÉRAL. U cst clalr qu'il est impossible d'obliger l'accusé à répondre.
La suite des débats, la nature des pièces produites contre M. Bertyev, le caractère apocryphe des unes, les altérations comnûses après coup sur les autres, les dépositions incohérentes et mensongères du priucii)al témoin à charge» le sieur Tournier, eK-lieutenant-coIooel des volontaires de la charte, qui finit par feindre une maladie pour se soustraire à la publicité de l'audience, tout concourut à mettre eu nleine lumière Tinnocence de M. Berry er.
PROCÈS D£ U, BERRYER
Les interrogatoires terminés» l'a?ocat général prit la parole en ces termes :
a Messieurs 166 jurés > en acceptant la mission de venir accuser devant vous un député de la France , Tun des membres les plus distingués du barreau, un homme placé dans une haute position sociale, protégé par rintérêt qui s'attache naturellement à un grand talent; en acceptant cette mission, messieurs , nous avons moins consulté nos forces qu'obéi au sentiment du devoir, à l'amour du bien public. L'accusation nous présentait M. Berryer comme complice des ennemis qui (conspirent contre la liberté et le gouvernement : notre zèle n*a pu nous faire oublier le devoir qu'imposent aux magistrats la conscience et l'honneur; c'est un d.e ces devoirs sacrés que nous venons remplir en ce moment devant vous , en vous déclarant que nous ne pouvons pas soutenir l'accusation. (Longs applaudissements.) Pas d'applaudissements , messieurs! qui fait son devoir n'en demande pas. Dès . hier, à la fin de votre séance , nous avions pris déjà cette résolution. Dans le silence et le calme de la nuit , nous avons consulté et recueilli nos souvenirs. Nous avons vu les charges de l'accusation fuir et disparaître. Le seul témoin de la cause qui pouvait faire quelque impression sur votre esprit, n'a pas su donner à son langage cette forée morale qui seule recommande à la conscience des juges. L'accusation ne reste plus appuyée que sur les brevets venus de Massa, que sur le voyage de Bretagne et sur la facilité avec laquelle M. Berryer est parvenu près de la duchesse de Berry. Nous livrons ces circonstances et l'accusation à votre sagesse : en agissant ainsi , nous croyons servir utilement le gouvernement auquel nous avons jUré fidélité; nous croyons servir utilement la justice i et la venger
des attaques^ des imputations que, trop légèrement peut-être , on a hasardées contre elle, en montrant que les magistrats de Juillet, fidèles aux anciennes traditions , ne savent obéir qu'à leur conscience. »
M. Berryer se lève, « Messieurs les jurés^ dit-il avec une émotion visible, aussitôt que je suis arrivé dans ce pays , j'ai vu que j'arrivais dans une sphère nouvelle : au lieu des machinations et des mensonges que je rencontrais sans cesse multipliés sous mespas^ depuis que je suis arrivé devant le magistrat de cette viiJe, j'ai senti que j'étais devant un homme noble, loyal, sincère, ami de l'accomplissement de ses devoirs. Je me suis senti protégé, non par aucun de ces mouvements d'affection qui m'ont entouré depuis mon arrivée ici, mais protégé par Tamour de la justice dans une grande et noble âme; et à cette audience , je vois un magistrat chargé du ministère le plus sévère, mais aussi le plus nécessaire à la société, comprendre ses devoirs dans toute leur étendue. Il ne me suffit pas^ à moi , de sortir de cette enceinte avec un verdict d'acquittement, j'aurais besoin d'une justification complète, j'aurais besoin que mes amis^ appelés à parler en mon nom, vous fissent connaître ma vie ; mais je cède à l'impression qui vous anime , vos consciences françaises m'ont compris , j'attends que vous confirmiez ce qui vient de se passer dans celte enceinte. »
M<* Fontaine, Flayol et Delmas, avocats de M. Berryer, déclarent l'énoncer à la parole.
M. LE Président. II est inutile , Messieurs, devons faire un résumé qui, dans une semblable affaire, ne ferait que retarder un résultat aussi équitable que
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désiré. Nous nous en rapportons à vos consciences sur les questions qui vous sont posées.
Après uue courte délibération , le jury déclara Taccusé non coupable.
DISCUSSION DE l'ADRESSE AV BOI.
Clumbre des députés, — Séance du 28 novembre 1832.
La discussion du projet d*adresse au roi fournit à plusieurs orateurs Toccasion de revenir sur les troubles qui, au mois de juin précédent, avaient agité la Vendée. M. Salverte critiqua à ce propos la conduite du procureur du roi de Nantes dans le procès de M. Berryer.
M. Qerryer demanda la parole.
M. Berrter. Les sentiments que j'ai plus d'une fois manifestés à cette tribune doivent vous persuader que je n'y monte pas en ce moment pour accuser un magistrat que le devoir de ses fonctions a appelé à suivre une accusation élevée contre moi. Je me garderai bien aussi d'occuper cette assemblée, où s'agitent les intérêts généraux du pays, de quelques questions d'intérêt privé. Mais c'est parce que j'aperçois dans les discours des orateurs qui m'ont précédé des questions d'un intérêt général^ c'est parce que des explications de faits ont une haute importance , quand ces faits concernent des accusés, c'est parce que les questions qui me sont adressées touchent au droit sacré de la défense et au droit non moins sacré de la liberté individublle , que j'ai demandé la parole à titre de fait personnel pour expliquer des faits/ non pas parce qu'ils me concernent personnellement^ mais parce qu'ils sont dans l'intérêt d'un accusé.
Je pourrais , comme l'a fait M. le ministre de l'intérieur, vous dire que les explications dans lesquelles
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j'ai à entrer peuvent être appuyées sur des pièces qui ne sont pas en ce moment à ma disposition. Cependant je crois ma mémoire assez fidèle, et je vais vous rendre compte de ces faits , en faisant abnégation de tout sentiment personnel.
Il n'est pas exact de dire que je sois arrivé à Nantes le 2 juin, j'y suis arrivé le 22 mai. Le 10 juin j'y fus ramené prisonnier; le 14, j'étais au secret, un individu entra dans la chambre que j'occupais. Je lui demandai son nom; je craignais qu'il n'appartînt aux conseils de guerre qui étaient alors assemblés, et dont j'étais très-déterminé, en raison de mon droit personnel et de ma qualité de député , à décliner la compétence et par conséquent à ne faire aucune réponse. Cet individu, que je ne connaissais pas, me dit qu'il était le procureur du roi de la ville ; il m'avoua qu'il avait du chagrin de me voir au secret, d'autant plus qu'il pouvait se prolonger, parce qu'il ignorait les questions qu'il devait m'adresser, et qu'il faudrait attendre des renseignements de Paris; il ajouta qu'il avait eu occasion de voir mon ami , M. de Granville ; qu'il avait rendu compte au ministre de la conversation qu'il avait eue avec M. de Granville, mais qu'il n'avait pas parlé de ce dernier et qu'il avait supposé que la conversation avait eu lieu avec moi. Je compris les conséquences que pouvait avoir pour moi cette supposition de personne ; je dis au procureur du roi que, s'il avait la bonté de me communiquer la lettre qu'il avait écrite et le rapport qu'il avait fait, et que si les termes qu'il mettait dans ma bouche pouvaient me convenir, j'étais très-disposé à déclarer que j'avais vu le procureur du roi.
Dans la procédure, il existe une lettre de M. le comte de Montalivet , à la date du 13 juin ; cette lettre
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transmet un rapport envoyé par le général fiolignac , dan3 lequel il est dit : qu'il a découvert chez M. Guibourg des lettres qui peuvent me compromettre ; que j'avais engagé madame la duchesse de Berr; à suspendre au moins pour le niomeqt; et une longue énumération de faits. Vous voyez quelles étaient les conséquences d'un pareil récit. H. de Granville a déclaré qu'il n'avait pas tenu ce langage au procur reur du roi. Quant à moi, j'ai été fort étonné d'une dépêche télégraphique du 6 juin , qui ordonnait de m'arréter. On attachait donc quelque importance à des paroles qui m'étaient attribuées et qui pourtant n'étaient jamais sorties de ma bouche.
Ge n'est pas tout ,on me demande des explications de-faits, en voici:
Une pièce a été saisie dans mon cabinet. Cette pièce était une lettre qui m'avait été adressée en 1817; elle exprimait, de la part de l'écrivain, une grande inquiétude sur le sort de papiers très-précieux qui , à la fin de j 815 , avaient été déposés très-près de Saint-Gloud, dans le parc de M. de Goislin, à Bellevue. On me priait d'aller les déterrer : la pièce était marquée des lettres G B. J'avais rempli cette mission en 1817 ; je m'étais adressé au maire de la commune; un procès-verbal a été dressé; il a constaté que la fouille n'avait amené aucune découverte.
Qu'est-il arrivé? Cette lettre de 1817 était une pièce tout-à-fait insignifiante; en 1832, elle pouvait prouver qu'avec une grande fixité dans mes sentiments politiques, j'avais eu cependant le sentiment des devoirs de ma profession , que j'avais su, sans animosité de parti , servir mes adversaires dans des temps difficiles. C'était 1^ 1(3 sens dans lequel elle devait être expliquée. Pie a été saisie le 31 mai, et on ne me l'a pré-
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seutée qu'après qu'elle eut fait un séjour de vingt jours à la préfecture de police , avec une date raturée; en sorte que la date de 1817, qui expliquait les initiales C et B, ayant été raturée^ faisait attribuer ces initiales à Caroline de Berry.
Une seconde pièce a été saisie. Dans le procèsverbal, on dit seulement qu'elle a été trouvée dans un cabinet ; cette pièce n'a pas môme été parafée. Vous voyez à quoi tient la liberté des particuliers.
Où a saisi aussi une note pour un emprunt de 60 millions au cours de 75 pour 100. Tous les revenus de l'État sont engagés au payement de cet emprunt. C'est évidemment un emprunt pour le compte de la duchesse de Berry. Mais cette pièce était jointe dans le cabinet à une lettre d'un banquier de Rome à un préfet qu'on a laissé en place; elle était posée à côté de la note qu'on a distraite , et qui portait : Entre M. M arino Torlonia et un tel, banquier à Paris, il est convenu de traiter, pour le compte des États romains, un emprunt.
Ainsi vous voyez une justification complète dans la pièce mise de côté. Il est un quatrième fait que je ne présente de même qu'avec un récit très-exact et une date certaine. Vous apprécierez l'importance qu'il peut avoir pour l'intérêt général. Quant à l'intérêt particulier, il a déjà été apprécié , puisqu'un procureur général a pu dire : Mon honneur et ma conscience ne me permettent pas de soutenir l'accusation portée contre M. Berryer. Voici ce quatrième fait : une commission rogatoire a été lancée par le juge d'instruction de Nantes^ le 6 juillet 1832; elle est adressée au procureur du roi de Paris; elle porte qu'il faut interroger deux témoins qu'on y dénomme ^ les sieurs Tournier et Chartier. Elle arrive le 8 juillet à Paris.
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Le 9, le procureur du roi dresse son réquisitoire tendant à ce que la commission rogatoire soit exécutée. Son ordonnance du 10 juillet ne fait mention que d'un seul témoin, le sieur Tournier; il est assigné pour le 11 juillet, il ne comparaît pas. Le 14 , le magistrat lance contre lui un mandat de comparution pour le 17. Le temps s'écoulait, j'étais prisonnier, je m'impatientais de ne pas avoir la commission rogatoire.
J'écris au procureur du roi de Paris poui: lui demander ce que devenait cette commission rogatoire; il me répond en ces termes : a Monsieur, la commission rogatoire vous concernant est exécutée; les pièces partiront aujourd'hui ou demain, d Je dus croire que le témoin avait été entendu; mais il n'en fut pas ainsi; l'interrogatoire du témoin porte la date du 24 juillet. M. le garde des sceaux verra que l'interrogatoire est rédigé de manière qu'on n'y trouve ni le nom du juge ni la date de l'assignation.
Voilà les faits généraux^ les faits en ce qui touche l'intérêt de la défense. Voilà les détails qui portent non plus sur des questionsà juger, mais sur des choses matérielles. Sans avoir les pièces sous les yeux, j'ai pu néanmoins vous donner ces explications avec autant d'exactitude que ma mémoire a pu me les fournir.
Séance du 1*' décembre,
H. Joly avait proposé un amendement au paragraphe 10 de Tadresse. « La chambre, disait cet amendement, n*a pu rester indifféa rente aux poursuites dirigées contré plusieurs de ses membres; si « ces poursuites ne se trouvaient pas même motivées sur de simples « indices de culpabilité , ne faudrait-il pas y voir une atteinte déa tournée à cette liberté des votes, à cette inviolabilité de la repré- « sentation nationale, qui sont plutôt encore des garanties publiques a que des prérogatives personnelles? »
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Après quelques développements donnés k cet amendement par son auteur* un autre député, M. JoUivet, prétendit demander compte à M* ^en^er ^e sa^ conduite et justiâer pa^r un exposé des faits les ppifrsHÎtes dirigée^ contre Inî.
M. Laffittp protesta , au nom de tous les usages parlementaires, conlfe cette espèce de réquisitoire, et dans la pensée « que la chambre devait à sa propre dignité de ne pas pousser plus loin ces malheureux développements », il proposa de n'accorder la parole à personne et de passer i Tordre du jour.
M. Berryer réclama la parole pour un rappel au règlement.
M. Berrter. Je crois que la c]iaml)re ne peut pas adopter la proposition <jue l'honorable M. Laffitte vient de lui présenter. La discussion s'est ouverte sur l'amendement de M. Joly, qui a pour objet d'exprimer dans Padresse les regrets de la chambre sur les poursuites intentées contre trois ou quatre de ses membres. A ce sujet l'un de nos honorables collègues a pensé qu'il devait entrer dans des explications de i^its qui, selon lui, sont de nature à convaincre la chambre que c'est très-légitimement, très-justement, et dans les formes les plus régulières , que ses collègues ont été poursuivis. Cette explication de fait me semble donc se rattacher parfaitement à la question.
Mais il va plus loin, il interpelle ses collègues. Je pense que le droit d'interpellation individuelle n'est pas dans les usages de la chambre, mais il sera sans doute possible de tirer un parti utile des développements dans lesquels notre collègue va entrer ; si ce n'est par voie d'interpellation , ce pourra être par voie de proposition qu'il, sera donné suite à la pensée qu'il vous a présentée. Je m'oppose donc à la proposition de M. Laffitte, en t^nt que, par voje de rappel au règlement, il demanderait que la discussion commencée cessât incontinent. Je crois que la discussion doit suivre son cours; que, sous un premier
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point , elle se rattache évidemment h l'amendement de M. Joly ; que, sous un second point, elle pent bien n'être pas inopportune ; qu'elle p^nJ donner Meu h une proposition devant la chambre.
M. GABNiEB-P^aàs. Je me réunis k rppinioii de M. Berryer.
Le débat se prolongea sur cette question de règlement, et M. Ber» ryer prit de nouveau la parole après M. Gamier-Pagès.
M. BBRBTBft.ei la tribtme. J'ai entendq d^in^nder la question préalable sur rainep4efn^n{; de M. Jnly. Jl en résulterait que les explications de fait dans lesquelles M. Jollivet se proposait d'entrer k fQQI) égard seraient interrompues. De l^ l'inopossibilité pour moi d'entreprendre de lui répondre ; car je ne pti'^ri^ètpral pas au premier fait qu'il a signalé, et j^ l'égard duquel il est tombé dans une erreur de date. Si WV U <m^ST tion préalable vous décides du sort de l'amenden^PPfi l'intention de M. Jollivet de lire de^ pii^ces et de ci1;er des faits ne sera pas remplie. Mais l§ but qi|'il se prpr posait peut être atteint d'une antre ni^niéf'e. 4 P<^t égard je dois répondre à une ^rp^ur dan^^ laqifeUj^ il me semble qu'un de âaes bonop^bles poUf^gn^Q est tombé.
On vous a dit qu'il n'appartenait pai| ï^ ^ cb^in?)re de juger une seconde fois ce qui ^vi^itéj^ jqgé d^ya^t les tribunaux; que vous ne pouvie?; pa^ pronppcer $pf l^ conduite des magistrats qui avaient inlieoté ^e^ ponfsuites contre vos mepibres. On ^ m raison ; QAM lintention de M. Jollivet ne pouvait pas être de fairg 41^" cider de nouveau ce qui a été jugé* ^t de pf^oyoquer de nouveau l'application des peines. Tpuf; hqntipe qui appartient à un corps pplitiqpe, à nn^ aof*porfttfon quelconque, n'est pas seulement jnutlj^iAblfi d'^BF^?
S68 DiSCOUâS PABLÊHCNTAIBËS. — 18St.
les lois communes , il est encore soumis à des me* sures disciplinaires; et, sous ce rapport, sa conduite doit être appréciée par ses collègues ou par ses confrères.
Ainsi, je comprends très-bien que, sur une proposition spéciale , et sans courir le risque de porter la moindre atteinte à la chose jugée, la chambre examine la conduite d'un de ses membres , et que disciplinairement (Interruption et murmures.)
Messieurs^ je ne fais pas ici le règlement de la chambre, je ne veux pas résoudre la question de droit , ce n'est pas à moi qu'il appartient de dire ce que vous avez à faire. J'examine seulement quelle a été la pensée de notre collègue. Eh bien! si telle a été sa pensée, il peut faire une proposition à cet égard; et dans le cas où la chambre croirait devoir, ce que je ne pense pas, accueillir cette proposition , elle ne tomberait pas dans l'inconvénient de juger une seconde fois ce qui a été jugé, ou de contrarier la chose
jugée. Je laisse donc notre collègue donner suite h son intention, et développer les faits qu'il voulait tout-à-l'heure vous exposer.
Voix diverses : Aux voix l'amendement I M. Berbteb. Avant que vous statuiez sur l'amendement, je demanderai s'il a été dans l'intention de M. Jollivet de me faire une interpellation sur mes opinions personnelles. Ces opinions, je les ai exprimées plus d'une fois, je les exprimerai toujours avec une grande franchise, et, je l'espère, avec fermeté.
M. Jollivet s'avançantau pied de la tribune, et montrant un papier à M. Berryer. Veuillez, monsieur, expliquer le serment que vous avez fait dans votre interrogatoire I lisez-le I
DÏSCDSSION DR L'ADRESSB.
(Exclamations diverses... Quelques t)otâ?:GeIa n'est pas parlementaire En place 1 en place!)
M. Berrter. Je déclare à mon honorable collègue que je n'accorderai jamais un mot de réponse à quiconque s'arrogerait le droit de m'interroger à cet égard. (Marques d'approbation.)
M. LE Président. La chambre veut-elle fermer la discussion?
' De toutes paris . Oui ! oui I
D^autres wix. La question préalable !
M. Cabet monte à la tribune.
On demande vivement à aller aux voix.
M. le Président. M. Joly m'annonce qu'il retire son amendement. M. Joly avait proposé un amendement, on l'a discuté; on a ensuite demandé la question préalable. Mais, du moment que M. Joly déclare retirer son amendement, il n'y a plus rien en discussion , et par conséquent il n'y a rien à mettre aux voix.
Arrestation de la duchesse de Berry. — Sa détention à la citadelle de Blaye. — bes pétitions nombreuses sont adressées à la chambre des députés pour protester contre la captivité de la princesse* — Dims le débat eâgagc^ sur ces pétitions^ le duc de Broglie, ministre des affaires étrangères^ explique la conduite du gouvernement. Discours de M. Berryer. — M. Thiers lui répond. — Le projet de loi sur l'abrogation de la loi du 19 janvier 1816, amendé par la chambre des pairs, revient devant la chambre des députés. — M. Berryer le combat. — Il développe un amendement à l'article de la loi des comptes de 1830» —11 s'élève contre la proposition de M* Portails sur les empêchements au mariage» — Sa réponse à M. Dupin dans cette discussion.
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Chambre des députés. — Séance du S jcuivîer I83à.
Lorsqu'au mMs de novéïâbre 1832, la nouvelle de ràrrestatkia At ||uie \^ duchesse de Betry et de sa détentioa à Biaye fut répandue en France, de nombreuses pétitions furent adressées de tous les |X>ints du pays à la chambre des députés. Toutes ou presque toutes avaient pOUr but non-seulement de protester contre le fait de la captivité^
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mais eucore de faii*e déclarer que ui les tribunaux ni la chambre des députés n'avaient lé droit de juger la mère du prince en faveur duquel Charles X et son fils avaient abdiqué. M. Sapey présenta son rapport dans la séance du 5 janvier, et conclut, au nom de la commission, à ce que certaines pétitions fussent renvoyées au garde des aceaux pour qu*il eût à apprécier s*il devait en poursuivre les auteurs, et à ce que les autres fussent repoussées par Tordre du jour.
M. le duc de Broglie, ministre des affaires étrangères, déclara qu^il saisissait avec empressement cette occasion d'expliquer la conduite du gouvernement. Il repoussa l'idée de faire mettre en jugement M"** la duchesse de Berry, et fit une peinture très-vive des dangers, des passions» des luttes que pounrait susciter un tel procès. Il exprima Tavis que la duchesse de Berry devait rester emprisonnée dans une forteresse aussi longtemps que la sûreté de l'Ëtat Texigerait, et sous la responsabilité du gouvernement. MM. de Ludre, de Bricqueville et Cabet prirent successivement la parole, qui fut ensuite donnée à M. Berryer*
M. LE Paésidbnt. La parole est à H. Berryer. (Sensation.)
M. Bebrter. Je viens, messieurs , appuyer les conclusions du rapporteur : il a demandé Tordre du jour sur les pétitions dont l'analyse vous a été soumise.
Vous ne doutez pas, messieurs, que je ne sois vivement préoccupé de la pensée qui a inspiré la plupart des pétitions dont on vous a donné lecture. La captivité de madame la duchesse de Berry^ la condition de sa captivité , cet état de choses en dehors de toute loi , de tout droit, en dehors de toutes les protections accoutumées qu'on accorde à quiconque voit et sait qu'on va disposer de son sort, cet isolement absolu dans un château fort , cette privation de toute communication avec qui pourrait être appelée Thonneur de délibérer avec elle, cette constitution de prison d'État au sein de la France, l'intérêt personnel qu'inspire la prisonnière , l'intérêt de la liberté , la coniseivation , le respect de la loi du pays, tout cela
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a appelé toute mon attention , éveillé toute ma sollicitude. Je me sentais pressé du besoin de demander que la chambre, écoutant la voix des pétitionnaires , s'adressât au ministère, et demandât au gouvernement de faire cesser un état de choses intolérable.
Hais des considérations quine sont pas moins graves que rintérêt d'une personne, en quelque haut rang qu'elle soit placée , je veux dire le maintien de la loi dans la matière spéciale de l'emprisonnement provisoire et de la détention, me font sentir la nécessité, d'adopter l'avis de la commission , de faire reconnaître par la chambre qu'il ne peut pas y avoir, qu'il ne doit pas y avoir délibération, que le renvoi serait sans objet, et qu'il n'est pas possible de statuer. Ma conviction a été à tel point fortifiée par le discours de H. le ministre des affaires étrangères, que, s'il m'était possible , je demanderais la question préalable.
Permettez-moi de répondre aux observations qui vous ont été soumises, de m'appuyer aussi sur les faits qui vous ont été présentés et qui ont été caractérisés avec tant de vérité par M. le ministre des affaires étrangères. (Mouvement.) Je veux aussi faire ressortir, des grands aveux qu'il nous a faits , la nécessité de prononcer Tordre du jour. Quel tableau a été déroulé devant vous, au sein d'une assemblée législative, chez un peuple qui essaye (pardonnez-moi ce mot: le gouvernement est encore assez nouveau dans ses formes et ses développements pour que vous ne deviez pas vous en offenser ] , chez un peuple qui essaye le gouvernement fondé sur un principe dont l'application et le développement en France sont encore inexpérimentés?
Ce principe, c'est le principe de la souveraineté nationale, principe qu'on nous reproche à nous d'invo-
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quer comme si nous l'avions créé, comme si noas tentions de l'introduire, comme si ce n'était pas une loi à laquelle nous sommes soumis par cela seul que nous habitons le territoire français. Étrange reproche qui est sans cesae répété^ qui se retrouve dans toutes les bouchés contre un parti, contre des hommes que j'appellerai membres d'un parti, parce qu*il faut cédera l'autorité du langage habituel, contre des hommes qui, dans des vues d'intérêt d'avenir, d'intérêt permanent du pays, ont des convictions tout-à-fait différentes des vôtres ! On leur reproche de tenir un langage conforme à la loi établie en principe fondamental, mise 60 tête de la Charte , en tête de la constitution. C'est sur ce principe , qui tend au plus grand développe* ment de la liberté , c'est sur ce principe , qui dans sa marche naturelle doit amener le développement des droits dans leur plus grande latitude, que le gouvernement actuel essaye de se former ; et cependant quelle a été la marche de cette révolution?
Le premier acte , a dit M. le ministre , c'est celui par lefquelon a violemment décidé, dans un cabinet, du sort des personnes royales; ce fait, qu'il a placé en tête des décisions de la chambre, a décidé du sort des personnes royales ^ et a porté hors du territoire, avant que la chambre ait parlé , non pas par une re-^ présentation incomplète , mais avant toute délibération, (Bruits divers.) M« le ministre lui-même Fa dit. (Nouveaux bruits.)
Je réclame de mes collègues le silence et quelque attention. La question est très-grave , mes affections personnelles s'y rattachent..^ (Violents murmures.) Mes convictions politiques, telles que je ne les désavouerai jamais , parce que c'est l'amour de mon pays ^ui me les a inspirées et qui me les conserve, mes
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convictions politiques y sont profondément intéressées.
Une voix, £t le serment.
M. Berbtbr. La discussion s'engage. Il s'agit d'une attaque personnelle danscette apostrophe de serment. Remettons la question à un autre jour, et je suis prêt ' à m'expliquer là-dessus.
Je me borne à dire que toutes les idées que j'ai pu méditer depuis plusieurs jours sont changées; car dans cette séance , les orateurs que j'ai entendus, les conséquences du discours de M. le ministre, et quelques paroles que j^ai recueillies de mes collègues , m'ont amené à prendre une résolution nouvelle. C'est subitement que je me suis décidé dans l'opinion que je vais soumettre à la chambre; vous comprenez que j'ai besoin de toute ma liberté d'esprit pour la développer tout entière , je vous supplie de me l'accorder.
Je reprends l'ordre de mes réflexions que je soumettais à la chambre. Le premier acte de la révolution , a dit M. le ministre , a été un acte de violation de la Charte , de violation de toutes les lois existantes , nous l'avons fait à part nous , de notre autorité privée, contraints par la nécessité, la plus grande, la plus pressante, et j'ajouterai la plus périlleuse de toutes les lois. Le second acte a été de décider dans le sein de cette chambre que les princes de a branche aînée de la maison de Bourbon étaient exclus du trône à perpétuité ; on a prononcé une condamnation non-seulement contre le roi , malgré le principe d4rresponsabilité qui était une loi fondamentale existante en France , loi qui ne compte pas seulement peu de jours d'existence, mais fondée sur les doctrines de la sagesse et de la prudence ,
sur les besoins de la politique, et que quatorze siècles d'existence avaient transmise au pays. On a violé ce droit constitutionnel, tous les droits, a dit M. le ministre ; on ne s'est pas seulement arrêté à prononcer un jugement contre le prince qui portait , . ie sceptre, et dont la main avait signé les ordonnances contre lesquelles le peuple a combattu; on a condamné l'innocence, la race future des descendants, enûn celui qui n'avait pu être coupable, je répète les paroles de M. le ministre. Il y a eu violation de la Charte, violation de la loi fondamentale de l'État, de l'irresponsabilité du prince, il y a eu violation de tous les droits dans la condamnation d'un enfant ; c'est le second acte. Pourquoi nous y sommes-nous abandonnés » pourquoi une majorité de 219 députés, pourquoi la majorité , après exclusion de la chambre des pairs , a-t-elle pris cette décision ? C'est qu'il y avait nécessité; c'est qu'ayant soumis vos résolutions N à la nécessité, force était d'avancer et d'aplanir tous les obstacles, repoussant du pied ce qui pouvait Tar* rêter dans sa marche et dans ses déductions^
Un troisième acte solennel est signalé dans notre existence si récente : des ministres sont mis en accusation. Malgré la non-existence d'une loi qui leur fût applicable, nous les avons condamnés, nous avons fait la loi, nous avons été législateurs et juges; nous avons pourvu arbitrairement^ mais nous avons pourvu, car la nécessité l'exigeait.
Des craintes d'agitation dans le pays ont exigé qu'une foi fût faite pour interdire le territoire à la branche aînée de la maison de Bourbon; cette loi, on l'a fait faire par la chambre, c'est une loi d'exception, elle renferme une sorte de bannissement , car on a fait prononcer le bannissement par un acte législatif
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C'est encore une déviation de tous les principes, a dit M. le ministre; c'est une violation du droit, mais nous Tavons faite par nécessité..
Je m'arrête. Je me demande dans quelle carrière on nous fait entrer. Que de violations des lois fondamentales dès le début d'une carrière! On a promis le respect des lois, et c'est l'obéissance à la nécessité. L'obéissance à la nécessité, vain mot qui est invoqué pour appuyer le développement de toutes les tyrannies! L'obéissance à la nécessité, c'est la règle de notre conduite. Messieurs, la question devient grave. Il s'agit aujourd'hui de savoir si à chaque occasion qui se présentera, si à chaque événement qui causera quelque agitation dans le pays et quelque inquiétude au pouvoir établi, il faudra continuer cette route mortelle pour la liberté , l'ordre , la stabilité , le repos du pays , marcher de violation en violation, d'obéissance en obéissance aux lois indispensables de la nécessité.
Je crois que le temps est venu de s'arrêter; je crois, pardonnez-moi ce mot, qu'une sorte de pudeur, de respect de l'humanité doit vous arrêter aujourd'hui , car il ne s'agit plus de statuer sur des principes généraux, sur des personnes éloignées de vous : la question qui s'agiterait, sur laquelle on appellerait la chambre à délibérer, concerne une tierce personne présente, captive dans vos mains, sur le sort de laquelle on demande qu'il soit prononcé en la mettant en liberté , en la livrant aux juges , ou en prenant une prompte mesure à son égard. Elle est là; c'est en sa présence qu'on va prononcer sur son sort. Je demande s'il ne faut pas s'arrêter, dans l'intérêt du pays, par respect de la loi, par besoin de donner à l'avenir une route à suivre? S'il faut s'arrêter dans la
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marcbp cruelle, désolante, qu'a signalée M. le ministre , e'est quand vous vous trouvez en présence d'une personne à votre disposition» prisonnière en vos mains.
Vous arrêter, messieurs! Mais, en effet, ne comprenez-vous pas que cette délibération jetterait en-
, core le trouble dans les pouvoirs? ne comprenez-vous pas que toute cette discussion perd même tout caractère d'bonneur et de loyauté, car elljB ne peut pas être
V de bonne foi ? Le récit qu'a fait le ministre des affaires étrangères des grands évépements qn'il a signalés et caractérisés 4 le fait coQBommé dans la journée du 7 août i83û signale le point de vue sous lequel se présente madame la duchesse de Berry, sur le sort de laquelle vous êtes appelés à délibérer ; elle r^p^ésente un principe , un fait a^^térieur à c^lui à^x\^ lequel la chambre actu^^e a pris naiss^ucp. Ce soQt deui^ principes opposés.
Le 7 août 1830, vous avez déplaré qu'attendu que les princes d^ U bi^^nobe ^înée étalent boi:^ du terri|;oire oij en sortaient | il y avait lieu à pourvoir ^ la vacapce du trône, (Bt vous avez constitué un ordre de choses qu| est eu opposition avep l'ordre d^ choses auquel appartenait madame la duchesse de Berry. D'après le principe qui était la loi fondamentale de cet ordre de choses, elle représente son fils, appelé à continuer cet ordre de choses. C'est donc vous convier % détruire vo^rp propre ouvrage , ou à faire un acte de yiolence , de nécessité , que vous demander de délibérer : si vous délibériez, vous seriez juges et parties. Tout ce qui peut ressemblera une délibération, \ qn ji^gemfsnt x ^^ P^^^ ^^^^ accueilli dans un tel état ; il ne peqt y avoir délibération que par ceux qui ont protesté pqntre révéneme][^t du 7 août; m^is pour
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le gouvernement, il ne peut y avoir délibération. Il ne peut pas y avoir délibération légale en demeurant fidèle au droit; il ne peut être question que de précautions pour se maintenir. Le pouvoir est établi , il a dû prendre des mesures pour sa conservation: quant à la délibération , elle ne peut être, comme on l'a dit 9 qu'une comédie ^ les votes sont tracés à l'avance. Vous ne pouvez point délibérer; c'est sur ce point de fait que je dis qu'il faut passer à l'ordre du îour.
Si Ton renvoie aux ministres, de deux choses Tune, ou ce sera pour faire juger, ou pour qu'ils exécutent l'ordonnance du 8 novembre dernier. Sous ces deux rapports , il est évident que le renvoi aux ministres est inutile; car, d'une part, le jugement ne peut avoir lieu^ et les ministres, mieux avisés, n'essayeraient pas de présenter un projet de loi pour faire statuer sur la duchesse deBerry. Je ne m'arrête pas aux considérations présentées par M. le ministre^ d'où il a fait résulter l'impossibilité du jugenaent ; je ne m'arrête pas aux craintes qu'il a manifestées sur le désordre que la question de jugement exciterait dans le pays; mais je comprends ce qu'a dit M. le ministre quand, analysant la question portée devant la cour d'assises, il a dit : «Ce serait la question d'existence du gouvernement, ce serait tout l'ordre de choses actuel qui serait mis en jugement en présence du droit que la duchesse de Berry tient de l'ancien ordre de choses. » (Bruits divers.)
Je ne saurais le nier, messieurs ; c'est avec un grand discernement et avec un grand esprit de franchise que M. le ministre a posé ici la question de cour d'assises. Quand je m'oppose au renvoi devant le mi*nistre, afin de solliciter la mise en accusation , je ne
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des pouvoirs a été accueillie ^ quand les décisions légisiatives ont pu donner ouverture à des dispositions injustes, les lois de proscription sont devenues sans nombre. Vous connaissez l'histoire: je repousse toute analogie offensante , vous ne voudrez pas ordonner ^ un renvoi qui aurait pour effet d'appeler vos délibérations sur une loi semblable.
Des hypothèses qui vous ont été présentées, il en est une encore sur laquelle je ne vois pas que la chambre ait à délibérer, sur laquelle je crois qu'il faut clore toute discussion , puisqu'il ne nous appartient pas de prononcer, et que la solution d'une telle question n'appartient pas au pouvoir législatif.
L'on a dit qu'on pouvait considérer madame la duchesse de Berry comme prisonnière de guerre , et qu'en conséquence on prendrait à son égard telle mesure qu'il conviendrait. Je comprends mieux ainsi la position. J'admets l'hypothèse de M. le ministre des affaires étrangères^ sur laquelle la chambre n'a pas à s'expliquer. Le droit de paix et de guerre s'exerce par le pouvoir exécutif, et l'intervention des chambres n'est dans ce cas que secondaire, et n'a lieu que pour ratifier par les conséquences financières les actes du pouvoir exécutif. Sous ce rapport , la chambre, Dieu merci, peut garder le silence, et par l'ordre du jour on entend laisser tomber sur le ministère la responsabilité de la solution de cette question.
Dominant toutes les considérations , je ne demande pas au ministère d'écouter les vœux des partis ; je ne lui demande pas d'obéir aux ardentes prières des personnes qui en France sont vivement touchées du sort de madame la duchesse de Berry^ qui ont gardé d'elle un souvenir, qui manifestent tant de Eèle en sa
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faveur ; je lui demande seulemeut d^ bien apprécier les circonstances oit nous sommes, de ne se laisser aveugler par aucun emportement d'intérêt actuel , mais de considérer les intérêts à venir (Murmures), de jeter un coup d'œil sur les quarante dernières années de notre dernière révolution, et de considérer quel a été le sort de la plupart des institutions que Ton avait faites. Toutes ces considérations, qui touchent au repos, à la paix du pays, c'est au ministère à les peser; il n'a dans ce moment qu'un f)ouvoir de fait ; il détient la captiv^ , i) assimile ses actes* au cas de guerre. La résolution lui appaf'tient tout entière , la responsabilité ne doit peser que sur lui ; les chambres doivent être complètement en dehors. Elles ne peuvent rentrer dans la question qu'en rentrant aussi dans I4 carrière qu'a signalée en tprme§ si effrayants M. le ministre des affaires étangères.
Je persista k iemw^^vh lac|iambre de reconnaître qu'il ne lui appartient pas de s'immiscer dans la question , de se constituer juge et partie , et de procéder par un ordre du jour à la solution de la question actuellement ouverte.
M. LE PaÉsiDENT. M. Ip ministre dc l'intérîeur a la parole. (Rires sur quelqpeiB ban^^,}
Yoix NOMBiMSDSES. G'est M. ^e ministre du Qpmmerce.
M. Thiers , ministre du commerce et des travaux publics , monte à la tribune. >
M. LE Ministre dp commerça. Je viens, dit-il en commençant, appuyer l'ordre dujour et contre ceux qui l'ont coqibattii , ef; contre le dernier or^tpuf qui l'a si habilement comprpmis pn le défepd^nt. ( Rire général d'approbation.)
Ia 4ûcussion se termiqa par le ypte lur les pf)nf:)|ifi9m dfî la
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commission, qui tendaient, comme nous l'avons dit, à prononcer Tordre du jour sur certaines pétitions, et à renvoyer d'autres au garde des sceaux.
Ces conclusions furent adoptées.
PROJET DE LOI SUR L' ABROGATION DE LA LOI DU 19 JANTIBR 181 G
Chambre des députés, ^ Séance du 2i janvier 1833.
Nous avons mentionné la première discussion de ce projet à la chambre des députés. On avait adopté dans cette chambre la proposition suivante : « La loi du 19 janvier 1816, relative à l'anniversaire du 21 janvier, est abrogée. » La proposition était absolue : c'était l'abrogation totale de la loi.
La chambre des pairs, ayant reçu la délibération de la chambre des députés, lui renvoya la déclaration suivante :
K Article l*'^. — Le 21 janvier demeure un jour de deuil national.
tt Art. 2. — Toutes les autres dispositions de la loi du 19 janvier 1816 sont abrogées. »
La chambre des députés, ayant persisté à vouloir Tabrogation totale de la loi, émit un second vote dans ce sens. Cette fois, la chambre des pairs revint à la décision de la chambre des ^députés ; seulement elle introduisit dans sa rédaction ces mots itjour funeste et à jamais dé^ plorable ».
Voici quel était son amendement :
<c La loi du 19 janvier 1816, relative à t anniversaire du jour fu-^ neste et à jamais déplorable du 21 janvier 1793, est abrogée. »
Dans la séance du 21 janvier 1833, la discussion s'ouvrit à la chambre des députés sur la question de savoir si on maintiendrait ou si l'on supprimerait cette addition faite par la chambre des pairs. M. Salverte parla pour la suppression.
Plusieurs membres demandèrent alors que la discussion fût close et que l'on passât immédiatement au vote.
M. Berryer {de sa place). Je sais que la majorité peut clore la discussion à l'instant même , mais je pense que dans l'intérêt de la loi elle doit entendre un orateur qui parle dans un autre sens. (Parlez ! par-
lez !) Je n'ai pas demandé la parole pour que la chambre ouvrit une discussion, mais, puisque la discussion a commencé , j'espère que la chambre me permettra de traiter la question selon ma conscience et de présenter des observations que je crois utiles.
M. LE Président. L'amendement en discussion est l'addition faite au projet de loi par la chambre des pairs. Des orateurs en ont demandé la suppression. La discussion s'ouvre donc sur le point de savoir si l'on maintiendra ou si l'on retranchera cette disposition. Vous avez la parole.
(M. Berryer monte à la tribune.)
M. DE Marmier. Je demande la clôture !
M. LE Président. Quand on aura entendu l'orateur!
Voix DIVERSES aux centres. Non^ non, c'est inutile! la clôture ! la clôture !
D'autres vojx. Parlez, parlez !
M. Jacques Lefevre. Aux voix ! la clôture I
M. LE Président. Demandez-vous la parole sur le règlement ? Si vous n'avez pas à opposer le règlement, écoutez l'orateur.
M. Berryer. Je ne me propose pas de rentrer dans le fond de la question; je prends la discussion au point où elle est fixée par les décisions précédentes de la chambre des députés et de la chambre des pairs. Je viens parler contre Tamendement de la chambre des pairs, et contre celui qui vient de vous être proposé. (Mouvements divers... Écoutons! écoutons!)
M. LE Président. Je rappelle à la chambre combien il est important, en raison même de la nature de la loi, qu'elle entende au moins un orateur pour et un orateur contre. Cela ne l'empêchera pas de voter ensuite.
M. Delarogue. Au point où en est la discussion, Vo"
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rateur qui est à la tribune ne peut parler (|ue sur ramendement de M. de Gorcelles.
M. Bbrrteb. La gravité de la question, sons le senl point de vue des amendements qui vous sont présentés, suffit pour vous engager àm'entendre. Cette gravité, messieurs, n'est- elle pas manifestée par le sort qu'a subi la proposition principale à des époques différentes? Reportée tant de fois de Tune à l'autre chambre, elle a soulevé de gravesf dissidences entre elles. Elle a souleté des dissidences dans le sein même du cabinet; car il serait trop facile de combattre le discours qtie prrononçait avant-hier , dans l'autre chambre , M* le minisire de la justice , par l'excellent discours qu'y faisait entendre, il y ^ dix mois, M. le ministre des Affaires étrangères. (On rit.)
L'immense gravité de la question n'«st-elle pas manifestée par l'impatience môme que vous cause la discussion, par cette importunité qui vous fatigue, par ce désir de clore de tels débats? N'est-ce donc point une preuve qu'il y a au fond des cœurs une grande pensée qui se sent blessée et qui lutte en secret contre la loi proposée ?
Ce n'est pas moi qui ai ouvert cette triste carrière; ce n'est pas moi qui ai demandé la discussion ; debout il .la tribune, je n'ai point parlé contre la clôture; mais, puisque la discussion s'engage, j'ai besoin de satisfaire ma conscience et de remplir mon devoir en exprimant toute ma pensée. Je le veux faire avec gravité, avec convenance, avec la mesure que tout orateur doit garder au sein d'une chambro dont il est membre; mais laissez-moi toute liberté d'esprit; je ne la peux trouver que dans le silence de l'assemblée. D'où viennent, messieurs, ces dissidences que je si-
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gnalais tout à l'heure entre les deux chambres et les membres mêmes du gouvernement? disons-le franchement : cette dissidence vient de ce que personne n'aosé s'exprimer nettement sur la proposition, dece que les motifs qui l'ont suscitée n'ont pas été sincèrement développés; aussi, la chambre des pairs a vainement cherché une espèce de conciliation entre des pensées, des principes, des sentiments^ que rien ne peut concilier , et c'est sous ce point de vue que j'attaque l'amendement.
Qu'avait fait la chambre, en adoptant cette année, presque sans discussion, la proposition de M. Portalis? elle avait enregistré le travail du rapporteur , et ce travail, disons-le, ne contenait pas la vérité. Il ne présentait qu'un faux motif pour abroger la loi du 19 janvier 1816 : «Cette loi, disait-il, accuse la France du crime du 21 janvier ; cette loi est un outrage à la nation. » C'est à l'aide de cette fausse assertion qu'on a voulu, en excitant des sentiments français dans vos cœurs et vos esprits , vous déterminer à adopter la mesure proposée.
Mais, messieurs, tout est faux dans ces motifs. Ces assertions sont contraires au texte même de la loi, aux monuments contemporains : que contient en effet la loi? que dirent les orateurs qui la soutenaient? « Que la France n'était pas coupable de l'attentat du 21 janvier 1793'; que la France avait protesté contre le jugement prononcé et exécuté à quelques pas d'ici.»
La loi du 19 janvier 1816, messieurs, fut une pro^ lestation solennelle de la France contre la catastrophe dont elle ne fut pas complice. C'est faire abus d'un faux prétexte que de dire que cette loi est un outrage à la nation française , qu'elle se dresse contre elle comme un reproche» comme une réaction injurieuse;
288 DISCOUBS PAKLEHENTAIBES. — 1833.
Il est manifeste , âu contraire , que la nation était loin de s'associer aux œuvres de la Convention. Au sein dé cette assemblée , ceux qui voulaient sauver le roi demandèrent l'appel au peuple ; l'appel au peuple fut repoussé avec indignation/ comme il le sera toujours^ eh toutes circonstances et en toutes questions, par toutes les tyrannies. (Agitation.) La loi du 19 janvier 1816 fut la réponse à l'appel au peuple ; elle fut la protestation de la France contre le crime du 21 janvier 1793.
Mais dans la discussion d'avant-hier^ d'où est sorti Tamendement sur lequel vous avez à délibérer, deux orateurs avec plus d'exactitude, avec plus de vérité, ont signalé les motifs de l'abrogation demandée. En effet, je tiens le Moniteur d'hier, et j'y vois que M. le comte Siméon, rapporteur de la commission , s'exprimait en ces termes. (Voix du centre. Ce n'est pas parlementaire.) Je ne sais pas ce qu'il y a de non parlementaire à exposer les motifs qui ont déterminé à voter une disposition quelconque.
M. Charles Dupin. Mais non pas dans l'autre chambre.
M. Berryer. Puisque l'amendement nous vient de l'autre chambre.
M. Siméon s'exprimait ainsi :
«Une telle abrogation semblerait la réhabilitation du jour néfaste du 21 janvier. Les partisans de cette abrogation n'y voient que l'abolition de mesures accusées de réaction et d'outrages ; mais elle serait un encouragement et un triomphe pour tous ceux qui attaquent l'inviolabilité royale. »
Un autre orateur s'exprimait en ces termes : e La véritable intention de la loi du 19 janvier se rapporte non a la monarchie, mais à une dynastie. C'est au pro-
lit d'une dynastie qu'elle a été faite. Sa vraie destinalion ét^t de servir une dynastie particulière, en excitant de rintérêt pour ses malheurs.»
Ici, Messieurs, la question me semble bien posée ^ et posée selon la vérité.
M. Jacques Lefèvre. Je ne crois pas qu'on puisse décemment...
Voix aux extrémités. Laissez parler !
M. LE Président. Vous aurez la parole pour répondre si vous voulez à M. Berryer ; mais vous ne pouvez pas interrompre. La liberté est utile à tous, et la tyrannie n'est pardonnable à personne, pas même pour le vote de la majorité. (Marques d'adhésion.)
M. Berryer. Deux observations sont donc faites. Messieurs, d'une part on dit que la loi du 19 janvier, dont on demande l'abrogation, a eu pour objet de maintenir le principe de l'inviolabilité des personnes royales, d'autre part on dit que la loi du 19 janvier avait pour objet de consacrer par une protestation nouvelle la loi antique sur laquelle se fondent les droits de la branche atnée de la maison de Bourbon. Tel est le vrai caractère de la loi du 19 janvier.
Ici la loi est bien mieux définie que par le travail du rapporteur de votre commission. Oui, ce sont \h les deux principes , les deux questions qu'on a eues en vue en 1816. On a voulu, d'une part, corroborer le principe de l'inviolabilité des personnes royales; d'autre part, consacrer de nouveau le droit de la branche aînée delà maison de Bourbon.
Voilà le doublé objet de la loi : on ne saurait le nier, car, au moment même où elle fut faite , il fut, par les deux chambres, envoyé une adresse au Roi, et là était consignée l'expression de ces deux principes, avec le serment de ne s'en détacher jamais.
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La question ainsi posée, Je ne m'étonne pas que le Ministère soit enfin intervenu ; et avec lui, je vois apparaître Tamendement que je eombats, après vous en avoir signalé la source. Le ministère a manifesté son opinion par l'organe du ministre de la justice. 8*11 approuvait l'abrogation de la loi en tant qu'elle contient la confirmation des droits de la branche aînée de la maison de Bourbon, il résiste à l'abrogation, en tant que la loi sanetionne aussi le principe de l'inviolabilité des personnes royales. Et c*est dans ce sens que le ministre a dit : «On exprime un 'désir légitime, naturel, moral : c'est que dans la loi d'abrogation on trouve des traces de la flétrissure. »
Il s'agissait donc de trouver un moyen terme entre abroger et ne pasabrogerlaloi. Il était difficile de concilier cette double tendance , il était difficile d'at^ teindre à ce double but. L'amendement de la chambre des pairs a-t-^il seulement répondu à cette double pensée? Cette intention douteuse, qui veut et ne veut pas, sera-t^elle satisfaite par Tamendement? Je ne le pense point. Il me suffit de le lire; il est ainsi conçu:
a La loi du 19 janvier 18i6, relative à l'anniversaire du jour funeste et à jamais déplorable du 2i janvier 1193, est abrogée. »
Bans doute il y a quelque chose de solennel, de majestueux dans oes mots de four fUneste et à jamais déplwQbU. Oui, partout ailleurs que dans une loi, ils seraient convenables s'il ne fallait que gémir sur une catastrophe personnelle, sur un assassinat juridique, sur une grande immolation, sur la plus grande des immolations, sur cette vaste tombe oh fut jeté Louis XVI, ob tombèrent après lui tant d'hommes d'opinions si diverses.
Oui, s'il ne s'agissait que de gémir sur ces désastres
individuels, jô çomprendpai» qu'Oo Qfùt mamf^Btep un juiBta seotimant avQa l69 paroles adopté^^ par la cbambPQ daa pain i mais il y a autre chofiei il y a plu» qua la mort d'un bomme daas la eatastrophe du 3i janvier ; il y a plua qu'uq événement qui soulève la pitié i oe (ai me graade commotion sooiale, ce fut un acte politique, oe fiit uue déelaration de ppiuT oipes, uue loi de gouvernement substituée h une loi de gouveraemeut I et lorsque, il y a quarante ans au* jourd'hui, dans les délibération» de la Conventioni un bomme est monté h la tribune, et a demandé la tête de Louis XVI, en disant : T<m cemf qyi ont (itfewfé et eeuaa gui athmiêmit pi$r la nftYii é h sfmmn^neté iu peupk mériipii le mort-^n eet bomme. Il a fait autre cbose que de dispeser de la vie de son semblable; il a fait autre chose que de s'abandonner à une inimitié personnelle, que de se livrer h une vengeanae ; Il a fait un aete politique, il a iiiit une terrible déelaration de principes ; et quand les tribunes mêmes de la don? vBDtion frémirent d'borreur en entendant tomber Ta^ nathème d'une pM^eille bouebe, les tribunes se oftéprirent, il y avait 1& plus qu'un vnte meurtrier*
Aussi la loi do 19 janvier iS16 était ellerméme et ne pouvait être qu'une loi de prineipes- I^a loi du 10 janvier 4816 consacra une opinion^ elle sanctionna un prinoipe politique, L'abrogation de cette loi, quoi que vous fiissies, à quelques subtilités qu'on s'aben^ donne, ne peut être que la consécration d'une autre opinion, qu'une autre déclaration de principes.
Or, messieurs, les lois (et en peu de mots je vais
finir, et pour cela ie rédamo onoorg ¥Otr^ attention), les lois ne consacrent pas des ppiniops, ne sanctionnent pas des principes avee des pbrasea de sentiment; les lois consaoreat les principes, soit en fondant, soit
en détruisant des institutions, 6t noi^ avec de vaines larmes, .avec des gémissements inutiles, qui peuvent bien trouver place dans le jugement que porte sur les grands événements de ce monde , ou rhistoriea dans son cabinet, ou le professeur dans sa chaire, mais qui sont vides de sens et d'objet dans les décisions d'un corps législatif. (Mouvements divers.)
Remarquez-le en effet, messieurs : ici le principe de votre loi est en opposition avec le sentiment que le législateur essaye d'exprimer. N'est-îl pas évident, pour tout homme de conscience et de bonne foi, qu'ici la disposition de la loi est contraire à la pensée du législateur ? n'est-il pas évident que ces mots jow funeste et à jamais déplorable sont une protestation qui détruit la loi elle-même? Il y a donc ici absurdité.
(Voix à gauche. Oui l oui I)
J'ai remarqué dan$ le discours de M. le ministre de la justice qu'il accusait la loi du 19 janvier i816 d'être entachée d'hypocrisie. Je désirerais savoir où se trouve ce caractère dans la loi de i 816. Non, messieurs, cette loi n'était pas hypocrite, elle était franche (rires ironiques), elle défendait un principe. C'est à l'amendement que je combats qu'on peut adresser avec raison ce reproche d^hypocrisie, car il y a évidemment une scandaleuse opposition dans la loi, telle qu'elle est i^résentée, entre le fait et les paroles. S'il y a foi et vérité dans les paroles, il y a lâcheté dans le fait. S'il y a volonté sincère dans le fait, il y a lâcheté dans les paroles.
Tel est le caractère de cet amendement. Il ne s'agit donc plus de se plaindre de ce que la question est soulevée ; il faut prendre parti, il faut se prononcer ici entre l'opinion de 1816 et l'opinion de 1832. Je corn-
prends parfaitement la rédaction que la cnambre avait d'abord adoptée sans discussion, et c'est parce que je la comprends dans toute sa portée que je la combats, que je la repousse, que je proteste de toute rénergie de mon âme et de toute la puissance de mon intelligence ; et ceux qui comprennent comme moi la catastrophe du 21 janvier, et la loi de 1816 et la loi actuelle^ doivent ouvertement repousser comme moi toute la proposition.
Mais faire une loi dont les paroles démentent la disposition, c'est un acte d'hypocrisie et de mensonge. La loi, telle que vous l'avez faite, seule, sans amendements, au moins est franche et sans détours : elle convient, elle doit convenir à ceux qui ont le courage, la franchise de leurs opinions, et qui veulent résolument et avec intelligence l'abrogation de la loi de 1816.
Je vote contre l'amendement.
L'addition, proposée par la chambre des pairs, fut adoptée à un6 grande majorité.
PBOJBT DE LOI POBTANT RÈGLEMENT DÉFINITIF DES COMPTES
DB l'exbbcice 1830.
Chambre des députés, — Séance du M février.
Le règlement définitif des comptes de l'année 1830 fut présentée la chambre des députés au commencement de Tannée 1 833. M. Passy, rapporteur de la commission chargée de Texamen de ce projet, donna lecture de son travail dans la séance du 6 février, et la discussion commença presque aussitôt.
L'article 1*' était ainsi conçu :
« Les dépenses ordinaires et extraordinaires de Texercice 1830, « constatées dans les comptes de cet exercice rendus par les ministres « et résumés dans le compte général des finances publié pour l'année « 1831, sont arrêtées, conformément au tableau A ci-annexé, à la « somme de l,10l,363>198 fré
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« Lès ^ayëtnents effectué» sur le kkétàlb taéltnèè jusqu'au l*' dè« « cembre 1831 sont fixés à 1^096)513)166 fr.
R Et les dépenses restant à payer à 5»048,033 fr.
K Les payements qui pourraient être faits sur des créances apparie tenant à rexercicè 1830 seront portés en dépensée au compte de « l'exercice courant, au moment ou ces payements auront lieu, it jusqu'à l'expiration dû terâie de déchéfinée fité par l'article 9 de « la loi du 2d jauTier lB3i8 »
La cdminissioil reflisait d'adliiettft ââA âé|)ehl6i ël crédits du ministèredes finances une somme de 5,219,966 fit ainsi répartie :
fo Payements feiu & divers officiers, les 28 et 39 juillet 1830 = 371,051 fr.
2^ Avances taités aux adjudicataires de l'emprunt d'âaîti, par drdoiiiiâhce i*oyale du âO nd^éifibrë lë3Ô == 4,d4§,905 fr.
Ces deux Ci^its, ayant été dUtëits Sàhs l'aUidrisàtioii dëS thiAbres) étaient déclarés iltégttliéHi M» Laflttë) qui atait e6iitfC«bigné rerdonnanoe dit dOnovembre^ prit la parole dani laséaUee du 11 fl^ vrier) pour défendre sa conduite*
Lorsqu'on^ ouvrit la discussion sur le premier article, M. Berryer présenta un amendement qui consistait à admettre les sommes rejetées par la commission, diàis CU ajôUtàâti
K Nonobstant les graves irrégularités daa àium anîdea di danses s'élevant ensemble à 5,219,956 fr. »
M. ËEÊliTËM. Il me Semblé, l&êsSièbfs , QUétlê £[lie soit l'inquiétude qu^ont pu faire naître certaines paroles prondncéeë dttûisi la ^mté â'Ëief {tarM. le ministre des finances^ que tout le monde est d'ac* cord sur les prineipes dans la question qui &oas occupe^
On distltigtie patfàltêûiem ce Çill est relatif à la poursuite personnelle des minis1fë§ fet k là litttUfe de la juridiction à laquelle ils peuvent être soumis^ de ce qui intéresse le droit de la chambre dans le haut contrôle qu'elle exerce sur l'administratiofi des deniers public»!
}\ est impossible de ne pas HN^oiiâatii'e qtte 169 tni-
nistre^ ôU ex^miillstfes tië péûveht pas fitre potif suivis par vote dé contrainte, ou Itvrél àiix tribilhaujt ordinaires eomtne de simplet eomptabléâ.
En effet, ôé û^eii pas éii (;dttë qualité t(ll4l8 gèrent les affaires de TËtât, ils f ititiertietitieût dotnme adliiibistratéurs et eot&itiè Jbgëi. lie ne sdât pa§ pltis in» faillibleiï que lêis jugëà, et c'est cofnme êUx quUls sont responsables. (Mouvëfïiênt.)
G'^st toujours une question dë|Drfaiture que celle de la responisabilité miul§térielle : ce itont des cas de violation des lois, seulement il sont sbutnis à une juridiction spéciale. Ou tie pourrait soumettre aUx tHbunaux ordinaires des actes qui sont toujours com^ pliqués de questions de gouvernement.
Hais restent les droits de lâ chatnbre ; et c'est dans le vote de la loi des Comptes qu'elle porte sa grande censure sur les actes ministériels. SaUs s^arréter aux conséquences quant à la poursuite individuelle OU quant âu mode de recouvrement, la Chambré rejette
les dépenses indûment faites.
Et aujourd'hui plus que jamais UôuS devons recon* naître la nécessité de maintenir les principes posés
par la loi du mois de mars 1817, d'après laquelle les
ministres né dôivetit pas ordonnancer des dépenses hors de la limite des crédits ouverts, et né peuvent les excéder que dans des cas urgents et extraordi-»
naires, en se faisant préalablement autoriser par des ordonnances royales.
Je le répète, plus que jamais nous devons nous garder d'oublier les principes dans les révisions des comptes, car jamais nous n'avons vu autant de dispo« sitions prises par les ministres ordonnateurs au-delà des crédits qui leur étaient ouverts, notamment pour rexércice de rannëe dernière. Mais il ùe suffit pas
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qu'une dépense soit irrégulière pour être rejetée,. il faut encore qu'elle soit jugée, et qu'il soit déclaré par vous que le ministre qui a fait cette dépende a procédé contre le droit ou contre l'intérêt de TÉtat.
En un mot, c'est un jugement que vous portez sur un acte ministériel lorsque vous statuez sur l'admission d'une dépense; et pour porter ce iugement, il faut vous replacer dans la pensée où vous auriez été au jour où le fait a été accompli ; il faut que vous rentriez sous l'influence des opinions, des convictions contemporaines.
C'est un acte de jugement que vous faites encore, bien que la décision de la chambre qui rejette de la loi des comptes un article irrégulier puisse n'être pas suivie contre le ministre, soit d'une poursuite, soit d'une demande en restitution de deniers.
Comme l'a fort bien remarqué l'un des orateurs qui tout-à-l'heure m'ont précédé à la tribune , q'est une condamnation morale, c'est un véritable châtiment que vous prononcez en rejetant une dépense. Dès lors vous devez prononcer avec conscience , bonne foi, impartialité, sans affection ou haine, coQime a$tns ingratitude.
Deux articles ont été retirés par la commission , s'élevant ensemble à la somme de 5 millions et une fraction.
Le premier article est de 371,000 fr. dépensés sur des mandats délivrés par M. de Montbel dans les journées des 27, 28 et 29 juillet 1830. (Mouvement.)
Ici se présente une circonstance particulière et que je ne puis m'empôcher de signaler, encore bien qu'elle ne détermine pas seule mon opinion dans l'amendement que j'ai présenté. M. de Montbel se trouve dans un cas spécial : il a délivré ces mandats hors du
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crédit qui lui était ouvert ; il y a là irrégularité. Mais une irrégularité bien plus grande , c'est que M. de Montbel ne s'était pas fait autoriser par une ordonnance royale, qui aurait pu être ensuite l'objet d'une proposition de loi aux chambres
Sous ces deux points de vue, le ministre a violé la loi, il n'y a pas le moindre doute; mais le fait principal dans lequel est intervenue la ci*éation des mandats dont il s'agit a déjà été l'objet d'un procès fait aux ministres.
Lors même que vous n'adopteriez pas les idées présentées hier par M. le ministre des flnances ;lor$que vous ne penseriez pas, comme en effet vous ne devez pas penser, que le droit de la chambre de rejeter les dépenses ne peut s'exercer que quand on met le ministre en accusation; remarquez que déjà vous ^vez livré à la juridiction de la chambre des pairs M. de Montbel pour violation des lois , et rappelezvous que, lorsque le rapporteur de la commission d'accusation vous présenta son travail, un des principaux faits signalés était le fait de souscription des mandats, s'élevant ensemble & la somme de 371^000 francs.
Le ministre des finances de 1830 a donc été jugé ; les juges ont prononcé. Ils ne l'ont pas, il est vrai, frappé d'une condamnation à fin de restitution ; mais tout est consommé, et vous ne pouvez pas avoir pensé qu'il pût être livré une seconde fois à la chambre des pairs.
Vous, messieurs, vous n'avez plus qu'à examiner s'il y a lieu d'écarter^ d'annuler une dépense; et c'est ici que j'ai besoin de faire un appel à la bonne foi de la chambre. Il est de sa dignité de bien comprendre la question relative aux 371 ,000 fr.
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Quelque vif, quelque amer que puisse être le souvenir des journées de juillet 1830 , il faut cependant bien se rendre compte de Pétât des choses à cette époque.
Il est impossible de ne pas àvoir égard aliit clfôons* tances dans lesquelles la loi a été violée ; la Oonfasion, lé désordre, régnaient de toutes parts datis Paris, le ciours orditiaire de Tadmitiistratioti était suspendu, la troupe était âatis paye et sans pain ; de graves considérations que les membréë mêmes de ôette chambre ne peuvent méconnaître durent déterminer le ministre à pourvoir, d^une manière Irrégu* liëre sans doute, au^ nécessités ni pressantes du soldat, et pour éviter de plus grands maux. Serait-il donc dé la dignité de la chambre d^aller au milieu des grandes ruines qui S6 sont amoncelées en juillet^ pour déterrer une somme dé 371,000 tr., emportée par ce torréut qui nom a enlevé bien autre (Shose?
Ce serait pitié. Je TavôUê, de réclamer ôette minime somme d'argent, et de revenir sur cet acte à travers tous cent qui Tout accompagné ou suivi. Malgré l'irrégularité delà dépense^ les circonstances doivent la faire admettre.
Quant au sedond * article^ il est d'une bien autre importance sous le rapport de la quotité du chiffre. La discussion ouverte à Oé sujet nous a offert deux exemples frappants du retour des choses humaines. Certes, de tous les actes du ministère de M. de Villèle, à'il en est un qui ait eu l'approbation de l'opposition, qui ait été applaudi par dés hommes qui do^ minent dans cette enceinte, c'est Taôte de Témancipation de Saint-Domingue^
Aujourd'hui Cet acte ne serait plus, au dire de
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votre commission même, qu'une opérattùn de dupes^ une imfnense illusion, une illusion impardonnable. D'un autre côté, il y a déjà deux ans que, dans oettë chambre^ le premier i j'ai attaqtié le payement fait aux maisons de banque de Paris^ adjudicataires de l'emprunt d'Haïti^ comme ayant été fait irrégulièrement i j'ai attaqué la remise de 4^800,000 fr» faite à ces maisons hors des termes de la loi, en tiolatioa d'une transaction acceptée, et dans I6à plus inopportuns moments de la grande détresse et des plus lérieuit em« barras du Trésor.
Plusieurs d'entre vous auront gardé quelque 0ou- ▼enir de l'impressioti pi*oduite par mon discours ; ils se rappellent par quels murmures je fus accueilli» Je n'accusais qu'une grande irrégularité^ on étouffa ma ▼oix; et aujourd'hui Un tel déplacement s'est opéré, non dans les choses qui ne changent pas^ mais dans les hommes*
Et ce môme fiiit soulève aujourd'hui, de la part des mômes personnes, une accusation, une demande en restitution qui obligé celui qui en est l'objet à venir noUs demander de le renvoyer devant la chambre des pairi pour y être jugé»
Messieurs, ces deux observations ne sont pas sanfe importance^ Lorsque M« de Villèle se détermina, comme président du oonseili à solliciter du roi l'ordonnance qui concéda l'émancipation de Saint-Domingue, vous vous rappelés dans quel état le gouvernement se trouvait par rapport à cette colonie. Depuis la malheureuse expédition du commencement de ce siècle , toutes relations avaient cessé entre la France et Haïti.
Nos vaisseaux n'y pouvaient aborder que sous pavillon supposé, et les arrivages français étaient sou*-
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mis à des droits doubles de ceux quo payaient \e^ autres nations plus favorisées auprès de cette république.
Cependant il y avait je ne sais quelle pensée de prospérité, quel rôve de fortune qui, dans la tête des Français, demeuraient attachés au seul nom de Saint- Domingue. Malgré la révolution qui avait ruiné aussi cette île magnifique^ on croyait y retrouver les immenses richesses que Tancien ordre de choses y avait développées, et tous les regards des spéculateurs se tournaient vers elle.
Après avoir tenté des négociations, le gouvernement français reconnut qu'il fallait céder à la puissance des choses consommées, en sauvant et protégeant tous les intérêts.
Notre honorable collègue, M. de Laborde, vous disait hier dans quelle pensée de bien public, dans quel sentiment de conservation des intérêts du commerce français, le roi Charles X se décida à abandonner les droits de la France sur Saint-Domingue.
M. LE Président. Dites : Tez-roi.
M. Berrter. Le roi faisait alors un grand acte de souveraineté : en rappelant des faits, je dois employer le langage contemporain.
Lorsque l'ordonnance d'émancipation parut, toutes les attentions s'éveillèrent; on comprit qu'il y avait là un intérêt d'humanité, un intérêt de commerce, intérêt des citoyens français, intérêt des habitants de cette île, àlaquelleles pensées françaises ne pouvaient rester tout à fait étrangères.
On a dit hier que M. le comte de Yillèle avait eu la prétention de se faire le réparateur de tous les maux que la première révolution a causés. Ce fut du moins une noble et généreuse pensée ; et si ce ministre n'a
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pu accomplir ses projets, il faut du moins applaudir à sa volonté et à ses efforts.
Les malheurs des colons de Saint-Domingue étaient en dehors des questions de parti. La convention, le directoire, le consulat, Tempire, avaient, par des lois successives, accordé des secours aux malheureux ré' fugiés de cette colonie. Sous tous les régimes, ils avaient été l'objet de la sollicitude publique*
Des lois avaient ordonné des sursis aux poursuites que des créanciers pouvaient exercer contre eux.
Les mêmes considérations déterminèrent x\î. de Vilièk à provoquer l'ordonnance du 17 mars 1825.
L'ordonnance, en accordant l'émancipation, stipula qu'une somme de 150 millions serait payée par la république au profit des colons, qui^ par suite de l'abandon de la souveraineté, perdraient leurs droils de propriété privée ; mais il était bien reconnu que cette somme ne pouvait être payée par la colonie de Saint-Domingue que par des ressources de crédit, et au moyen d'un emprunt calculé sur ses revenus annuels.
M. le ministre des finances vous disait hier que Saint-Domingue percevait annuellement, sur les importations faites dans ses ports, 5 à6 millions de fr. ; que la reconnaissance de l'indépendance de Saint- Domingue allait mettre le président de la république à même de diminuer son état militaire, et par lu même d'augmenter ses ressources de 4 à 5 millions.
Vous le voyez, Saint-Domingue offrait pour garantie un revenu de 11 à 12 millions.
C'est en présence de cet état des choses que M. de Villèle, en homme d'État, ayant à concilier tant d'intérêts divers, devant satisfaire et les vœux du com-
erce français, qui demandait depuis longtemps que
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Ton ouvrit à ses spéculations les ports de Saint-Domingue, et les besoins des colons, qui depuis tant d'années étaient à la charge du gouvernement, M. de Villèle, dis-je, en véritable homme d'État, comprit toute la question, et ne crut pas devoir considérer l'emprunt contracté par les banquiers français comme une afl^ire privée étrangère à l'administration et à la politique.
Il sentit qu'il fallait ménager pour Saint-Domingue des facultés de crédit qui seules pouvaient mettre cette république à môme de payer sa dette de 150 millions, et qu'il ne fallait pas abandonner de telle façon cette opération, que l'émancipation serait devenue un présent funeste, et le don de sa liberté un don ruineux.
Dès lors l'emprunt ne put être séparé dans sa pensée de l'acte même d'émancipation, et il reconnut que toute cette affaire devait être réglée par les considérations politiques qui avalent déterminé l'ordonnance royale.
Lorsque, après le premier payement d'arrérages, un second semestre se trouva en retard, les banquiers vinrent offrir à M. de Villèle d'en faire l'avance sous la garantie du Trésor de France ; ce ministre ne leur dit pas alors: Vous avez fait une affaire particulière ; quelle qu'çn soit l'issue, peu m'importe : si vous faites des bénéfices, garlez-les en vos caisses ; s'il y a perte, je n'ai pas à vous en garantir.
On a regretté qu'il n'ait pas tenu ce langage, digne d'un autre genre de discussion que celui d'une assemblée politique.
M. de Villèle fit ce qu'il devait faire, ce que vousmême eussiez approuvé, s'il se fût agi de vous soumettre la question en de telles occurrences*
M. de Villèle » donné et renouvelé la garantie.
Mais M. de Villèle a donné une garantie par un acte ministériel qui devait sang doute faire plus tard l'objet d'une di^cussioa devant les chainbres ; il n'a violé aupune Ipi, il a fait wn acte dp bon administrateur, de sage §t bàhile ministre.
Le successeur de M. de Villèle n'a pas jugé à propos d'entrer dans les mômes Yom i il n'a voulu s'engager ni pom* ni contre, et a cru qu'il n'y avait pas de péril à laisser juger la question par les tribu-' naux.
Les banquiers recoururent aussitôt au conseil d'État, et c'est dans ces circonstances qu'un second ministre, Mf de Chabrol, ©st iptervenu; il y fut obligé, comme vous le disait hier M. le ministre des ûnapces, 14'intervenUpn de Mf de Chabrol ne fut point un acte spontané ; l'affaire était livrée au conseil d'État, un débat était engagé; le ministre usa du droit que la loi confie à tous les ministres des finances, il transigea sur procès*
Ml de Chabrol présenta an roi un rapport dans le^* quel il ne déguisa aucune des circonstances de l'affaire, et en relata tous les antécédents, Ce rapport est dans les mains de Mi le rapporteur de la commission ; il rappelle toutes les résistances de M. le comte Roy, ou plutOt sa détermination de laisser ju<* ger la question par les tribunaui^*
M. de Chabrol demanda au roi ^ être autorisé à écrire au^ banquiers de l'emprunt que la garantie qui leur avait été donnée était reconnue, qu'il devait
renoncer k toute compensation avec la caisse des consignations; qu'enfin cette garantie ne pourrait être exercée qu'à la fin de 1S34, et encore sous la condition formelle qu§ dans c§t intervalle les arri*
vages d*Haîti seraient employés exclusivement à couvrir les avances des banquiers.
Déjà, à cette époque, les réclamations des banquiers étaient diminuées. Elles s'élevaient primitivement à 5 millions 28,000 fr., eX, au moyen des arrivages d'Haïti , elles ne s'élevaient plus qu'à 4,447,000 fr.
Ainsi, M. de Chabrol avait l'entière conviction que, dans le délai de quatre années , les arrivages opéreraient l'entière décharge du Trésor. C'est dans cette conviction qu'il reconnut la garantie que M. de Villèle n'avait pas dû se dispenser de donner. M. de Chabrol a prononcé comme juge, il rendit une vériritable décision. C'est en cet état qu'il laissa l'affaire.
Est arrivé le ministre de 1830. Ce ministre, par une circonstance fâcheuse, en même temps qu'il était chargé des intérêts de l'État, se trouvait coîntéressé avec les compagnies intervenues dans l'emprunt.
Quoi qu'il en soit, le ministre, prenant en considération l'affligeant et difficile état où se trouvaient les meilleures maisons de commerce depuis la révolution nouvelle, crut qu'il lui était possible d'anticiper le terme fixé par la décision de M. de Chabrol.
Il crut qu'il pouvait faire cette anticipation de payement en présence des chambres assemblées, et sans recourir à leur intervention. Il se plaça donc dans une situation évidemment plus irrégulière que les deux ministres ses prédécesseurs; à cet égard, il ne s'élève pas le moindre doute.
Je le répète, il y a dans toute cette affaire irrégularité incontestable. Une décision à été rendue, des payements ont été effectués les chambres étant assemblées et les chambres n'étant pas consultées, et
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ces payements ont été anticipés : tout cela est d'une irrégularité patente, on ne peut pas le nier.
Mais maintenant, comme membre de la chambre des députés, ayante au sujet d'une loi des comptes, à décider sur le rejet d'une dépense, il' ne m'est pas possible de me dépouiller de toute partialité. Profondément convaincu que les plus hautes considérations d'intérêt public et privé, d'intérêt pour notre commerce, d'intérêt pour les colons, d'intérêt pour les Haïtiens eux-mêmes , ont déterminé et dû déterminer originairement M. de Villèle à donner la garantie, que cette garantie a été plus tard consacrée par une décision dictée dans des principes d'équité que la chambre peut méconnaître aujourd'hui, je déclare que la dépense, quoique irréguliëre , doit être admise.
Ah ! je vous le demande^ messieurs, si, en 1830, M. Laffitte, alors ministre, alors puissant, fût venu vous exposer les besoins de sa maison, ceux des autres intéressés dans les avances faites à Haïti ; s'il eût demandé de consacrer l'anticipation de payement, le lui auriez-vous refusé? (Sensation.)
J'aurais élevé la voix pour signaler la violation des lois, l'irrégularité de cette sortie des caisses du Trésor ; mes observations eussent été, comme elles l'ont été, à peine écoutées. La position de M. Laffitte et vos dispositions sont changées ; mais mon langage et mes sentiments ne changent pas.
En résumé , deux grandes irrégularités ont été commises; il faut qu'elles soient signalées dans la loi. Il n'est pas possible de laisser passer la dépense sans faire remarquer la violation des lois qui a entaché celte disposition des deniers publics; mais il faut recoimaltre le fond du droit. Je demande donc que T. b so
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la Ghambre admette la déf^nae en eonatatant Tirrégularité du iiayemeiit poqr «aaver Tavonir.
Tel est Tobjet de rameademeat que je propose à la clikpibpe. Il oonaiste à lyouter dans î'aptiele cette disposition )
« Nonobstant la grave irrégularité de deux artioles de dépense s'élevant ensemble l| 5, âld,956fr. s
L*amendement ne fut pas admis en ce qui touchait la dépense faite le 2S et le 39 juillet. Sur le second point, relatif à Tordonnance du 30 novembre, M. Berryer ae ralHa à un ameademvitt de M. Mauguin» qi|i ftit adopté.
»aW(U|rrioif iMt ll< roRTAUs aya lbs bmpéchbiibhts
4C iiARi4€rB.
Chambre des députés, — Séan&e du 23 février 1S88«
).« proposiiîpn Ui/^ par M. P-ortali» à la çham^H^ des députés viait ainsi conçi\e :
« Il est interdit aux tribunaux d'admettre dans aucun cas d'autres « empêchements au mariage que ceux qui sont nominativement « énoncés au titre du mariage du Gode civil. »
Le but de ottte proposition était de permettre le mariage aux personnes eogagées dans les ordpea sacrés^ et de renverser ainsi laju* I»is|kr4d«fiee qui avait jmqii^, ^ réeeçan^t weor^ par un arrêt de U ^Qur ^ ci^4^tion^ décUré que r^ngagçpent dans 1^ ordres sacrés ^QilHuait iw empêchement au ma^ia^*
La parole fut do)\née à M. Portalis^ dans la séance du 23 février^ pour développer cette proposition. Elle fbt fortement combattue par M. le eomte laubert. Après un discours dans lequel M. Bapin contestait l'opportunité de la diseussion, «I soutenait qu'il H*y avait p«a lieu à délibérer, If. Beriyer monta à la tribune,
M. Berryer. Messieiirs, moi* aussi je monte à la tribune pour préciser l'état de la question. J*en demande pardon à l'orateur qui me précède, il ne me semble pas qu'il Tait fixée avec l'ascendant ordinaire de son lumineux esprit. Je ne croîs pas surtout, dans
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le système qu'il paraît avoir adopté, qu'il vous ait fait suffisamment entrevoir les conséquences nécessaires, légitin^es, inévitables, de la proposition qui vous est faite. Ne vous étonnez pas, n[)iessieurs, d'une grande dissidence sur le seul point de savoir quelle est la question que vous avez à résoudre. Elle est une des plus graves qui puissent être soulevons dans une as-* senablée politique; elle implique éminemment l'ordre politique lui-même, intéresse la liberté religieuse» la liberté des cultes ; c'est une question de conscience, c'est-à-dire une question qui toucbe profondément les hommes qui vont puiser leurs affections et les règles de leur conduite dans ce qu'il y a de plus sacré et de plus honorable pour Ttiumanité. Si j'ai bien entendu l'orateur, il faudrait écarter la proposition par un ordre du jour motivé, par une déclaration qu'il n'y a lieu à délibérer, parbe que h loi e:i^iste, Je ne com*' prends pas qu'on vienne, dans ces graves débats, soulever un semblable moyen dQ sortir de la difficulté, c'est*)hdire qu'on vous ferait faire une loi et rendre une dédsion capitale, parone simple motion d'ordre, un simple ordre du jour. Il n'en peut être ainsi. 11 parait qu'un exemple récent n^est rien au^ ycu^i de l'orateur; c'est un mauvais arrêt. Mais tout est-il dit, cet arrêt rendu depuis deux jours, malgré les efforts mêmes dû préopinant, prouve au moins qu'il y a dans des esprits éclairés , dans des magistrats placés au faite des grandeurs judiciaires, une grande incertitude sur la question de savoir ai cette loi existe, et com^ ment ils l'entendent.
Je pourrais ajouter que je ne suis pas pénétré, comme le préopinant, derexistence delà loi, et qu'à cet égard je partage l'opinion , non^seulement des conseillers de la cour de caMatioo, mais celle de la
cour royalede Paris, qui, à deux époques successives, a prononcé dans les mômes termes, et celle de la cour royale de Bordeaux, qui, aune autre époque, rendit un arrêt conforme. Je dirai encore qu'un ancien procureur général de la cour de cassation , un homme de grandes lumières, qui a traversé toute la législation qui régit la France depuis 89, qui en a été le collaborateur, constamment l'un des interprètes les plus habiles , M. Merlin , dans la première édition de son Répertoire de Jurisprudence^ rédigée sous TEmpire, déclarait que la prêtrise est un empêchement dirimant au mariage. C'est ainsi que M. Merlin considérait l'engagement dans les ordres sacrés, et il se fondait sur la loi. 11 faisait valoir l'autorité des articles du concordat, et particulièrement des articles organiques, de ces articles qui, comme disait la cour de cassation, se rapportent à l'autorité des canons.
Je ne m'engagerai pas, surtout à l'heure avancée de la séance, à la recherche des monuments de notre législation, de notre jurisprudence, pour éclaircir un simple point de fait, pour savoir s'il existe ou non une loi dans cette matière.
Une proposition est faite, la lecture en a été ordonnée par vos bureaux, il s'agit de délibérer sur la prise en considération.
Je laisserai de côté la considération tirée du fait de l'existence d'une loi, fait contesté par plusieurs cours royales, par la cour souveraine, et par les jurisconsultesles plus éclairés. J'arrive à la véritable question. L'orateur Ta signalée lorsqu'il a parlé de la modification que la Charte a reçue en 1830, c'est là le point qu'il faut bien préciser, et d'où vous pouvez apercevoir toutes les conséquences de la prise en considération. En modifiant l'article 6 de l'ancienne Charte, et
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en retranchant ces mots : la religion de TËtat, Porateur a dit que sans nuire à la religion catholique et en respectant ses droits^ en maintenant sa liberté , il fallait établir une grande séparation entre l'ordre politique et Tordre religieux, il fallait faire cesser cette grande lutte de Tordre spirituel et de Tordre temporel. Vous Tavez fait, et de cette modification découlait naturellement la proposition qui vous est présentée ; car il s'agit de savoir si, par la modification de Tarticle 6 de la Charte constitutionnelle, vous n'avez pas changé Tordre de choses , d'après lequel les lois civiles se rattachaient à Tautorité canonique. Ce changement que vous avez introduit, ce n'est pas un petit ouvrage, c'est une chose immense que vous avez faite; en déclarant qu'en France, Tordre politique n'a aucun point de contact avec Tordre religieux, vous avez mis la France dans une situation qui n'est celle d'aucun des peuples de TEurope.
M. Odilon-Bârhot. Je demande la parole.
M. Berrter. Dans toute l'Europe, depuis l'établissement du christianisme, il y a eu une action puissante de cette religion nouvelle sur la formation des sociétés nouvelles. L'Église avec sa hiérarchie, sa discipline, sa juridiction, a été le principe des développements, le modèle, je dois le dire, des institutions civiles et politiques des différents peuples de TEurope. C'est pourquoi, dans tous les États, il en resté un lien trèsétroit entre Tordre politique et Tordre religieux; c'est ainsi qu'au jour même de leur grande dissidence, nos voisins n'ont pas entendu briser les rapports qui existent entre le temporel et le spirituel; ils ont voulu 'maintenir, au contraire, de la manière la plus formelle, ce lien étroit; et TÉglise anglicane n'est pas en dehors de Tordre civil et politique de l'AQglç-^
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terre, n'est pas un accessoire de la constitution aii-glaise, comme le disent les publicistes. Elle est une des basés essentielles de la constitution anglaise ; et dans Ce pays, l'Église et TÉtat sont deux pensées inséparables, et les publicistes attribuent la force , la durée de la constitution britannique , aux liens , étroits, indissolublesi entre TÉglise et TËtat.
Vous vous êtes placés dans une situation nouvelle ; c'est la première fois qu'en France même» on tente de jeter cette démarcation. Sans doute je conviendrai qu'à diverses époques notre législation constitutionnelle a tendu à se rapprocher de l'état de choses constitué par les modifications de la Charte. Ainsi, dans l'Assemblée Constituante^ lorsque l'abolition des vœux monastiques eut été votée, on arriva à faire la constitution civile du clergé» Rappelez-vous ce que dirent les orateurs qui parlèrent avec le plus d'auto* rite et de véhémence pour ce grand acte, qui devint l'occasion d'un véritable schisme dans l'Église catholique. Ràppelei'vous avec quelles protestations ils déclaraient qu'ils entendaient maintenir l'unité de l'Église, ses rapports avec U ehef visible^ lo Saint- Siège.
Je ne veux pas rappeler quel esprit dominait alors dans l'assemblée, comment le système philosophique, les idées de religion naturelle^ les pensées méthodistes et réformatrices du parti janséniste^ ont contribué à déterminer le système de la constitution civile du clergé. Yoyee comment les conséquences de cet acte ont été appréciées et jugées par ses auteurs mêmes ; et Mirabeau lui-même disait que le prêtre était le premier fonctionnaire de la société.
Cependant on crut que le mariage des prêtres en résultait^ et que l'officier de Tétat civil ne pourrait se
refuser à passer Tàcte de mariage du prêlteqtli voulait quitter le Sâôerdoce^ Pertoette«-^moi de dire quô je regarde comme une plire subtilité la distinctioâ du prêtre en exercice de celui qui Veut Cesser d'être prêtre. Un grand nombre de prêtres ée présentaient pour contractôf mariage ; c*eSt alors que les hotiimes qui s'étaient le p\m signalés par la véhéknenee de leur opinion, entre autres l'abbé Qfégoîre et Condorcet, formant un synode populaii'é, déclarèrent dans une encyclique que la Constituante n'avait pas entendu rompre l'ordre qui éiiste entre Tordre politique et l*ordre religieux.
Depuis ce temps a paru le ôoncordat J ott y reconnut que la religion catholique est la religion de la ma^
jorité des Français; Tautoritê des canohs fut reçUè. Napoléon , devenu empereur , Conçut une grande pensée de monarchie, comprit là nécessité dei gou-* verneruenls, des idées d'ordre,' et de ce moment il sentit ausisi la nécessité de régularise!^ les rapporta dans l'intérieur de ses États. C'est de Ce joUt* qu'in^ terprétant les articles organiques, il fit dominer danë son conseil d'État, comme question politique,, la pen-^ âëe que les officiers de Pétat civil devaient repousser le prêtte qui se présentait pbur contracter maHage. C'est au mois dé janvier 1806 que M. Portalis écrivit au ministre dés cultes les lettres que le préopinant a rappelées , dans lësquelleis le ministre annonce que â. M. l^empereur a interdit à toUs les oitlciers de l'état civil de recevoif l'acte de mariage dés hommes engagea comme prêtres dans TËglise catholique» C'est postérieurement que s'est engagée la discussion du conseil d'Étâti
En 1813, ce n'est pas comme question incidente, ainsi que Ta dit le préopinant, que fut traitée cette
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grave matière. II ne s'agissait pas de punir ou de ne pas punir la fraude de quelques misérables qui, craignant de se mesurer dans les rangs de Tarmée française, allaient s'enfouir dans des séminaires, et revêtir indignement l'habit ecclésiastique ; ce n'est pas là la question qui occupait l'empereur dans son conseil. Il examinait la raison d'État, il se disait : Lorsqu'un homme se fait prêtre dans mon empire, c'estavec mon consentement ; je lui permets de contracter des engagements envers une Ëglise que je reconnais, une religion que je pratique, yhomme qui entre dans les ordres sacrés contracte une espèce de mariage, il se marie à l'autel ; s'il veut se marier dans le monde civil, je demande qu'on applique la peine du bigame. Voilà la discussion du conseil d'État.
De ce jour^ comme l'a observé M. Dupin, un grand changement est intervenu.
Quelle fut la conséquence de l'article 6 de la Charte de 18i4? Ce n'était pas du tout une question de domination ecclésiastique sur l'autorité temporelle, et à cet égard il faut pourtant bien s'expliquer. Si la société civile a ses droits, sa liberté, la société religieuse a aussi ses droits et ses libertés. Ceux qui craignent sans cesse les envahissements du pouvoir spirituel rappellent souvent les paroles du divin fondateur de notre religion : ce Mon royaume n'est pas de ce monde. » Il est bien temps aussi que les ministres de la religion catholique invoquent ces mêmes paroles du fondateur du christianisme^ et qu'en vertu de ces mots, ils apprennent aux hommes du monde, au pouvoir, aux législateurs humains, qu'ils n'ont pas droit, autorité , pour contraindre en quoi que ce soit et régler la discipline de l'Église catholique. (Mouvement.)
PROPOSITION DE M. PORTALIS
En changeant la rédaction de Tarticle 6 de Tancienne Charte, vous avez voulu séparer deux choses, constater un fait, et déclarer que l'État n'a aucun rapport avec Tordre religieux. Je le veux bien, et la proposition actuelle est la conséquence de ce principe. Nous pouvons délibérer sur ce terrain ; mais sentez-en bien les conséquences. La ligne de démarcation tracée, l'autorité civile renonce à tous ses droits sur l'autorité religieuse; alors l'Église devient indépendante et ne relève plus que d'elle-même. J'accepte la question ainsi posée, et c'est sur ceterrain que la question de M. Portalis doit être débattue ; mais si vous accueillez le principe , il faut en accepter les conséquences, n faut toucher à la législation , et séparer ce que treize siècles de catholicisme avaient rapproché.
Il y a peu de jours que, par un amendement, on déclarait le prêtre incapable de participer aux droits politiques pour la formation des conseils généraux; je comprends que du moment où vous refusez les droits civils aux prêtres ^ ne leur accordant pas les privilèges, vous ne pouvez leur faire subir les charges de la loi. (Sensation.) Dans les premiers temps de la société française , et je ne veux pas remonter à des époques trop éloignées , je m'arrêterai au temps de Louis IX ; à cette époque , il y avait liberté entière dans le sein de l'Église, au milieu de la société civile.
Vous connaissez la pragmatique sanction de saint Louis, renouvelée sous Charles VII, attaquée d'abord par Louis XI, ensuite par le concordat de Léon X et de François l®'.
Si vous adoptez le même principCi nous rentrerons, dans cette loi si chère à nos pères, à nos anciens par-
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loments^ dans Tordre de liberté , dans le système de réiection.
Ainsi, laissant de côté tous les débats de palais, je ne chercherai pas s'il y a une loi, &i un arrêt a une autorité suffisante , si un autre arrêt n'ébranle pas l'autorité du premier. Il s'agit de décider s'il y aura définitivement en France la conquête de la liberté de l'Église. Si Vous prenez la proposition en considération» nous entrons dans une grande carrière, l'Église sera indépeUdante de l'État, elle n'aura qu'à y gagner,
M. DtBOis (de la Loite^nféHeure). Mais elle n'aura plus dé salaire.
Ml BEAHtfiii. Cette quéstioh sera faeile à traiter. Je demande ft ne pas entrer pour le moment datis ce débat que je suis très-t^rêt à accepter lorsqu'il se présentera dans la discussion du budget. Je m'arrête^ j'en ai dit assez pour vous muntret* la véritable question , le principe constitutionnel qui doit tous guider sur la prise en considéfatiom Jô termine en vous rappelant que l'adoption d'un tel principe a des conséquences que vous ne deves pas perdre de vue.
M; DupiM ^ de Bd place. Messieurs , un seul mot me suffira pour rétablir mon opinion , qu'on youdrait dénaturer. C'est une grande habileté de l'orateur qui descend de la tribune, d'avoir voulu faire d'une question que nous séparions de la question religieuse , pour montrer que de n'était qu'une question temporelle, d'en faire une question qui a l'air d'intéresser toute la religion ^ afin d'en induire , si le principe existait ^ que notre régime est hostile à la religion.
Mt BEkilTËli. La liberté n'est pas l'hostilité. Je n'ai demandé que la liberté , mais entière.
M. DuWN É'élmmnt à la tribune. Votre liberté! maië il s'agit ici de celle d'autrui^ et en effbt e'est là
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ce qui va me servir à mieux caractériser la question. J'ai dit que le prêtre qui veut se marier ne peut rester dans la hiérarchie , ne peut plus exercer son ministère , je le répète « et je désire que mes pa^ rôles soient entendues de tous. Non^seulement le prêtre doit respecter tous les droits résultant de lois générales; mais il ne peut porter atteinte aux liens canoniques et ecclésiastiques , qui l'attachent à son état de prêtre^ à toutes les lois canoniques , à la loi du concordat; enfin à tous les canons qui s'appliquent au régime purement ecclésiastique. La concession est on ne peut pas plus large. C'est là ce qui est respecté par notre régime.
Yoilà où j'amène la question, où elle devient l'expression d'un sentiment national , sur quoi j'appelle l'attention de tous les hommes politiques.
Mais il s'agit ici au contraire de celui qui , quittant les ordres^ veut se réfugier dans l'ordre civil» et qui demande à y jouir tranquillement de la possession de tous les droits. Il ne veut pas troubler l'ordre ecclésiastique, il demande seulement de se soustraire h ses persécutions. Il ne s'agit plus de la liberté de TÉglise, mais de la sienne. Il veut que l'Église ne puisse pas poursuivre et pourchasser celui qui la quitte.Youa connaissez l'origine du mot apostat , vous savez que c'était une expression de rancune; comment peut* elle être employée par une religion de paix 1 II n'y en a pas dans un pays qui consacre la liberté des cultes; cela s'appelle alors user d'un droit, changer de religion.Quedans l'intérieur-de TËglise, anathème^ bulles d'excommunication, et toutes les expressions de colère puissent être accumulés contre celui qui l'abandonne, je le conçois Je le veux, sauf à dire:
• •• . Tantœne animis cœlestibud irœ!
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Mais ici le prêtre sort du temple, il embrasse la statue de la loi , il va sur la place publique , et il veut que rÉglise ne puisse pas le poursuivre et lui dire : Tu m'es inféodé, tu m'appartiens, tu ne te marieras pas.
La loi civile consacre le mariage des prêtres de la religion protestante. Ainsi , un prêtre catholique qui, profitant de la loi, embrasserait la religion protestante^ ne pourrait pas se marier; la qualité que la loi lui permet de prendre serait moins puissante pour l'assurer dans la possession de son nouvel état que celle qu'il n'a plus de prêtre catholique. Il sera au contraire en butte aux persécutions, et le mot est ici parfaitement exact et répond fort bien à son origine, poursuivre. L'Église lui dira : Tu as cru, tu croiras, tu nous appartiens à jamais.
J'ai eu raison de dire qu'il s'agissait de la liberté de celui qui veut renoncer à ses croyances , et non pas de la liberté de l'Eglise, car elle reste assez chez elle avec ses lois, ses dogmes, qui lui demeurent assurés.
Messieurs, il est de notre intérêt, à nous amis de la révolution de juillet, de ne pas permettre que notre gouvernement soit traduit aux yeux du peuple et des ministres, qui comprendraient mal certaines paroles, comme un gouvernement hostile à la religion catholique. Non, messieurs, nous respectons les droits de la religion ; mais nous voulons aussi qu'elle respecte nos droits, parce que notre régime est un régime de liberté , parce que nous ne sommes pas le bras séculier qui agit et châtie au nom de la pensée religieuse, mais un gouvernement philosophique, Ubre, voulant respecter les croyances, mais voulant que les croyances se respectent entre elles, et jouissent respectivement de la plus entière liberté.
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M. Bërryer. Je demande à ajouter quelques mots.
Ici, il y a confusion dans les idées; on parle de châtiments , de persécutions y de poursuites au nom de l'Église et par l'État. Ce n'est pas là la qustion : car l'orateur reconnaissait en ce moment même que, dans tous les cas, le prêtre reste soumis à la censure et à la condamnation des lois ecclésiastiques auxquelles il est impossible de le soustraire. Ne laissons pas effrayer les esprits de la pensée qu'en demeurant dans l'état de choses que la cour de cassation a établi, on condamne lés hommes qui sont dans une profession religieuse à une vindicte , à des poursuites qui auraient pour agent l'autorité séculière. Ce n'est pas l'état de la question.
Il s'agit de savoir s'il y a engagement religieux, s'il y a engagement selon l'Église. Ce point ne peut pas être débattu par nous; c'est hors de doute dans le dix-neuvième siècle; telle est la discipline actuelle de l'Église.
La question est de savoir si en France l'autorité civile , le pouvoir public reconnaîtra un engagement religieux. Que vient de dire l'orateur auquel je réponds ? que j'ai cherché à effrayer l'esprit de la France par des paroles de nature à tromper sur les véritables sentiments du gouvernement ou de la chambre. Je ne m'en suis pas tenu aux considérations de quelques moments , de quelques jours : la question est grave ; elle embrasse les intérêts les plus élevés. Il ne s'agit pas de partis, de dissidences politiques dans ce débat, mais d'une question de principe fondamental , d'une question de conscience : laissez-moi la traiter avec indépendance et gravité. Laissons de côté les dissidences politiques qui n'ont pas de retentissement dans ce débat.
Sli DlSCOUnS FARLKUENTAiRES. -«^ 1833.
Il n'y a ou, dans le débat de l'orateur à qui je réponds y qu'une subtilité qui ne déplace pas la question. Il vient de dipe qu'il reconnaît qu'en adoptant la proposition de M. Portails on ne cessera pas de reconnalti*e la nature et Tautorité des engagements , qu'on reconnaîtra le caractère de prêtre à celui qui demeurera fidèle au service deTautel^qui demeurera fidèle aux engagements contractés : je le crois, car le prêtre ne viendra pas solliciter l'officier de l'état civil pour le délier de la loi à laquelle il veut demeu* rer fidèle. C'est donc quand le prêtre voudra sortir de l'état religieux que , s'il est sécularisé, vous le rece« vrez. Ce n'est pas douteux; s'il est séoularisé par l'autorité canonique , vous devea le recevoir. (Hilarité. ••, murmures.)
Je m'étonne des murmures qu'excitent dans l^as^ semblée certaines expressions. |1 est impossible qu'au sein de législateurs si nombreux , les locutions indispensables pour traiter la matière ne soient pas familières au plus grand nombre. (Interruption.) Avant de faire des lois , on en connaît le langage. Vous ne devez pas être surpris des expressions nécessaires. (Parlez! parlez I)
Je demande à développer ma pensée , et je ne puis le faire au milieu de ce bruit. Je dis qu'il n'y a qu'une subtilité à présenter à la tribune, comme adoucis^ sèment aux inconvénients de la proposition, la pensée que, par le résultat de son adoption, on ne va pas troubler dans ses engagements celui qui demeure fidèle à l'autel , que ce n'est que pour celui qui s'en sépare. La questicmn'en est pas moins ainsi posée: La loi civile doit-elle ou ne doit-elle pas autoriser le mariage des prêtres ?
Ce n'est que quand un homme se sépare , fi& la
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question peut être »oulevéei La loi Qivile doit- elle autoriser le mariage des prêtres? C'est demander si la loi doit reconnaître les engagements contractés dans le sein de la religion, s'il y a rapport entre l'ordre civil , Tordre politique et Tordre religieux. Je vous ni dit : ne voulez-vous pas, voulez-vous briser? Vous le pouvez, permis à vous; je ne m'en plains pas.
La liberté n'est pas hostile/ et T^Église ne souffrirait pas d'un ordre de choses qui établirait une démarcation absolue entre Tordre politique et Tordre religieux. Cette démarcation ne pourrait Tempôcher de remplir sa mission et d'aider au développement civil. Et si cette action Un était interdite par la société, il resterait encore à l'Église son grand devoir religieux qu'elle accomplirait d'autant mieu^ qu'elle serait plus indépendante, plus éloignée des intrigues^ des affaires et des intérêts mondains.
Yoix piYSRSES. Aux voi^I aux voix K,.„ A lundi! à lundi I
Mé ijE Président. Plusieurs membres demandent la clôture de la discussion : d'autres membres demandent le renvoi à lundi.
Je mets aux voix la clôture.
( La clôture de la discussion est adoptée.)
M. I4E PalsipENT, Je mets aux voix la prise en considération de la proposition;
(La pri$e en considération est mise aux yoix. Une [première épreuve est douteuse; par la seconde, la thambre adopte à une assez forte majorité.)
YEOFOBineN DE M. TIBMNBt BBLATIVBlfBMT AV JOURNAL
ia Triàime,
C/éumère des députée. ^ Séance du 9 a^ril 1638.
Le journal ta Tvihime ayant^dans son numéro du 1^' avril 18S3, publié dfes Artidèi cttnsidërét par II. ViMMiel cobùm offoMMls peiir
320 rasCOUBS PA&LEHENTAIRES. — 18SS.
la dignité de la chambre , Thonorable député signala ces articles à rassemblée et demanda que le gérant de ce journal fût cité à sa barre.
La commission nommée pour Texamen de cette proposition chargea M. Persil de présenter son rapport à la séance du 4 avril. La commission concluait à la citation du gérant de la Tribune devant la chambre pour s*expliquer sur ces articles et se voir appliquer, s'il y avait lieu, les peines prononcées par la loi.
Après une discussion très-vive dans laquelle un orateur, faisant allusion à la plaidoirie de M. Berryer dans le procès de M. de Chateaubriand poursuivi pour son Mémoire sur la captivité de J/"i« la duchesse de Berry^ lui avait reproché d'avoir attaqué « avec un talent admirable, mais aussi avec une audace tout aussi grande la royauté de juillet », la parole fut donnée à M. Berryer.
M. Berbteb. J'ai demandé la parole pour un fait personnel.
Lorsque je prends la parole pour un fait personnel, la chambre doit être bien convaincue que je ne viens pas lui présenter ime justification dont je n'ai pas besoin et à laquelle en aucun cas je ne consentirais à me soumettre.
J'ai prouvé en plus d'une rencontre, et dans un cas où des plaintes plus légitimes pouvaient sortir de ma bouche, que je ne voulais pas occuper de moi rassemblée. Je n'ai pas cherché à provoquer la susceptibilité et la solidarité de la chambre. C'était assez montrer combien j'ai de répugnance à l'occuper de moi; mais dans un intérêt plus général, j'ai besoin de faire remarquer par quelle étrange contradiction, alors que nous sommes occupés à délibérer sur la question de savoir si la chambre prendra la défense de sa propre dignité, si elle a été outragée et si elle doit se venger par des moyens légaux, les hommes qui se prétendent si jaloux de cette dignité, si humiliés d'une injure, oublient eux-mêmes à ce point, dans le sein même de la chambre, et la dignité de ses membres et la leur
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propre, en se plaignant d'un outrage venu du dehors, et osent insulter ceux qui siègent au milieu de vous, en se constituant juges d'actes qui ne vous sont pas soumis, d'une défense prononcée devant une cour d'assises. On s'est servi du mot d'audace, expression qui ne pourrait avoir de sens que si on l'appliquait au choix môme qui en a été fait.
Je ne m'étonne pas que les hommes qui agissent de la sorte, qui tiennent un pareil langage, viennent nous dire que la légalité les tue : je le crois bien; mais qu'ils se tiennent pour avertis ; il y a péril à ce que cette peur qui les presse précipite trop leurs pas; il y a péril en France à méconnaître les lois les plus sacrées et à violer tous les droits, les droits fondamentaux de la société.
Eh quoi ! diriger une attaque contre la libre défense des accusés!
Ainsi on viole le droit, on viole la loi, on viole la dignité d'hommes qui ont le droit d'être respectés, on viole l'autorité de la chose jugée; car il n'y a que le tribunal qui jugé le procès qui puisse juger aussi le droit et la convenance de la défense, et le silence du magistrat est un arrêt rendu sur l'usage que l'avocat a fait de son droit.
Cette vérité est sacrée. Mais on viole tout, on foule tout aux pieds, oui, la légalité et les droits de tous ; mais, je le répète, tenez-vous pour avertis ; quant à nous, nous le sommes. (Mouvements en sens divers.)
Discussion de l'adresse, — Discours de M. Berryer dans cette discussion. — Projet de loi sur les associations. — Ré- ]iK)Dse de M. Berryer à M. Guizot. — Dispositions principales du projet. — Discours de M. Barthe. — Réponse de M. Berryer. — M. Pinel combat un amendement tendant à eicepter des dispositions de la loi les associations ayant pour objet unique la fondation et la gestion des journaux. — Sur une allusion de l'orateur aux associations de l'Ouest et du Midi, M. Berryer demande la parole. — Discours de M. Berryer. — Projet de traité avec les États-Unis. — Origine de ce traité. — Les réclamations des États-Unis, fondées sur ce que des naviresaméricains auraient été confisqués sous l'Empire, sont écartées par la Restauration. — Renouvelées sous le gouvernement de juillet, elles amènent la conclusion du traité du 44 juillet 1831 . — Le traité n'est soumis à la chambre des députés qu'en 1834.— Vifs débats qu'il entraîne* — Discours de M. Berryer contre ce traité. — Le traité est rejeté par la chambre des députés. — A la suite de ce vote, le duc de Broglie, ministre des affaires étrangères, et le général Sébasiiani, ministre sans portefeuille, donnent leur démission. — Clôture de la session. — Dissolution de la Chambre. — Élections nouvelles. — M. Berryer est élu dans quatre collèges. — Il opte pour le collège de Marseille. — Débat sur la question de savoir à quel mo-
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ment un député^ élu dans plusieurs collèges^ doit faire son option. — MM. Viennet, Ch. Dupin, Thiers. — Discours de M. Berryer. — Interruption de la session. — Changements ministériels. — Rentrée des chambres. —Réponse de M. Berryer à une interpellation du ministre des affaires étrangères. — Discussion du projet de loi tendant à ouvrir un crédit pour la construction d'une salle judiciairjB à la chambre des pairs. — Un débat s'élève, à cette occasion, sur le droit d'amnistie. — MM. Bérenger, Odilon Barrot, Guizot. — Discours de M. Berryer.
PROJET d'adresse AU ROI.
Séance du 6 janvier 1834.
Le projet d'adresse fut lu à la séance du 2 janvier, et la discussion commença immédiatement. Les orateurs se succédèrent à la tribune pendant plusieurs séances. On entendit tour à tour MM. Bérenger, Garnier-Pagès , Viennet, Persil, de Lafayette; M. Guizot, ministre de Tinslruction publique ; MM. de Lamartine, Od. Barrot, M Thiers, ministre du commerce.
M. Berryer prit la parole dans la séance du G janvier. Un débat animé avait eu lieu, au commencement de cette séance, entre MM. Voyer-d'Argenson et Audry de Puyraveau , d'une part, et d'autre part, le garde des sceaux, M. Baithe. Les deux premiers orateurs, appelés par une interpellation du général Bugeaud à s'expliquer sur leur participation à la Société des droits de l'/iommcy s'étaient abrités, pour expliquer leur conduite , derrière le principe de la souveraineté du peuple, en termes qui avaient amené les protestations du ministre.
C'est à ce débat que fait allusion M. Berryer, dans ses premières paroles.
M. Berhyer. Messieurs, à mesure que cette discus' sion se prolonge, elle se déplace. Après Tinterpellation qui vient d'être faite à deux de nos collègues, et le peu de mots que vous venez d'entendre de la bouche de M. le garde des sceaux, malgré Tintervalle immense, infranchissable, qui me sépare des trois col-
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lègues qui ont eu à s'expliquer devant vous, je regarde, pour moi, en ce moment, comme un devoir de conscience, comme une obligation de loyauté, de prendre la question où elle a été amenée.
Aussi bien, messieurs, depuis l'ouverture de la session, depuis le premier discours que nous avons entendu, et pendant ces trois jours de longue délibération, à travers des débats pleins de questions toujours personnelles et sans cesse renouvelées, à tel point qu'il semblerait qu'il y a dans ces débats plus de vues particulières que de pensées d'intérêt général ; pendant cette longue délibération, dis-je, il a été impossible de ne pas reconnaître qu'il y avait au fond de tous les esprits un objet de préoccupation d'un intérêt supérieur. On apercevait à travers l'ambiguïté, le vague du langage, une haute question à laquelle tout le monde pensait et sur laquelle personne ne s'est expliqué nettement.
Ainsi, dans le discours de la Couronne, on vous Va, fait remarquer, je crois, à la séance de samedi, en même temps qu'on parlait du repos qui n'a pas été troublé en France depuis une année, de la sécurité qui a été rendue à tous les esprits, de la possession où sont les populations paisibles et laborieuses des bienfaits de l'ordre et de la paix, on faisait un appel au concours des chambres pour repousser (je crois que ce sont les termes) des passions insensées, des factions coupables qui menacent de renverser l'ordre social.
On ne s'est qu'étonné de ces contradictions; mais ne devait-on pas se demander s'il n'y avait pas là un système tout entier, et si ces mots de passions insensées^ de factions coupables^ placés à côté de la déclaration formelle du repos matériel dont jouit le pays, n'é-
326 DISCOURS PARLEUENTAIRBS. — 18Sft.
taient pas une menace contre de simples manifesta^ lions de Topinion ?
Dans votre adresse , au milieu des louanges accoutumées adressées au ministère sur la marche de toutes nos affaires au dedans et au dehors, je vois cependant percer une vigilance inquiète sur Tentière exécution des lois. J'ai remarqué une protestation de votre inébranlable résolution de (conserver nos institutions pures et intactes, et de les préserver contre tous les efforts qui pourraient ou les altérer, ou les détruire: ce sont à peu près là les termes.
L'adresse ne dit pas quel est le principe auquel elle rattache ces institutions qu'elle veut maintenir si vigoureusement et faire demeurer intactes et pures : elle ne signale pas clairement les efforts qu'elle redoute comme pouvant ou les altérer ou les détruire.
Allons plus avant, et pardonnez-moi, messieurs, si je ne suis pas rapide. J'ai renversé complètement les idées que j'avais rassemblées pour parler aujourd'hui devant vous; une nouvelle carrière m'est ouverte; j'y marche lentement. Veuillez m^accorder votre attention.
Quand deux orateurs ont cru devoir, l'un, protester honorablement, noblement, contre toute alliance avec les principes et les hommes détestables de 1793; l'autre, déclarer qu'il n'avait jamais dit, lui, l'ami de Washington, de Franklin et de Jefferson, que la combinaison politique du 7 août, pour me servir de ses expressions, était la meilleure de» républiques; quand il a ajouté que, lui qui avait combattu pour la liberté contre la république, il ne défendrait jamais la monarchie contre la liberté; je n'ai pas d'abord bien saisi, je l'avoue, l'intérêt actuel de la première protes-
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tation et de la déclaration qui l'a suivie, déclaration qui est d'une portée si étendue. L'opportunité de ces discours commence à m'apparattre.
Un troisième orateur a terminé son discours en demandant nettement, franchement, la réforme électorale; il vous a frappés tous par cette grave observation que l'Angleterre sur une population de 14 millions avait un million d'électeurs, tandis que la France n'en avait que 180,000 sur 32 millions d'hommes. Cet orateur n'avait pas dit sur quel droit il fondait cette demande d'une réforme électorale, il n'avait pas dit quelle était l'appréhension politique qui lui faisait sentir le besoin de réclamer cette réforme et de tenir un langage que, seul, j'ai tenu dans cette assemblée, il y a bientôt trois ans. Je commence à le comprendre.
De môme, je comprends ce qui n'avait pas été expliqué par deux orateurs, qui avec vérité et perspicacité ont prouvéquele ministère n'avait pas la majorité dans les chambres. Tous deux nous ont dit, en signalant des lois de violence dans lesquelles le cabinet avait échoué devant les deux chambres, en signalant la tendance de divers actes de ce ministère, tous deux ont déclaré que derrière le drapeau tricolore ne se trouvaient point les garanties d'un gouvernement représentatif véritable, les garanties d'une administration austère de la justice, qu'enfin la liberté individuelle était abandonnée à une périlleuse exécution de lois incomplètes. Mais tous deux (je dois peutêtre en accuser mon intelligence) ne me semblent pas avoir nettement exprimé le point de divergence qui existe entre eux et le cabinet qu'ils attaquent ; tous deux ne rue paraissent pas avoir posé d'une manière nette un principe distinct de celui que le cabinet a
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adopté, principe dans lequel l'un et l'autre chercheraient ces garanties du gouvernement représèntatit véritable et de la bonne administration de la justice. Il y avait du vague, de l'ambiguïté dans cette discussion; nous devions nous attendre à ce qu'elle s'éclaircit davantage, et^ pour mon compte, je déclare que je n'avais pas été assez frappé de la réponse que M. le ministre de l'instruction publique a adressée à l'un de ces orateurs et de celle de M. le ministre du commerce.
Ces deux ministres, profitant habilement du vague où la discussion était restée, des hésitations que je signale, et opposant à ce qu'ils ont appelé les divers et incertains systèmes de l'opposition le système net et positif du cabmet, ces deux ministres sont arrivés à la véritable question, à celle qui préoccupait sans qu'on s'en expliquât, à celle qui vient d'éclater tout à l'heure.
En effet, pour établir le système du cabinet, M. le ministre de l'instruction publique, en le développant avec une rare habileté, a voulu toutefois l'appuyer sur un principe, et ce principe, il l'a été chercher dans les actes du 7 août 1830 expliqués, interprétés suivant ses vues.
Il vous a dit (je ne sais pas si je reproduirai fidèlement ses paroles, mais je ne crois pas les altérer), il vous a dit : «Le gouvernement actuel est une œuvre ûc de raison politique et de nécessité ; c'est le seul (( gouvernement qu'il fût possible de proposer, le seul a qu'il fût possible de faire, c'est le gouvernement a le plus légitime pour la France. » Il a ajouté : Ne fait pas des rais qui veut (Mouvement.)
Messieurs, les questions que je traite sont graves, je le sais; je connais mes droits, je ne veux rien sa-
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crifier de ma liberté à la tribune; mais je sais aussi quels sont les égards que je dois à une assemblée bîi les consciences sont animées par des convictions que je respecte, mais que je ne partage pas. Des idées d'abord émises , des expressions échappées dans la rapidité du discours, ne peuvent rendre soudainement ma pensée tout entière. Je vous prie de m'écouter jusqu'au bout. J'entendrai alors les réfutations, et je pourrai répondre aux interpellations. (Écoutez, écoutez.)
M. le ministre de l'instruction publique disait donc : Ne fait pas des rois qui veut; il n'appartient à personne, pas même à 3^ millions d'hommes, de faire un roi. On devient roi par la gloire, par la victoire, par la conquête, par son épée, quand on a protégé, sauvé, délivré son pays. C'est ainsi que Napoléon s'est fait roi. Ou l'on devient roi, parce qu'on est né prince, sur les marches du trône, parce qu'enfin (je me rappelle ces saillantes expressions), parce qu'on est du bois dont la providence fait les rois.
M. le ministre du commerce, en exprimant la* même pensée, a établi la même distinction ; il est remonté aussi au principe du gouvernement actuel qu'il a fait sortir des événements du 7 août 1830. Il s'est écrié qu^il était prêt à faire le 'sacrifice de sa vie pour le maintien de l'ordre établi, et il a fait une sorte d'appel aux membres de cette chambre d'imiter son e,xemple. Deux de nos collègues se sont récriés. Pour mon compte, je me crois dispensé de répondre. (Rires et murmlires.)
Mais, messieurs, remarquez-le; déjà l'année dernière, il y a, je crois, un an aujourd'hui même, dans une gravée occasion, M. le ministre des affaires étrangères, jetant le même regard, portant le même juge-
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ment, préparant les mêmes idées, le même système, sur ce grand événement du 7 août 4830, s'efforçait d'échapper aux graves embarras que le principe fondamental de la nouvelle Charte donne au gouverne* ment. Je le conçois, et je l'ai toujours si bien conçu que, dans la prévision des embarras qui en naîtraient pour la France, j'ai repoussé de toute la chaleur de mon âme, de toute la force de ma conviction, le principe politique qu'on voulait consacrer en 1830. Mais, enfin, il nous a été imposé, à nous qui protestions ; il est devenu, malgré nous,* le principe, la base des lois et du gouvernement. Je ne m'étonne pas qu'un ministre, sentant aujourd%ui les conséquences de ce principe, ait cherché à le déplacer ; et dans quel système s'est-il lancé? Il a présenté l'aurpre de cette révolution, sa marche pendant les premiers temps, ses conditions mômes au moment où il parlait, comme une suite d'illégalités manifestes, de viola* tiens de la loi fondamentale du pays.
M. le ministre, dont je ne voulais pas alors contra* rier le langage, présentait le gouvernement du 7 août comme un gouvernement qui n'avait eu d'autre base de droit que la nécessité. (Dénégations.) Oui, la nécessité ! messieurs, ma mémoire est fidèle. La nécessité! quelle ressource pour un gouvernement qui veut échapper aux conséquences du principe qui l'a fondé ! La n^'cé^st/^/ loi toujours funeste à ceux qui l'invoquent, loi toujours menaçante ! car peut*on savoir quand, comment^ dans quelle occasion on cessera de l'invoquer? (Mouvement.)
11 y a donc, au fond du système du gouvernement, une résolution bien arrêtée, un langage constamment adopté pour dénaturer le principe de la constitution en vertu de laquelle nous avons tous consenti à exer-
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cer nos droits politiques; et c'est ainsi que M. le garde des sceaux vous a dit qu'il n'y avait pas de gouvernement possible sans la loi d'hérédité.
Le système ministériel consiste donc à considérer le nouvel état de choses comme une personnification définitive de la souveraineté française, comme un droit immuable, hors de toute discussion, de tout examen; en sorte que la loi d'hérédité, après une légère déviation sans doute , aurait été reconstituée pleinement comme principe fondamental, comme base de tout le droit politique actuel de la France.
Messieurs, la question est grave. C'est à cette question que se rattachent toutes les hésitations dont je parlais en commençant, les contradictions apparentes du discours de la couronne et du projet d'adresse. C'est à cette question, je ne crains pas de le dire, et à la manière dont le ministère a essayé de la fausser, qu'il faut attribuer les menaces, les périls trop réels, le mauvais état de notre politique intérieure. Je n'hésite pas à le dire : s'il existe des associations, des assemblées secrètes, oîi l'on attaque la propriété, où l'on va, dans l'égarement des passions personnelles, jusqu'à professer ce qui serait, je parle ici le langage de M. le garde des sceaux, non pas des criïnes politiques, mais des attentats à la morale publique ; en un mot, des doctrines subversives de toute société; eh bien ! s'il existe de telles associations secrètes, c'est à la manière dont le rainistèjre s'est conduit, à celle dont il a envisagé le principe fondamental du gouvernement, aux efforts constants qu'il a faits pour dénier et repousser le principe de la souveraineté du peuple, qu'il faut s'en prendre.
J'ajoute que, sans la solution de cette question, il ne vous est pas possible d'arriver h un résultat bien
nécessaire dans cette dernière année de votre existence parlementaire, après avoir été, pendant trois ans et plus, chargés de donner la direction au gouvernement nouvellement établi, de le conduire, de le soutenir et de l'avertir dans sa marche. 11 vous serait impossible sans cela d'exprimer dans votre adresse, avec la sincérité, avec l'autorité qui conviennent à une chambre de députés, les véritables embarras, les véritables difficultés des affaires du pays, et d'indiquer le remède qui doit ou calmer ou prévenir ses agitations actuelles ou prochaines. Enfin, et ici je rentre tout à fait dans la pensée qui m'occupait quand je suis monté à cette tribune, sans la solution de cette question fondamentale, il n'y a pas liberté, sécurité de conscience, il n'y a pas loyauté pour quiconque entre dans cette chambre. J'aborde donc cette question.
Je ne reviens pas sur des faits incontestables, liln 4830, après les journées qui ont suivi les fatales ordonnances je pourrais dire un autre mot.
Yoix NOMBREUSES. Ditcs-lc douc! Faites aussi votre profession de foi !
M. Berrter. La tour de Ham m'empêche de dire tout ce que je pense.
Voix nombreuses. Très-bien l
M. Berryer. Après ces journées de combat, nous nous le dissimulerions en vain, et je me sers de celte forme de langage parce que j'y suis forcé, je ne comprends pas comment on peut s'épouvanter des mots; mais il y a des expressions qui, selon moi, sont consacrées par la loi que vous avez faite, et qu'on ne peut entendre reproduire au sein de cette assemblée, sans que tout-à-coup elles ne soulèvent un murmure que )e ne conçois pas. J'en ai eu un exemple au commencement de la séance. On ne peut donc pas se dissi-
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muler qu'en ^830 aux premiers jours d'août, c'est la souveraineté du peuple qui a été proclamée. La charte a été revisée (je parle de la charte de 1814); son préambule a été anéanti, parce qu'il était, et vous l'avez gravé en tête de la charte nouvelle, attentatoire aux droits imprescriptibles et inaliénables de la nation. Alors même, si je ne me trompe, M. le procureur général se plaignait de ce que ces expressions ne rendaient pas assez explicitement le dogme fondamental de la souveraineté du peuple.
Quand ce principe fut posé , quand cette loi fut faite, malgré nos protestations, des hommes d'étude et de méditation, imbus de doctrines politiques, des hommes aux sentiments monarchiques desquels je suis prêt à rendre hommage, malgré la mauvaise influence qu'ils ont exercée sur les premières années de la Restauration (on rit), des hommes qui plus tard étaient tombés du pouvoir, qui avaient été placés à la tête d'une opposition au sein de laquelle il y avait d'autres pensées que les leurs, ces hommes, aux jours de Juillet, se trouvant naturellement à la première ligne, à la première des positions politiques, appelés à exercer le gouvernement, ont compris le danger du principe de la souveraineté populaire.
Embarrassés de ce principe, ils ont voulu du moins manier la constitution de manière à persuader à la France qu'il n'y avait eu chez nous qu'une sorte de' révolution de 1688, un simple changement de gouvernement enfin, un simple changement de dynastie, lorsqu'il y avait en effet un changement de principe, le changement subit du principe régulateur de tout le droit social, c'est-à-dire une révolution entière, une révolution immense dans sa puissance actuelle, dans ses conséquences ultérieures; une révolution telle à
mes yeux que, dans Phistoire du genre humain, je ne connais pas une grande nation, autre que la nôtre, chez qui un pareil événement se soit jamais accompli. (Mouvement. M. le ministre de instruction publique demande la parole.)
M. Berryer. C'est de cette tendance des hommes alors au pouvoir à convertir en un simple changement dynastique le changement de principe, que nous devons faire dater la scission qui éclata si soudainement au sein de cette assemblée, peu de mois après la révolution, et au milieu de l'exaltation, de la joie, du contentement dont il semblait que les vainqueurs allaient jouir; car on s'était donné ce titre, en nous qualifiant nous-mêmes de vaincus.
Un orateur rappelait avant-hier les paroles d'un des membres du ministère au mois de novembre 1830, qui expliquait sa dissidence avec ses collègues par l'impossibilité où il était de prendre autant en défiance les principes de la révolution de Juillet.
Je l'avoue, messieurs, etj'en demande pardon à ces hommes que je reconnais habiles, je ne comprends pas comment ils n'ont pas envisagé comme une fohe de vouloir en trois années , devant un peuple auquel on ne dispute pas d'être le peuple le plus éclairé de la terre, devant une nation instruite, active, vigilante, qui avait vu les événements s'accomplir sous ses yeux, avait tout entendu, tout écouté, tout dicté, je dois le dir.e, je ne comprends pas comment ces hommes habiles ont pu croire qu'en peu de temps, devant un tel peuple, il serait possible de fourvoyer les esprits, de les égarer à ce point, de leur faire oublier le principe dont le gouvernement était sorti. Tout Tordre nouveau, était fondé. A moins qu'on n'ait pu croire qu'on avait affaire à un peuple d'enfants, a-t-on pu
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avoir la pensée de former d'un tel projet tout, un système ministériel, tout un système de cabinet?
Mais, messieurs, et ceci rentre tout«à-fait dans la question, aussitôt que le ministère fut formé , je dirai mieux en employant une expression de M. de la Fayette, aussitôt que la combinaison du 7 août fut acceptée, les bommes de l'opposition anti-dynastique sous la restauration ; les bommes qui tenaient fortement, depuis quarante années, ou moins^ selon leur éducation, aux principes qui avaient triomphé en 1789; les bommes qui se disent encore de l'école américaine; eniin tous ceux qui tiennent au principe de la souveraineté du peuple, et qui le considèrent comme un dogme protecteur de Tordre des sociétés, tous ces bommes attendirent les conséquences de ce principe posé en tête de la ebarte constitutionnelle.
Ils ne doutèrent pas qu'ils ne parvinssent, malgré leurs nuances d'opinion, au résultat de leurs conceptions politiques , par l'entière liberté de discussion, droit primitif, droit fondamental et qui découle inévitablement de la souveraineté du peuple. Et c'est ainsi seulement que je pense m'expliquer ces mots que, dans les premiers temps de la révolution de Juillet, j'entendais prononcer par tout le monde, et qui depuis ne l'ont été que par un petit nombre, ces mots de promesses de Juillet et de programme de l'hôtel de ville. £h bien! ces hommes du parti populaire^ je pense qu'on peut les considérer comme étant fort nombreux dans le pays.
Oui, nous avons cette situation triste et déplorable qu'il est plus d'un parti, plus d'une nuance d'opinions qui divisent notre malheureux pays. Et en peut-il être autrement, quand un grand peuple a été secoué par un événement comme la révolution de 1789, quand il
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a été traversé par tant de systèmes divers qui se sont succédé, par tant de gouvernements établis depuis TAssemblée constituante , à travers l'affreux comité de salut public , le consulat , le glorieux empire , jusqu'à la pacifique et prospère restauration? (Mouve^ ment.)
M. Berrter. Quand un peuple a' fait un tel chemin, a été remué par tant d'idées , quand il lui reste tant de souvenirs, on peut s'affliger toujours, à quelque opinion qu'on appartienne, par cela seul qu'on est de son pays et qu'on a au fond du cœur l'amour de la patrie (Très-bien!) ; mais on ne peut s^étonner de l'existence de partis opposés.
Tandis que les hommes du parti populaire.. • (Interruption au centre.]
M. Berrter. Si l'observation que je n'ai pas entendue a quelque importance, je suis prêt à répondre. (Non, non! Continuez.)
Les hommes du parti populaire se trouvaient en présence d'hommes dévoués au principe monarchique. Ces derniers, qui, comme M. le ministre de l'instruction publique, étaient convaincus que la France est monarchique; mais quij plus que lui, sans doute, pensaient que cette monarchie était réglée par une loi fondamentale, par une loi inviolable, ces derniers, obéissant aussi à ce qu'il a nommé l'électricité du bon sens , lorsqu'on a cru devoir appeler à la couronne le prince le plus près du trône, pensèrent qu'on allait le chercher trop loin. (On sourit.) Ces hommes, messieurs, je le répète encore une fois, protestèrent hautement contre la révolution qui s'opérait. La révolution l'emporta, la loi fut faite.
Ëh bien ! ces hommes, gens d'honneur, gens qui ne dissimulaient rien de leurs sentiments , c'est au
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moins un hommage que vous êtes disposés à rendre à celui d'entre eux qui est devant vous (oui! oui); ces hommes, profondément convaincus qu'une révo- ' lution qui passa sur le territoire ne put détruire le droit inhérent à la qualité de citoyen, de Français^ ces hommes n'ont pas conçu la pensée qu'ils dussent renoncer à l'exercice de leurs droits politiques alors que la loi fondamentale du pays promettait de les étendre.
Leur serment au roi des Français a été, à leurs yeux, l'engagement formel, l'engagement sacré, de respecter les lois, de repousser, non-seulement par euxmêmes, mais encore par leur influence auprès de ceux de leurs amis politiques qui pourraient ne pas partager tous leurs sentiments, toutes leurs convictions, de repousser, dis-je, toute attaque, toute tentative d'attaque illégale contre l'ordre établi, contre les pouvoirs constitués ; ils ont considéré que ce serment au roi des Français les obligeait à la stricte et consciencieuse exécution des lois, que ce serment les ferait regarder comme infâmes s'ils se jetaient dans une de ces conspirations odieuses que la loi punit de ses rigueurs, (firuit.) Mais !•••
Ne souriez pas, messieurs^ aux accents de ma voix : si elle s'anime, c'est que mon âme est profondément émue, com9ie mon esprit est profondément occupé. Il s'agit ici de mes convictions les plus profondes, de l'honneur de mon intelligence, de Thonneur de ma conscience, et je parleavecchaleur ! Oui, sans doute.
Ces hommes dont je parle ont cru aussi que le serment h la charte serait pour eux une garantie sacrée du droit inviolable de manifestation libre, de proclamation franche de toutes leurs opinions politiques.
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C'est cependant cette question da droit de discussion^ du droit de manifestation de toutes les opinions, alors même que ces opinions, par leur émission, par les professions de foi qui s*y rattachent, peuvent et doivent tendre. à changer te système du goavernement établi ; c'est ce droit de discussion qui émane du principe en vertu duquel tout existe en France aujourd'hui, c'est ce droit de discussion qu'on veut disputer, dont on se plaint, et avec lequel M. le garde des sceaux disait tout à l'heure qu'il n'y a pas de gouvernement possible.
M. GuizoT, ministre de finstrucHon pnblique. Oui, avec ce principe, il n'y a pas de gouvernement possible.
M. Berryer. Eh! qui vous dit le contraire?... (Rire général et interruption prolongée.)
Plusieurs voix. C'est encore là de la franchise.
M. Berryer. Oui, sans doute, avec de telles formes, il n'y a pas de gouvernement possible. Plus que vous, je suis convaincu de la réalité de vos embarras; je comprends vos efforts, je le répète. Je les ai prévus, et c'est pourquoi j'ai protesté contre ce que vous faisiez et contre le principe que vous adoptiez. Mais il est adopté, ce principe, adopté malgré moi, adopté pour être la loi du pays. Je vis sous la loi que vous m'avez faite, et il serait étrange que vous vinssiez me disputer les conséquences les plus naturelles, les plus immédiates des lois que vous m'avez imposées.
C'est là. Messieurs, toute la question. Et quand les orateurs épars sur les bancs de cette chambre se demandent quelle est donc la dissidence sérieuse qui existe au fond des choses, la réponse est là, dans la dénégation du droit de discussion. C'est parce qu'on veut dénier le droit de discussion, l'enchaîner, que les hommes du parti populaire^ les hommes de 89 ou
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de l'école américaine sont confondus, avec la personne des monstres de 1793. C'est de même parce qu'on vent rendre odieux au pays l'exercice de la liberté fondamentale, que les hommes qui appartiennent .à l'opinion légitimiste sont tous présentés comme coupables, comme solidaires des excès qu'on a pu commettre dans l'Ouest au nom d'un paiçti qui les réprouve, excès contre lesquels j'ai, autant que tout autre, plus peut-êti^ que tout autre, le droit de protester. (Agitation.) Et sur ce point, je n'entrerai pas dans des discussions particulières. M. le ministre de l'intérieur nous a promis un rapport à cet égard; il n'oubliera pas sans doute les violations des lois dont ses agents se sont rendus coupables.
C'est enfin, Messieurs, parce que le droit de dis^ cussion est interdit, ou d\i moins parce qu'on le conteste, que vous avez vu surgir dans cette enceinte un débat pénible entre un honorable magistrat qui siège de ce côté (M. Bérenger) et M. le procureur général (M. Persil).
Le magistrat dont je parle, en 1815, dans un ouvrage qui restera comme titre d'honneur, éleva la voix contre les réactions de l'époque, réactions contre lesquelles j^ai le droit de dire que j'ai aussi élevé la voix, comme avocat, par dévouement à mes convictions sur les droits, les devoirs et les vrais intérêts de la liberté, de la justice et de la royauté légitiaie; convictions» que rien jusqu'à ce jour n'a ébranlées en moi.
Quant au procureur général, je l'avoue, je le déclare, je suis bien loin de partager ses sentiments. Je combats chaque jour et ses pensées et son système et ses actes; mais je veux respecter son caractère personnel , parce que j'éprouve toujours un
besoin impérieux d'estimer tout homme qui a le courage de son opinion. (Très-bien I)
Entre M. le procureur général et celui de nos collègues que je viens de signaler, un débat s'est engagé. L'un se plaignait de ce que des inquiétudes étaient soulevées contre le jury, de ce que des menaces étaient faites contre le jury, de ce qu'on voulait porter atteinte a cette grande institution ; et il se demandait s'il ne fallait pas accuser plutôt la multiplicité des poursuites contre les délits politiques.
M. le procureur général disait, au contraire^ que des réformations étaient nécessaires, qu^il les croyait utiles, et il se plaignait du grand nombre de déclarations du jury émises favorablement aux prévenus.
Ni l'un ni l'autre ne vous a signalé les causes de ces poursuites et de ces acquittements multipliés. La cause en est toute dans la question qui nous occupe. Les poursuites sont multipliées : il ne faut pas en accuser M. le procureur général; les acquittements sont multipliés, il ne faut pas chercher là un prétexte pour altérer, pour corrompre, pour détruire l'institution du jury.
Trop de poursuites sont exercées, je le conçois ; le système du cabinet est de faire poursuivre les écrivains qui usent du droit de discussion, et qui délibèrent dans les journaux ou dans les écrits sur l'ordre politique. Les jugements du jury sont en grand nombre, et presque tous en ce cas favorables aux accusés, parce que le jury composé de citoyens, parce que le jury n'ayant pas de système ministériel à soutenir et à défendre, parce que le jury, défenseur des droits de tous, sait la Charte, et qu'il acquitte les prévenus lorsqu'ils n'ont fait qu'user du droit accordé par la Charte elle-même; et je dirai que, depuis six
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mois, j'en ai peut-être eu par moi-même huit ou neuf témoignages.
Enfin, Messieurs, à la question qui m'a fait monter à la tribune, à cette nécessité ministérielle de repousser les légitimes conséquences du principe fondamental de la Charte, en déniant le principe vrai du gouvernement actuel, à cette question se rattache encore le langage que tenait M. le ministre du commerce (Écoutez ! écoutez !) venant dire, à la dernière séance, que la prudence, l'esprit de temporisation qui avaient signalé les législateurs de tous les peuples devaient nous avertir que c'était lentement et pas à pas qu'il fallait entrer dans la voie des améliorations, et c'est sous ce prétexte de prudence, mais à la vérité pour appliquer tout ce qui conduit au développement du principe primordial, qu'il repousse l'établissement d'institutions qui sont demandées
demandées partout.
Et ici. Messieurs, je m'attends bien que lorsque j'aurai achevé mon discours, complété ma pensée, le sourire va naître sur les lèvres d'un grand nombre d'entre vous. (On rit.) Les têtes ministérielles vont s'agiter, et j'entendrai retentir à mon oreille le mot d'alliance, d'alliance Carlo»républtcaine. ( Rire général.)
Que je me rencontre sur quelques points d'accord avec les hommes dont je ne partage pas les opinions, puisque je repousse le principe qui est la base de tons leurs dogmes politiques, cela ne tient pas à une alliance,... aune alliance mc^strueuse, impossible, alliance qui serait criminelle si elle était concertée, car il ne pourrait pas y avoir de bonne foi entre nous. (Sensation.) Non, il n'y a point alliance, mais il y a lutte collective» (Exclamations diverses.)
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La chambre est fatiguée; je vais précipiter la fin de mes observations.
Voix diverses. Non, non^ continuez.
M. Berrter. Je dirai tout, n'en doutez pas; mais j'irai vite... Point d'alliance, mais lutte collective. (Nouvelles exclamations.} J'avais prononcé ce mot. Cela tient au phénomène de la situation politique de la France, ou plutôt à Tétat vrai, simple, naturel, normal, de la France telle que les événements l'ont faite.
La France est partagée entre deux grands principes qui lui viennent, l'un de son ancien gouvernement, d'un gouvernement de quatorze siècles, l'autre de la grande révolution. Tel est l'état de la France... J'en demande pardon à la chambre, je perds de vue l'idée que je voulais lui présenter.
Plusieurs voix. Vous êtes fatigué..., reposez-vous.
De toutes parts. Reposez-vous ! reposez-vous !
M. Berryër. Sous l'influence d'une interruption que je cherchais à saisir, je m'écartais de la suite de mes idées.
La France est divisée en deux grands principes : l'un qui vient de son ancien gouvei'nement de quatorze siècles, l'autre de sa grande révolution. La France présente ce que j'appelais tout à l'heure un phénomène ; elle est monarchique comme l'a dit M. le ministre du commerce, comme l'avait dit avant lui M. le ministre de l'instruction publique; elle est monarchique par ses mœurs, par ses intérêts même, surtouttsi l'on considère ses rapports avec le reste des puissances de l'Europe. Mais en même temps que par tant d'éléments divers la France est évidemmetit un pays qui renferme un principe monarchique, disons la vérité, Messieurs, la France
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est une république de fait.... (Dénégations énergiques.)
La France est une république de fait par les principes qui ont triomphé dans son sein depuis quarante ans, par la grande division toujours croissante de la propriété, par Tabolî^sement complet de toutes distinctions sociales. Elle n'a pas même, dans cet état d'individualisme où elle est tombée, l'avantage des républiques anciennes.
La France est république enfin par la plupart des institutions qui lui ont été données. (Et ne pensez pas que je veuille inquiéter les esprits ou exciter des idées de désordre; je vous le jure, Messieurs, et vous savez que mes paroles sont sincères.) La France est république par ses gardes nationales, par ses citoyens armés sur tous les points du territoire.
Ces deux principes agissent Tun et l'autre. Le principe républicain tend à se manifester par une forme qui lui soit propre. Les partisan? de la république disent : Quand un pays est descendu d'un état monarchique à l'état de réalité républicaine que présente la France, la monarchie n'est plu3 qu'une fiction, et une fiction qui coûte cher.
A côté de cela , et en raison de cet esprit monarchique dont la France est animée, en raison de ses rapports avec l'étranger et pour mille autres causes, il est beaucoup d'hommes qui disent, et je dis avec eux, que la réalisation de cette forme de gouvernement serait l'événement le plus funeste dans l'état de notre vieille société française, avec nos habitudes d'action individuelle ; cette réalisation, je le répète, je la regarderais comme un événement funeste et à jamais déplorable pour la tranquillité intérieure et extérieure do notre pays. (Marques d'adhésion.)
Mais comment le prévenir? Les ministres vous disent : L'action du pouvoir, des lois qui fortifient le pouvoir, le concours de tous les agents du pouvoir. Ah ! messieurs, nous devons être bien éclairés maintenant sur la force des choses et sur la valeur des mots, nous qui avons vu tant et de si grands événe* ments passer sur nos têtes !
Nous avons vu tomber les deux plus grands pouvoirs qui puissent être établis au sommet d'une société : le pouvoir du génie consacré par la gloire, par la victoire, par la domination de l'Europe entière, puis le pouvoir consacré par la tradition d'une loi sanctionnée dans l'intérêt de tout un peuple partant de siècles d'expérience, un pouvoir dont les titres de long héritage se perdaient dans la nuit des temps. En présence de ce grand mouvement des esprits français, au milieu de toutes ces agitations qui ébranlent les éléments de notre société^ tout ce qui a droit au respect est tombée le pouvoir du génie n'a fait que passer, le droit consacré par les siècles n'a pu résister, et un pouvoir né d'hier, un pouvoir qui découle d'un principe que vous regardez Comme antipathique dans ses conséquences avec tout gou* vernement, un tel pouvoir espère tout obtenir contre les réalités de la société qui éclatent et se manifestent de toutes parts ; il demande de la force contre l'existence même des faits dont cette société se compose!... Vous figurez-vous ce pouvoir fortifié par les agents du pouvoir?... (Longue agitation.)
J'irai plus loin, messieurs; laiçsez-moi parler: c'est une pensée qui frappe mon esprit et dont il ne peut se défaire. Le pouvoir, par sa nature, par ses principes , par son origine , par ses actes , par les lois qu'il a obtenues, le pouvoir féconde la république.
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(Mouvemenl.) Malgré lui, il la féconde. Recueillez vos souvenirs, messieurs, et dites ce que rappellent les noms seuls des hommes à qui le pouvoir est aujourd'hui confié? Excitent-ils à la monarchie ou à la république? Demandez-vous ce qu'ont laissé dans les esprits les actes qui ont signalé les premiers jours de la monarchie nouvelle. Les chants répétés de toutes parts dans nos rues, un prince brisant à la voix du peuple les armoiries de sa noble famille , était-ce là marcher à la royauté, ou se jeter vers la république? (Profond silence.) Et la loi^ pour récompenser les vainqueurs de la Bastille , et cette loi qui , par une destination nouvelle , a eti quelque sorte ressuscité un monument profane consacré à la gloire de l'antiquité républicaine, le Panthéon, ces lois sont-elles devinées à fortifier la pensée, la doctrine, le sentiment monarchiques? Et la loi qui a aboli la commémoration du 2i janvier, quel est son effet sur la masse du peuple? Et quand, il y a quelques jours encore, on saluait les survivants des gardes françaises, quand on les félicitait d'avoir violé le commandement de leurs chefs pour se mêler dans la Bastille à l'insurrection du peuple^ favorisait-on, encore une fois, la monarchie ou la république? Et vous demandez maintenant que l'on vous soutienne contre des réalités que vous avez faites?...
Allez plus avant : interrogez la pensée de la société, et non vos agents, qui ne peuvent suffire à ce que vous exigez d'eux. Quelles institutions sont réclamées? Quels peuvent être leurs effets, leurs conséquences? Parlez donc à la société, et abjurez un mauvais langage; déchirez-la, cette adresse qui qualifie de passions insensées les légitimes prétentions des partis. Considérez que ^ dans tous les partis , il y a des bom-<
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mes qui sont vos concitoyens, vos pareils en amour pour le pays; qu'il y a des hommes généreux, sincères, éclairés, qui sont blessés, qui sont irrités dans la sphère de liberté où vous les avez appelés à vivre, de l'anomalie qui les choque de toutes parts.
On a beaucoup parlé de la centralisation ; on ne Ta considérée que sous le rapport des intérêts matériels ; mais ne comprenez-vous pas qu'un cœur généreux s'irrite contre une forme de gouvernement qui protège cette centralisation immorale, je ne peux pas lui donner d'autre nom, immorale par l'esprit de servilité, d'obséquiosité , d'intrigue, qu'elle jette au milieu du pays, eç offrant, dans cette quantité innombrable de places dont le pouvoir dispose, une pâture à toute incapacité ambitieuse, à toutes les cupidités inertes et sottes? (Bravos.)
Un homme a mérité la mésestime, la déconsidération dans sa province ; il vient à Paris, il sollicite auprès d^un commis, il traîne ses intrigues plus bas encore , il obtient un emploi et vient l'exercer avec audace à l'extrémité du pays. Est-ce là un ordre de . choses qui maintienne chez un peuple la dignité des caractères, qui fasse respecter l'ordre moral, qui consacre l'indépendance des individus?
Permettez-moi , messieurs , une réflexion bien pénible, pénible surtout pour ceux qui se sont faits les apôtres ardents des révolutions. Si je considère l'état de la vieille France avec ses usages, ses municipalités, ses privilèges, ses droits provinciaux, ses of-j fices, ses charges de judicature, de finances, ses habitudes invétérées comme une loi inviolable , je ne^ pense pas qu'avant la révolution de i 789, il y eût, en France, 20 ou 25,000 individus, dont l'existence dépendît du caprice d'un ministre ou d'un commis.
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Sera-ce trop de dire qu'aujourd'hui , grâce à la centralisation , et après quarante années de révolution faite pour la liberté et probablement aussi pour la dignité humaine , il n'y a pas moins de 500,000 individus dont l'existence est tout entière à la discrétion du pouvoir et de ses agents? Est-ce là un progrès de l'indépendance ? (Mouvement.)
Je ne m'arrête pas à ce qu'on a dit sur le mono* pôle électoral ; mais croyez*en les hommes éclairés, les hommes de bonne foi, les hommes qui ne veulent pas de révolution, quelles que soient les accusations qu'on élève contre eux ; ces hommes trouvent que le cens électoral établit une classification fausse d'une province à une autre province , plus fausse encore de la ville au village; que le cens électoral qui constitue un droit, une capacité politique, à une différence près de 5 centimes, est l'institution du monde la plus absurde. Je ne veux pas répondre à ce qu'ont dit deux de nos collègues qui croient qu'il faut accroître le corps des électeurs de quelques capacités dont les conditions sont assez difficiles à saisir. Ils n'ont pas vu la question sous son véritable aspect.
Enfin, messieurs, la liberté de l'enseignement!
La liberté d'enseignement est le droit le plus sacré des faimilles: rien ne peutse concevoir au sein du foyer domestique de plus insupportable que ce monopole d'éducation qui ramène dans la famille un fils^ désormais étranger à ses pensées, à ses sentiments, à ses opinions*
Je ne veux pas descendre de la tribune sans vous dire un mot, messieurs, de l'objet même de l'interpellation qui m'a inspiré tout ce discours, je veux parler des associations. (Écoutez! écoutez!)
Il n'arrive jamais chez un peuple qu'il se manifeste
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un mouvement intérieur, général, soutenu, sans que ce mouvement ne soit l'expression d'un besoin très-réel. C'est à vous de choisir: voulez-vous des associations secrètes, ou voulez-vous protéger le droit d'association afin qu'il se manifeste et s'exerce au grand jour? ^lessieurs, sous des formes assurément très- différentes et dans des rapports qui varient à l'infini « je crois que les conditions d'ordre de la société ne changent point de siècle en siècle. 11 ne s'agit pas de reproduire le passé. Ce qui a été ne peut plus être. Mais le principe de vie, mais l'autorité de raison demeurent toujours. Ce sont des puissances éternelles.
Interrogez notre histoire, et, aux époques les plus orageuses de la monarchie, demandez-vous quels heureux résultats on a tirés pour le bien-être du pays de la reconnaissance et de la régularisation du droit d'association.
Voilà, messieurs, en résumé, en quatre points principaux, ce que je croirais, moi, devoir être l'objet de votre adresse au moment et à la dernière année oîi vous allez siéger dans cette chambre. Que la commission me le pardonne: à côté de ces grandes thèses sociales, le projet d'adresse me parait ne contenir que de vaines paroles et uue inutile phraséologie.
Messieurs, il ne s'agit pas dans ces questions de liberté publique de les considérer comme je me rappelle à l'instant que l'a fait M. le ministre du commerce et de dire : a A savoir donc que tout homme en France ait à prendre un fusil, s'il n'a pas le droit de déposer un bulletin dans une urne?» Ce n'est pas là traiter une telle question.
Il ne s'agit pas non plus de mettre spirituellement en présence un système d'ordre et un système de
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liberté, de rechercher ingénieusement quelles sont, aux yeux des hommes de bon sens , les inquiétudes les plus légitimes, ou pour le système d'ordre ou pour le système de liberté. Il s'agit, messieurs, d'un système de droit, et dans le droit sont toutes les garanties de Tordre et de la liberté.
Si vous voulez que toute attaque violente des partis soit impardonnable, si vous voulez que Témeutc et la guerre civile soient détestées autant qu'elles sont funestes, reconnaissez, développez les droits ; et vous surtout, messieurs, par respect, par fidélité, par obéissance à la loi fondamentale que vous avez faite, maintenez fermement pour toutes les opinions le droit de libre et entière discussion.
Ne redoutez pas de suivre le véritable progrès de 1 esprit humain, qui confiera non pas à des armées commandéespar des capitaines plus ou moins haiiles, non pas à la force brutale, mais aux nobles combats de l'esprit, aux luttes de l'intelligence, la dçstinée et la direction des sociétés. Entrez dans cette voie, reconnaissez les droits pour tous, car les droits appartiennent à tous sans exception, et si l'on veut fouler aux pieds aujourd'hui la loi politique que la révolution a invoquée, dont je réclame les conséquences, je ne reconnais de droits pour personne, quel qu'il soit, sur la terre de France.
Dans un pays où la souveraineté du peuple a été consacrée par les uns et imposée aux autres, au milieu d'une nation où vivent deux opinions enracinées par ses mœurs, ses souvenirs, sa gloire, ses intérêts antiques ou récents, ses lois anciennes ou nouvelles, venir, comme l'essayent 'MM. les ministres, venir dans un tel pays se placer entre ces deux opinions, et du haut de la force matérielle, du
haut de ces bataillons et de ces budgets dont, par aventure, on dispose, s'écrier: ni l'une ni l'autre/ cela peut s'appeler juste-milieny mais cela n'est pas un gouvernement, cela n'est ni justice, ni sagesse, ni loyauté. (Applaudissements, bravos! dans plusieurs parties de la salle. Une longue agitation succède à ce discours. M. le ministre de l'instruction publique est h la tribune et attend longtemps avant de pouvoir se faire entendre.)
PROIBT DB LOI SUE LB8 ASSOGUTIONS.
Séance du 12 mars 1884.
Cette loi, dont le premier article applfiquait les dispositions de l'article 291 du code pénal aux associations de plus de \ingt personnes» alors même que ces associations seraient partagées en sections d'un nombre moindre, cette loi fut présentée à la chambra des députés vers la fin du mois de février, à la suite de troubles qui avaient éclaté à Paris et sur divers points de la France. La commission choisit pour rapporteur M. Martin (du Nord), et, après la lecture de son travail dans la séance du 6 mars, on ouvrit la discussion le U du même mois.
Dès le lendemain, M. Berryer eut occasion de prendre la parole pour répondre à un important discours de M. Guizot, ministre de , l'instruction publique, sur l'esprit général qui avait inspiré la loi.
M. Berryer. Messieurs , la solennelle discussion agitée depuis deux jours au sein de cette Assemblée prend d'heure en heure un caractère plus grave, et je dois dire, plus contristant. (Agitation.)
Pour faire comprendre, pour faire admettre la nécessité de la loi qui vous est proposée, il a fallu dérouler à vos yeux des tableaux que je veux croire encore exagérés , de la situation du pays, de Tétat de nos affaires, des périls qui menacent la société. Dans
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cette lutte des deux parties de la chambre qui tour à tour se sont reproché en termes formels, en termes animés, cette mauvaise position des affaires, je n'ai pu me défendre du besoin de prendre la parole, non sans doute pour saisir l'avantage que j'aurais peulêtre^ si je ne voulais que me donner une satisfaction persoimeile, h entrer dans un tel état de la discussion; mais il me tardait, messieurs, j'éprouvais un pressant besoin dé répondre aux deux ministres, qui, tour à tour montés dans cette séance à la tribune, sont venus soutenir le projet de loi, ou par des faits, ou par des considérations qui, à mon avis, ne sont propres qu'à détourner votre attention de la véritable question qui vous est soumise.
Je ne répondrai pas à ce que vient de dire M. le ministre de l'instruction publique quand il a si brillamment tracé le portrait des deux partis qui se sont formés au sein de cette assemblée, depuis la révolution du 7 août. Ces sortes de discussions exagérées entre deux partis adverses et oii Ton se borne tour à tour à faire son éloge personnel, et à prodiguer des invectives à ses adversaires, ne produisent rien sur les convictions, n'entraînent pas les esprits^ les détournent du véritable objet de la délibération.
Je ne peux cependant me défendre de répondre à une partie dé ses considérations générales sur la situation de la France, et de dire deux mots, avec cette sincérité dont on vient de faire un si grand éloge, et qui toujours m'anime lorsque je monte à cette tribune, de dire deux mots de la façon dont M. le ministre s'est plu à caractériser une des opinions politiques qui partagent le pays, celle qui est demeurée la mienne. (Mouvement d'attention. Sensation prolongee.)
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Sous une forme obltgeaDte» apparemment dans sa pensée, pour les personnes, M. le ministre a voulu faire quelques exceptions; il a admis que parmi les partisans de la doctrine, de l'opinion, du système légitimiste, il y avait des hommes*éc1 aires, des hommes de bonne foi ; mais qu'ils n'avaient ni assez de fermeté, ni assez d'indépendance pour échapper aux exigences de leur parti, qu'ils en étaient, comme malgré eux, les orateurs obligés. ••• (Bruits divers, réclamations.)
Voix aux centres. On n'a pas dit cela!
M. LE Ministre de l'instruction publique. Je prie l'honorable orateur de remarquer que je n'ai pas dit un mot semblable. Je n'ai pas parlé d'orateurs obligés ; j'ai parlé du parti en général, mais d'aucun de ceux qui ont porté la parole.
M. Berryer. J'ai pu mal rapporter l'expression, mais j'ai cru bien saisir la pensée. L'explication de M. le ministre ne fait qu'ajouter à ce qu'il y avait d'obligeant déjà, suivant lui, dans son intention, dans la distinction qu'il avait voulu faire. Messieurs, il a ajouté qu'il y avait quelque chose d'abject, de rebutant dans les doctrines soutenues par les hommes de ce parti, dans le langage qu'il tient chaque jour ; il y a vu un mélange de fierté aristocratique...
Voix ÂTJ centre. D'insolence aristocratique.
M. Berryer. D'insolence aristocratique et de cynisme révolutionnaire...
Voix au centre. Oui! oui I Très-bien! C'est cela!
M. Berryer. Ici, messieurs, je comprends que la confusion n'est pas possible^ et que le reproche ne saurait m'être personnel.
L'insolence aristocratique ne me conviendrait
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guère, quelle que soit la fermeté de mon opinion politique. (Interruption.)
Plusieurs voix. Ce n'est pas de vous qu'il était question.
M. LE Président. La chambre n'a pas empêché les précédents orateurs d'asseoir leur opinion personnelle avant d'entrer dans la question.
M. Demargat. Sans doute. Je ne conçois pas toutes ces interruptions.
M. Berrter. Je répète : l'insolence aristocratique, quelle que soit l'opinion politique à laquelle j'appartiens, ne me conviendrait guère à moi, né dans la classe moyenne, à moi, fils du travail de mon père et de mes propres travaux.
Le cynisme révolutionnaire ! Je l'ai bien plus en horreur , je le déteste à l'égal du despotisme , et c'est pour le prouver que je monte à celle tribune sur cette loi même. Je montrerai que l'alternative qu'on nous offre et que vous aurez à choisir, que l'alternative de la discussion, c'est l'anarchie ou le despotisme. C'est là l'état de la discussion telle qu'on nous la présente.
S'il y avait quelque chose d'abject et de rebutant dans le parti politique auquel j'appartiens, ce serait après tout sa crédulité. (Mouvements divers.)
Pourquoi suis-je à cette tribune? pourquoi suis-je demeuré au milieu de vous? Pourquoi ai-je persisté à exercer mes droits politiques? Pourquoi accepterai-je constamment, tant qu'il me sera offert, le mandat dô ceux de mes concitoyens qui ont tous mes sentiments? C'est que j'ai cru à la vérité de vos paroles, à la sincérité de vos engagements; c'est que j'ai cru que le principe que vous consacriez n'était pas un vain jeu ; c'est que j'ai cru que ce n'étaient pas d'inutiles paroles
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jetées en avant pour tromper le peuple, sous l'empire de Terreur où on le précipitait pour s'emparer du pouvoir, et en devenir maîtres aux dépens de toutes les libertés du pays. Je l'ai cru ; et pour ceux qui partagent ma conviction^ qui demandent toutes les garanties que vous avez promises, qui veulent vous' faire respecter les engagements contractés que vous violez aujourd'hui, il n'y a d'abject et de rebutant que la crédulité qu'ils ont eue pour vous. (Très-bien ! Très-bien I)
M. le ministre de l'intérieur, qui est monté le premier à la tribune, a commencé par exprimer devant rassemblée son profond étonnement de toutes les difficultés, de tous les embarras, de toutes les contrariétés qu'il éprouve chaque jour dans son administration. C'est une chose étrange, vous a-t-il dit, que ce qui se passe depuis quatre ans, depuis la révolution de Juillet. Étrange, sans doute, pour qui a pu se laisser aveugler sur ses conséquences malheureuses, inévitables ; mais non étrange pour qui a bien compris dès l'abord le fond des choses, et qui a bien suivi depuis la marche des affaires, la politique adoptée par le cabinet.
Si le ministère ne comprend pas bien cet état de choses depuis quatre ans, ces luttes intérieures parmi des hommes qui n'avaient qu'une seule pensée^ qu'un seul mouvement, il suffit de la discussion actuelle un peu approfondie pour le lui faire comprendre. Il suffit d'entrer dans la pensée, dans le système de la loi, pour que, toute la politique dû cabinet bien révélée , bien analysée ^ on comprenne enfin d'où viennent les déchirements intérieurs dont le ministre se dit fatigué, et dont il s'étonne à grand tort.
En effet, la loi qui vous est proposée, si elle ne se
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liait pas comme une conséquence inévitable à une longue pensée constamment suivie par le cabinet depuis quatre ans, que j'ai déjà signalée à cette tribune, et dont j'ai rappelé les prijacipaux faits dans le cours même de cette session, la loi actuelle serait inexécutable ; car je ne crains pas de le dire, les termes dans lesquels efle est conçue, le but qu'elle veut atteindre, l'universalité, la puissance de ses dispositions, tout est tel que ce serait le plus prodigieux monument de l'inhabileté en législation et en gouvernement.
Abordons ici nettement la question des associations; quelques principes sur cette matière feront tout de suite comprendre à quel point le ministère s'est égaré, à quel point aussi il égare l'Assemblée ; car la loi ne peut être accueillie par un grand nombre d'entre vous que parce que vous ne l'avez pas suffisamment approfondie et étudiée.
Cette loi impolitique n'est autre chose que l'abandon presque complet de toutes les libertés du pays à la discrétion du ministère. Le droit d'association, messieurs, est un droit sacré ; c'est le droit primitif, c'est le droit générateur dans l'ordre social, c'est le principe sur lequel repose la société, et dans les temps de désordre, dans les temps d'agitation et de division, pour tout homme d'État éclairé, le principe d'association, loin d'être un sujet d'inquiétude et d'appréhension, est le principe dans lequel il se réfugie pour rassembler des éléments épars, pour harmoniser les esprits dissidents. L'esprit d'association n'est autre chose, dans, les habitudes de la vie, que le besoin qu'éprouvent les hommes de ^ rapprocher de ceux dont ils partagent les goûts et les sentiments; dans l'ordre politiqji^ie, de se rapprocher de ceux dont ils partagent les intérêts^ les vœux ouïes convictions*
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Ce droit sacré qui, comme Ta fort bien dit un homme d'État^ un homme politique, un grand orateur, ce principe qui est plus qu'un droit, qui est une faculté, ne dépend pas de la loi, n'a pas besoin d'être créé, d^être constitué par elle ; sans doute, il peut être, dans son action , dans son exercice, comme toutes les actions de l'homme, l'objet d'une surveillance active dans l'intérêt public; mais l'enchaîner, c'est attaquer la sociéio par sa base.
11 n'en résulte pas qu'il faille admettre le dévelop* pement du droit d'association sous toutes les formes. Je n'attaque la loi actuelle que pour son imprudence, et pour l'esprit de confusion dans lequel elle a été conçue.
Tout hommç qui a des droits doit pouvoir les exercer: l'homme de bien a le droit, à la face du public, de communiqueravec ses semblables, d'échanger des convictions. C'est là un droit sacré que vous ne voudrez pas détruire ; c'est en vain que vous feriez des tentatives pour l'anéantir : mais ce droit, il le faut exercer au soleil, au grand jour. L'expression de la pensée est une des libertés consacrées en tête de la Charte : mais encore est-il des règles, des précautions. Ainsi les écrits obscurs, clandestins, anonymes, sont réprouvés comme l'œuvre d'un mauvais citoyen. Ainsi j^aurais compris que le ministère vînt devant la chambre lui faire sentir la nécessité d'attaquer l'action cachée, d'interdire l'exercice des droits dans l^ombre, parce que les droits qu'on exerce sans les avouer publiquement, s'exercent dans un intérêt et des pensées criminelles. Si donc on avait distingué les sociétés secrètes et les sociétés publiques , on comprendrait que le ministère eût porté son attention sur les associations.
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Si d'autre part encore, en parlant des sociétés publiques^ le ministère eût compris que dans un pays où la liberté de la presse existe, où il y a des chambres délibérantes, il n'est pas besoin^ pour le plein exercice de ces facultés, que chaque particulier ait le droit de créer, autour du corps politique^ des corps délibérants, des assemblées au petit pied qui délibërent et dictent leurs lois, je comprendrais que le ministère eût défendu les réunions tumultueuses et incendiaires renouvelées de 1793, où la lie du peuple, ramassée à la voix de quelques agitateurs, trouble la paix publique et déchire le pays.
Sous ces deux points de vue je comprends un système de législation, je comprends que le ministère, protecteur des droits de tous, soit entré dans la question qu'on agite aujourd'hui. Mais la loi, telle qu'on la fait, attaque le droit, sacré pour tous les hommes, de communiquer entre eux, de se lier par des intérêts communs, par des convictions, des vues communes avec leurs semblables.
Tout à l'heure je discuterai ce point; mais laissezmoi dire un mot, puisque cette pensée me préoccupe, de ce motif étrange à l'aide duquel on a voulu soustraire un projet qui n'attaque pas seulement les associations ténébreuses, secrètes, les délibérations tumultueuses de la place publique, les ateliers de crimes où l'on convoque des hommes ignorants , mais quiinterditencored'unemanièreabsolueauxhommes libres d'user du droit de se concerter entre eux sur les besoins de la vie politique et sur les intérêts du
pays.
J'ai entendu M. le ministre commencer son discours par la citation de quelques actes émanés du parlement britannique , et produire ces actes comme
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une grave autorité qui devait déterminer votre décision dans cette occasion.
Il est vrai^ messieurs, en 1797, Pitt se présenta de* vaut le parlement anglais ; il ne vint pas, conime le ministre actuel, contester ce droit, le méconnaître, l'attaquer dans son action, son exercice le plus légitime, le plus nécessaire. Pitt vint en gémissant faire un tableau de la situation de l'Angleterre. La guerre alors régnait dans toute l'Europe; l'Angleterre était aux prises avec l'immense puissance que développait la France y elle était aux prises et en lutte sur tous les points de l'univers, et dans son propre sein elle était agitée pair plusieurs assetnblées révolutionnaires qui avaient été formées à l'instigation des assemblées françaises, et qui étaient 6n communication journalière avec elles. Pitt vint avec la dignité, mais aussi avec la douleur d'un bon citoyen, exposant cette situation critique, montrant les difficultés dont lé gouvernement était entouré, les périls qu'il courait, la nécessité de sortir de l'état légal, du droit pur, dans une position aussi ardue; et il demanda, en suppliant, au parlement britannique qu'il lui fût permis de voiler pendant trois ans la statué de ta libertés je crois me rappeler ses propres paroles, (Sensation.)
Mais que vous a-t-ondit tout à l'heure? Est-ce pour un moment, est-ce pour ixtié situation aussi Violente? Sommes-nous comme l'Angletetre , eu lutte avec l'Europe entière? La guerre gi-ondè-t-elle de toutes parts, et les ennemis extérieurs sotit-lls donc en effet sur toutes nos frontières^ prêts â protéger les dissensions du dedans? non, messieurs, non; heureusement l'étranger est comjilétement en dehors de la discussion de nos affaires. L'étranger se tait, et Dieu en soit loué I (Vive sensation.)
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• Ce n^eât pas tonl, messieurs, que cette situation différente des affaires. Il faut bien encore considérer ce qu^il y avait de si différent dans la position de rAq-* gleterre.
En 1797, lorsque Pitt obtint, contre les assemblées qu'il désignait, l'acte du parlement dont on vient de vous donner connaissance, remarquez que l'orateur ministériel s'est bien gardé d'attaquer le droit en lui-même et dans des termes généraux ; il désigne les sociétés, il les caractérise comme des assemblées où l'on prête des serments illégaux, où Ton contracte désengagements illégaux. Et c'est à la faveur d'un acte sollicité par Pitt, c'estsurun tel exemple, lorsque Pitt, dans une situation qui n'est pas la nôtre, ft demandé pardon de recourir à une mesure si extraordinaire, que vous venez, vous, demander une interdiction absolue du droit le plus sacré !
Et remarquez encore qu'il ne faut pas, après tout, que fa France se prenne à des exemples fidèles de tout ce qui peut se passer dans le parlement britannique. Je vous ai dit quelle avait été notre foi dans les engagements que vous avez pris, dans le pacte que vous avez juré, dans la constitution que vous avez faite.
Mais le principe politique de l'Angleterre à cette époque, est-il le nôtre? faut-il rappeler ici la discussion du docteur Pritz et les réponses de Biirke, et montrer comment cette société révolutionnaire attaquait le principe fondamental de la constitution anglaise? Ici que vous demande-t^on ? Le droit d'association pour l'exercice libre, avoué, de tous les droits politiques que vous avez consacrés.
D'autre part, en Angleterre, dans ce pays de liberté/ il y a encore des restes d'une grande loi de
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tyrannie; on y est citoyen sous serment; le tert^ rengagement de la conscience était exigé envers le souverain ; c'était une tendance à faire céder les droits les plus sacrés de l'homme dans une circonstance et dans des vues de gouvernement.
Ceci vous prouve que le récit de ce qui s'est passé au parlement d'Angleterre, et rapplication qu'on a voulu en faire à la discussion, tout est complètement faux.
Quant à l'acte de 4824, nous savons qu'il a été sol* licite contre l'émancipation des Irlandais, après des déclamations' contre O'Gonnell. Il s'i^ssait de comprimer le vœu des catholiques irlandais pour leur émancipation. L'acte du parlement d'Angleterre peut vous servir d'exemple, et vous apprendre combiea éont inutiles les mesures violentes de la nature de celles qu'on vient solliciter de vous.
On ne s'est pas borné dans la discussion à invoquer l'autorité tout inapplicable de décisions prises dans des circonstances différentes , et dans un pays qui n'est pas le nôtre ; on a cherché dans l'histoire de nos quarante ans de révolution une autorité qui pût être de grand exemple; et c'est à ce sujet qu'hier, si j'en crois le Monitmry M. le ministre de la justice a rappelé la législation de 1795 et celle de 1810.
En 95, messieurs, que pouvait-on faire et qu'at-pn fait? Précisément ce que je disais tout-à-l'heure qu'il serait raisonnable de faire. Après que du club des Jacobins^ de la lutte des Jacobins et des Cordeliers étaient sortis tant de maux pour se répuidre stu* notre malheureuse France, on a sollicité, obtenu et décrété la fermeture de ces assemblées délibérantes, superfétation dans un pays qui avait ses assemblées régulières et politiques. On n'a pas été au delà*
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On vient nous dire que le législateur de 4810, qui n'était pas inquiet sur rétablissement et la durée de son gouvernement, a cru cependant, dans le code pénal, devoir maintenir la disposition qu'on veut (Don« sacrer aujourd'hui, et Ton a ajouté qu'après tout on se bornait à conserver cette disposition de la loi qu'on veut seulement rendre efficace.
Ici il faut nous expliquer, messieurs. Il y a erreur daus le fait, il y a une erreur plus grande encore dans le droit, et la chambre se tromperait étrangement, si elle croyait que par l'adoption de la proposition elle ne fait que confirmer, maintenir, rendre applicable la disposition de l'article 291 du Code pénal.
L'exemple pris en 1834 de l'autorité, des volontés, des délibérations, des conseils de Napoléon, c'est déjà, vous me permettrez de le dire, chose assez étrange; et jene croyais pas.qu'après l'immense éloge des conquêtes faites pour la liberté depuis quatre ans^ nous arriverions à ce point qu'on voudrait fonder nos lois nouvelles sur les considérations qui ont dicté les lois et les décrets de l'empereur. Mais vous vous méprenez singulièrement. Le sublime despote savait ourdir avec plus d'habileté la trame dans laquelle il enlaçait la France. Il n'a pas dans son code, messieurs, poussé... (je ne sais trop de quelle expression me servir) poussé la naïveté de l'attaque à tous les droits, /usqu'au point où vous le faites dans votre proposition lie loi.
Napoléon, dans son Gode pénal, voulait maintenir ce qui avait été fait en 1795. Il a voulu défendre ces assemblées tumultueuses délibérant en grand nombre à des jours fixes. C'est le seul objet de Farticle 291 du Code pénal. Remarquez que de ces mots : réunion de plui de vingt personnes, il résulte qu'il ne regardait
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pas comme datigerease, même pour son pouvoir ombrageux, les réunions moins nombreuses.
Que voulait-on interdire? Je le répète encore» une nouvelle ouverture du club des Jacobins ; c'^t là ce que le code de i8i0 voulait attaquer. Mais attaquer le droit d'association en lui-même , la délibération commune des hommes qui vivent sous une même loi , qui partagent des convictions et des intérêts ; cette pensée odieuse n'est paà dans le code despo* tique de 1810.
Et encore, dans la pensée dé TenipéreUr, lorsqu'il a donné son code pénal, il s'est bien gardé ûe constituer en délit l'exercice du droit d'association, par cela seul qu'elle n'aurait pas été précédée d'une autorisatiofi.
. L'empereur^ dans son code pénal, n^envisage que comme une rimple contravention le défaut de de* mander à l'autorité municipale rautorisatîon néces^ saire pour tenir une réunion, une assemblée sur des objets dé politique, de religion ou de littérature.
Cô n'était donc qu'une simple contravention qu'il envisageait, et non pas un délit; et aussi c'est seule* ment le chef de pârèillesi réuniom et de pareilles assemblées qui, dand l'ensemble des articles 291 et 992, est puni comme coupable de contfavetitlou.
Enfin remarquée que^, daui ce haut esprit de raison qui dictait les lois à cette époque encore , on avait très-bien senti qu'il était absurde d'aller demander aux tribunaux Une condamnation potti* un fait qui peut être innocent; qu'au lieu d'une simple contravention, la constitution d'un délit pour le seul fait de la réunion de citoyens est une monstruosité.
Vous avez lu l'article 293. D'après det article, il n'y a délit et peine d'amende foKe et d^emprisounemetit.
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que poQf \e ca» où dans ces assemblées il aurait été tenu des disconra inoetidiaires , perturbateur» de l'ordre public et tiolaieurs âe& lois établies^
Ainsi distinctioii ^ à est égard, grdrée même dans le code despotique de Teilipereur; respect du droit d'association quand il n'y ayidt pas de danger résultant d'une assemblée trop nombreuse ^ tumultueuse et révolutionnaire^ au^'dessus de vingt personnes ; la seule réunion ue ponVant coustituer un délit > mais constituant une contravention ^ et les juges n'étant pas appelés à prononcer Une peine grave contre des citoyens, pour cela seulement qu'ils se sont réunis dans Un intérêt, dans des Vue^, dans de» pensées politiques qu'il lent est loisible d'avoir^ et qu'il est bon qu'ils cherchent il setvif^ tant qu'il» le croient utile au pays.
Voilà dOâe le» prenriètês observations que vous devez faîr'e, messieurs^ êht lé» disposition» do code de 1810 dout cftà a voulu faire loi un injuste et faux rap^ prochemeut^ J'ajouterai que sdu» le rapport de la pé^ nalité la loi est odieuse; caf remarqueis-en toutes les conséquen^^ês: à la récidive, on ajoute la faculté pour le juge de placer sous la surveillance de la haute po-> lice celui qui aura êiè CdUdamué( c'estrà^dire que pour le fait, fût -il même iundceut, ne fût-ce que l'exercice d'un droit légale légitime^ on peut être condamné à subir la sUrveillalUce de la haute police, c'est-à-dire être placé daUs un état de déportation à l'intérieur^ à la discrétidh du ^uVei'nement et des agents du pouvoir*
Voilà, messieu^», lei^ dispositions de la loi qu'on met devant vos yeux.
Ajoutons que rien ne dit qu'il Uè soit pas fait application de l'article 4} du Odde péual qui auteri»e le
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tribunal de police correctionnelle à prononcer, dans certains cas, l'interdiction des droits civiques. Ainsi vous arriveriez à ce résultat que même les membres de cette assemblée, qui appartiendraient à des associations légitimes* qui sont non-seulement dans leurs droits, mais encore dans leurs devoirs (car je maintiens que le député, que le mandataire, doit être en communication avec ses concitoyens^ se concerter avec eux, recevoir et prendre leurs avis), vous arriverez à ce résultat que même ub député pourrait être frappé d'une interdiction absolue^ soumis à une sorte de déportation.
Je ne crains pas de le dire^ en voyant cette disposition dans la loi, je me suis pas étonné du souvenir caressant qui dans le rapport de la commission a été donné à la journée du 18 brumaire.
Ce n'est pas tout que de faire remarquer combien il y a peu d'analogie entre la loi actuelle et la loi de iSiO, combien la proposition actuelle est odieuse, il faut vous faire sentir toutes les conséquences de la loi par rapport à nos libertés.
On a dit, et je ne veux que résumer ce qui a été dit : La liberté d'association, en ce qui touche l'intérêt des corps politiques, une fois ravie, presque tous les droits sont paralysés; c'est merveille^ en effet, que de voir^ dans le projet de la commission, qu'on respecte l'association électorale dans le peu de jours qui suivent la convocation des collèges, et encore avec cette restriction que, si l'association est affiliée à une association du même genre , dans un autre département, elle devient punissable des peines de la loi.
Il est une autre liberté dont on ne parle plus à cette tribune, quoiqu'elle ait été promise dans la
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charte de 1830, c'est la liberté d'enseignement. Il est évident que cette liberté promise, demandée de toutes parts, il serait impossible qu'elle fût acquise à la France, si la loi était adoptée. (Dénégations au centre.)
Je m'arrête, je craindrais d'abuser de votre patience. J'ai envisagé la loi dans ses rapports avec le Gode de 1810, j'en ai montré les conséquences politiques, je vous ai fait connaître les dangers qu'elle aurait pour les libertés consacrées par la charte. J'ai encore un mot à vous dire sur le caractère propre de la loi^ sur son imprudence. Loin d'empêcher les sociétés secrètes, cette loi aurait pour effet inévitable de rendre plus secrètes toutes les associations, et de provoquer en quelque sorte les délits par le choix de la juridiction.
Remarquez, Messieurs, que ces délits rentrent dans la compétence du jury; et il faut bien le dire, la compétence des tribunaux correctionnels introduite dans la loi est une violation manifeste de l'article de la charte. Cette compétence des tribunaux correctionnels sera l'objet des plus légitimes préventions; car, ne Toubliez pas, vous avez fait considérer l'article qui livre tous les faits politiques à la décision du jury, comme la plus belle conquête de la révolution de Juillet; c'est donc un abandon de ce droit regardé comme sacré, que la dévolution de la juridiction contre les associations, aux tribunaux correctionnels. Cette loi imprudente soulèvera de justes préventions. Faùt-ii demander s'il est possible qu'elle reçoive son exécution, quand dès à présent elle est flétrie dans la pensée publique? (Rumeur au centre.)
Ici, Messieurs, la discussion me deviendrait pénible, elle deviendrait en quelque sorte personnelle;
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mais c'est îd que j'ai besoin de répondre à ce que vient de dire M. le ministre de llnstruction publique. Dans !e développement que M. ïe ministre a donné à ses théories politiques, ri s'est placé avantageusement et avec noblesse, se rappelant le passé. Il a dé- ' claré qu*ll ne le désavouait pas^ et qii*il croyait y être ' demeuré fidèle.
Je ne sais et Je ne me permettrai pas d^examiner ce qu'il faut penser des convictions personnelles de M. le ministre, sur tes difficultés qui tiennent à sa position particulière. Mais quant à moi, ne considérant la loi que sous ce dernier point de vue, admettant contre ma conviction qu'elle soit nécessaire, s'il y a nécessité, je dirai aux ministres : Cette nécessité, d'oii provient-elle? Depuis quatre ans vous administrez, vous gouvernez le pays ; n'avez-vous rien à vous imputer dans la marche que vous avez suivie^ dans l'atteinte que vous avez cherché constamment à porter au principe fondamental qui a établi le pouvoir au nom duquel vous exercez une autorité? N'avezvous rien à vous imputer des difficultés du moment, qui, selon vous, rendraient la loi actuelle nécessaire? Et si elle est nécessaire, ne comprenez- vous pas que son autorité est ébranlée par la position où vous êtes? Je ne veux rien dire de personnel. Mon habitude à la tribune est de m'abstenir de ces sortes de questions; mais après tout, quand pendant quinze ans des hommes ont lutté contre le pouvoir établi, quand ils ont posé des systèmes, établi des doctrines, fait aspirer tout un peuple à un grand changement, dans la seule pensée de la réalisation des pensées qu'ils mettaient au Jour, y a-t-il dignité suffisante, y a-t-il assez grande autorité pour proposer au pays une loi qui lai serait malheureusement nécessaire, et
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pour attacher à cette loi le curactène dont eile-aième a besoin pour être respectée? Y a-t-il dignité suffi* santé dans ceux qui sont obligée d^attaqu^ fondamentalement les principes qu'ik ont élevés^ les doctrines qu'ils ont professées? Y a-i-ii pour eux di^ité suffisante à mécoonaitre ainsi les bm antéeédentcs, à attaquer plus que le passé, à attaquer les droits qu'ils ont dit ètx^ sacrés* ei d^os le^qui^ lU se ;sont wiintenus, malgré Tautorité de la loi sous l'empire de laquelle ils vivaient^ et à laquelle ils étaient assujettis par leur devoir et par leurs engagements? Y a-t-il, je le répète^, dignité suffisante dans une telle juridiction?
Je me garde bien d'adrasser Ut panole à M. le ministre de rinstraciion p»Mique seul, je l'adresse à ceux qui, notoirement pour la France, ont fait partie d'associations nombreuses, en contradiction avec une loi formelle; non-seulement d'associations patentes ayant pour objet des luttes électorales^ nouiis encore des associiytions où Ton s'engageait sous la foi du serment, serment qu'il es4 inutile de caractériser, et qull suffit de rappeler.
Après avoir pris de tels engagements, après s'être trouvé face à face avec ses concitoyens, avec lesquels on était lié aussi fortement, a-t-oa encore la dignité de caractère nécessaire poiàr pH>poser une loi contraire à tous les principes et à de tds précédents?
Si, ce que je ne crois pas, il y avait nécessité pour le pays d'adopter une telle loi, si nous avions ce malheur, surtout quand, depuis quatre ans, nous voyons s'accroître les dépenses publiques, quand la ]mx extérienire ne peut «être xnaiAtenue qu'avec un éi»l «fiHitftire exi9rbitan4, s'il fafut encore faire abnégation de nos libertés, et, dans une tfefée loi, les
livrer toutes au pouvoir; il était^ je le répète, de la dignité des hommes qui doivent tout subordonner aux nécessités du pays, de reconnaître qu'ils étaient incapables de présenter la loi^ et que le soin de cette présentation devait être laissé à d'autres. (Mouvement en sens divers. — Sensation prolongée.)
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DB M. BÉRBN6BB.'
Séance duXl mars 1834.
La loi sur les associations présentait quatre ordres de questions : lo les conditions auxquelles il serait permis de former, non pas des réunions, car la* loi ne s'appliquait pas aux réunions, mais des associations; V* les dispositions pénales; 3* la juridiction; 4*^ la durée de la loi : serait-elle perpétuelle jusqu'à abrogation, ou temporaire jusqu'à confirmation?
Sur la première question, le système de la loi était d'exiger une autorisation préalable; de l'exiger pour toute espèce d'associations sans exception.
C'est à ce système que M. Bérenger opposa l'amendement suivant:
a Aucune association, quel que soit le nombre de ses membres, « ne pourra se former qu^après avoir fait connaître au préfet du « département, et à Paris au préfet de police, son but, ses statuts, « le nombre de ses fondateurs et de ses chefs, le lieu de ses réunions, « et, si elle doit avoir des assemblées fixes et périodiques, les épo- « ques où elles se tiendront.
« Le maire de la commune, ou l'un de ses adjoints, ou des membres « du conseil municipal, délégué par lui, pourra toujours y assbter. « Il aura le droit de donner hux sociétaires l'ordre de se séparer ; n cet ordre devra être exécuté sur-le-champ.
« Le gouvernement aura toujours aussi le droit d'ordonner, sous R sa responsabilité, la dissolution immédiate des associations dont R l'existence lui paraîtrait contraire à la tranquillité publique. 11 « rendra compte aux chambres, dans la plus prochaine de leurs sesn sions, des mesures par lui prises en conformité de la présente « di^ositioQ. »
AMENDEMENT DE M. BÉRENGSB.
Cet amendement avait pour but de faire rejeter la nécessité de Tautorisation préalable et de poser en principe qu^une déclaration serait suffisante : on accordait à Tadministration le droit de dissolution.
Le ministère combattit énergiquement cette proposition qui fut soutenue par M. Berryer dans un discours prononcé en réponse aux explications données par M. Barthe, garde des sceaux.
M. Barthe, relevant les attaques dont sa conduite politique sous la Restauration avait été Tobjet, s'était exprimé ainsi :
... M. Barthe. 11 est très-vrai, Messieurs, qu'en présence de bons, d'excellents citoyens qui ont pu penser que la Restauration était compatible avec les libertés publiques, et qu'il était possible de la soutenir dans une bonne voie, il s'en trouvait plusieurs autres qui n'ont jamais perdu le souvenir de son arrivée en France, qui n'ont jamais pu oublier qu'en arrivant parmi nous, la Restauration avait pris ime tache à jamais ineffaçable en passant sur le champ de bataille de Waterloo...
Ge fut alors que M. Berryer demanda la parole.
M. Berrter. Messieurs, je ne me présente à la tribune que pour répondre en peu de mots à ce que vient de dire M. le ministre de la justice sur les questions légales soulevées par la discussion de l'amendement de M. Bérenger.
Permettez-moi cependant de m'arrôter un moment^ un seul instant^ sur les dernières considérations qu'a fait entendre M. le ministre de la justice, comme questions politiques et générales, et comme question personnelle.
J'avais dit, dans la discussion générale, que chez des hommes qui pendant quinze années avaient tenu au pays un langage constant, qui pendant quinze années lui avaient fait de solennelles promesses, et qui plus tard^ arrivés au pouvoir, marchaient dans
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upc voie contraire à ces engagements ainsi pris à la face de leurs concitoyens, il n'y avait pas dignité suffisante pour présenter et soutenir un projet de loi de la nature de celui qui vous est soumis. On se réfugie dans des outrages contre le passé, et on vient dire que pendant ces quinze années il existait en France im gouvernement duquel il n'était possible d'espérer aucune liberté, avec lequel toute sécurité des citoyens généreux et libres était impossible; ce gouvernement, a dit le ministre, était odieux et repoussé, parce qu'il avait été imposé par l'étranger, et qu'il était pour la France le triste fruit... De toutes parts. Oui, oui. (Agitation.) M. Berryer. Et qu'il était pour la France le triste fruit des désastres de Waterloo...
Yoix NOMBREUSES. Oui I oui ! (Violcute interruption.) M. Berkyer. Mais je m'étonne., Messieurs, je m'étonne de vos acclamations irréfléchies (Oh! oh!), et je voulais n'inspirer qu'une simple réflexion au ministre imprudent qui a osé tenir ce langage; je voulais lui demander s'il a oublié aujourd'hui les noms de tous ceux qui ne sont entrés en France qu'à la suite des événecnents qu'il signale. (Longue et bruyante interruption. Rires aux extrémités.)
Messieurs, si >e dis un mot de la seconde partie des observations de M. te oûnistre, Dieu me garde d'être excité par ce qu'il y a de personnel dauas ce qu'il vous a dit ! Je ne suis touehé que de la considération générale qui s'attache à sa position, et que j'avais fait valoir dans mon premier discours. Quand une loi est présentée après une révolution faite, après une constitution refaite, il y a droit, il y a nécessité, pour quiconque se sent dans son droit, il y a nécessité de se prévaloir des engagements, des discours, des pa-
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rôles, des professions de foi qui ont accompagné la révolution et la loi nouvelle; et quand M. le ministre explique par sa haine contre le précédent gouvernement sa conduite passée, qoe j'oppose au système de la loi qu'il soutient aujourd'hui, il faut bien que je lui dise que de ses explications il résulte qu'il aura été hautement coupable sous deux gouvernements successifs : coupable, sous le premier, d'avoir violé la loi à laquelle vous étiez soumis; coupable, sous le second, d'avoir violé la loi que vous avez faite vousmêmes. Oui, vous la violez par une proposition qui détruit toutes les garanties politiques que vous avez jurées.
M. Lâugier de Chartrouze. Très -bien I (On rit. Nouvelle sensation.)
M. Berktbk. J'ai bâte maintenant d'arriver au fond même de la question, et je n'abuserai pas des moments de la Chambre. Depuis que ce débat est ouvert, Messieurs, il règne, il domine dans la discussion une perpétuelle confusion d'idées. Les orateurs qui ont attaqué le projet de loi n'ont pas été eux-mêmes hors des atteintes de cet égarement de la pensée sur la matière qui nous occupe.
Un orateur spirituel qui siège de ce côté (montrant la gauche), attaquant la loi, avait dit qu'il n'était déterminé à la repousser que parce qu'elle était pour lui une nouvelle preuve dtf mauvais système et de la tendance condamnable du cabinet, mais qu'après tout la loi, quant à son objet principal, no lui importait guère, parce que nous ne possédions rien en matière d'association. La loi ne nous enlève rien, a-til dit.
M. Bérenger, dans soft amendement, a soutenu, ou du moins t présenté la ftrême i^ét. Pfous n'avons pas,
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dit-il, de droit d'association. Et M. le ministre des affaires étrangères, s'emparant de ces paroles de l'auteur de Tamendement, vient d'examiner devant vous la question du droit d'association comme un problème qu'il s'agissait de résoudre.
M. le ministre de la justice a profité de l'état dans lequel la question était ainsi parvenue^ et vous a dit que, pour lui, il ne connaissait de droit, de faculté pour les citoyens que celle qui était écrite textuellement dans la Charte, et que, dans la Charte de 1814 ou dans celle de 1830, il ne voyait pas le droit d'association. M. le ministre a même pensé qu'il devait vous faire remarquer que, dans une constitution antérieure, celle de 1791, ses auteurs philosophes avaient cru devoir consigner, dans les articles, le droit d'association, mais qu'on n'avait pas eu cette pensée dans la Charte de 1814. Il est vrai que dans la déclaration des droits qui a précédé la Constitution de 1791, portée encore en tête de la Constitution de l'an III et de celle de 1793, il est parlé des facultés de l'homme, lesquelles, énoncées en tête de la Constitution, comme bases des droits politiques, sont ensuite développées dans la Constitution elle-même. Mais ne confondons pas ce droit inhérent à la qualité sociable de l'homme^ cette faculté naturelle et sociale de communiquer avec ses semblables, que nous appelons, par la pauvreté de notre langue, le droit d'association, mais qui n'est autre chose que là faculté intelligente et créatrice de l'homme, ne la confondons pas avec les droits politiques créés et réglés par l'hotnme en société.
Laissons de côté cette objection, que la Charte de 1830, qui a posé les droits politiques des Français, n'a pas parlé des facultés de l'homme, qui toutes
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sont reproduites en tête des constitutions faites dans les premières années de notre révolution. Je pourrais faire observer que bien d'autres droits fondamentaux ne sont pas dans la Charte. L'hérédité du trône, la succession héréditaire de la couronne n'est pas dans la Charte, et n'y a jamais été écrite. Probablement M, le ministre de la justice n'est pas disposé à venir déclarer qu'il ne reconnaît pas le droit de successibilité au trône des Français. (Mouvement.)
Mais, Messieurs, il y a plus : le droit d'association est écrit dans la Charte; il est écrit dans nos lois. Le droit d'association subsiste; il a été réglé, limité : il s'agit aujourd'hui de l'anéantir. Voilà donc le progrès que nous avons fait depuis quatre années, depuis la révolution faite en 1830 au nom de la liberté.
C'est, en effet, Messieurs, le plus étrange des langages, que celui qui vient d'être tenu par un ministre de la justice, lorsqu'on est venu dire que les dispositions de l'article 291 n'étaient que dérisoires dans ses termes, et qu'il s'agissait seulement aujourd'hui de les appliquer, de les rendre efficaces. Mais il s'agit de détruire, d'anéantir ce que l'article 291, ce que le Code Napoléon respectait encore.
L'article 291 du Code Napoléon interdit, lorsqu'il n'y a pas Tautorisation préalable^ toute association de plus de vingt personnes formée dam le but de se réunir à jours fixes ou à des jours marqués, pour délibérer sur les questions de politique, de religion et de littérature. Ainsi le droit d'association est reconnu par l'article 291. (Interruption négative.)
Qu'avait en vue l'auteur du Code pénal? ce qu'avait en vue le législateur de 1795. Il voulait fermer les clubs, interdire ces assemblées délibérantes ouvertes à des auditeurs abandonnés à des passions ignorantes.
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C'est là l'objet de Tarticle 291 du Code pénal, comme cela avait été l'objet unique de la loi de 1795.
Même sous l'empire du Code pénal, sous l'empire du Code Napoléon,le droit d'association était entier. Il était absolu quant à l'association en elle-même. Il ïi^y avait que la faculté de se réunir plus de vingt personnes avec périodicité, ou à des jours marqués, qui était interdite.
Sous l'empire, il n'y a pas eu à délibérer, parce que^ comme le disait M. Odilon Barrot, les facultés, les droits de l'bomme en société ne sont pas matière à discussion, à interprétation, à application, alors qu'il n'y a pas occasion de les exercer; les facultés de l'bomme na lui sont précieuses que lorsqu'il est libre d'en user, Les droits ne sont qu'un vain mot quand il n'y a plus de liberté, qu'il n'y a plus moyen de les exercer. Un droit ne peut pas être revendiqué par un seul individu, mais par des facultés collectives; sans cela, le droit n'est qu'un vain mot qui déguise le despotisme le plus pur. Sous Napoléon, l'article 291 resta oublié comme la liberté de la presse et la liberté individuelle, abandonnées aux commissions sénatoriales.
Mais quand la maison de Bourbon est rentrée, lorsque la cbarte a été donnée, que des libertés ont été consacrées, quand nous avons eu le droit de publier nos pensées, quand les corps électoraux ont été formés, on a compris ce que c'était que le droit d'association, seule puissance qui donnât à toutes les intelligences Texercice des droits politiques. Car une constitution donnée à un peuple pour qu'elle ne soit développée que par l'action individuelle des hommes isolés^ abandonnés à eux-mêmes^ ne serait que le voile imposteur du despotisme le plus pur. (Mouvement.)
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En 1814, on a compris que le droit d'association était devenu un besoin impérieux de la société, et il a été respecté.
L'évidence des faits est là. Si vos antécédents vous font désirer qu'on oublie ces quinze années, nous nous les rappelons, nous; nous nous les rappelons pour rhonneut* de la France et par amour de nos libertés. (Rires ironiques. — Mouvement.)
Pendant quinze antiées il s'est formé des associations, et il s'en est formé sans nombre, pour l'exercice des dt*oits politiques consacrés par la charte. Eh bien! ces associations li'ont pas été attaquées. Une seule occasion a laissé le plus grand nombre d'entre vous, du du moins beaucoup d'entre vous en flagrant délit contre la loi qui régnait alors; il fut fait un procès aux amis de la liberté de la presse. (Écoutez ! écoutez!)
Il y avait d'abord chez M. le ministre des affaires étrangères, puis Chez un autre citoyen, des assemblées périodiques oîi plus de vingt personnes se réunissaient et où l'on délibérait ; oii il y avait, en un mot, une sorte de convention formée, une discussion ouverte sur des matières politiques. Le procès a été fkit : c'est le seul jugement qui ait été rendu contre les associations formées alors dans l'intérêt de la presse, pour soutenir les journaux et les écrivains. Ce procès a été provoqué par le ministère de 1819, dont les membres ont l'amitié et reçoivent encore les confidences du ministère actuel; et encore on n'attaqua point, on ne Condamna pas le droit d'association en lui-môme, mais la réunion délibérante de plus de vingt personnes.
C'est en ce sens seulement qu'on a invoqué la disposition de l'article 291. Est-ce là seulement ce qu'on
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demande aujourd'hui? Ne veut-on que fermer les clubs et interdire les grandes réunions délibérantes? Vous, le comprenez, s'il y avait eu intelligence des besoins de la société par le ministère actuel, on pouvait faire une utile application de l'article 291; on pouvait développer le« principe d'une manière salutaire pour la société ; on pouvait interdire toute assemblée délibérante, toute réunion trop nombreuse, toute assemblée à porte ouverte : c'est à cela qu'on devait borner la loi.
Sous la Restauration, on n'a pas été au delà. M. le ministre de l'instruction publique a présidé la Société Aide-toi^ le Ciel t'aidera^ société politique ayant pour but l'exercice du droit électoral. Je lui demande si jamais le gouvernement de la Restauration a pensé à l'interdiction du droit d'association pour soutenir l'exercice du droit électoral.
Et, dans la question la plus irritante sur le x^oint le plus menaçant pour le gouvernement de la Restauration, pendant le dernier ministère, il a été formé en France des associations pour le refus de l'impôt, entre autres l'association bretonne. Ëst-il arrivé que le procureur général de la Restauration, dans cette dernière année, sous ce dernier ministère, ait nié le droit d'association? (Aux centres : Oui! ouil) Non, Messieurs, j'en suis fâché pour ceux qui m'interrompent; ils s'occupent de législation sans avoir compris un seul monument de notre législation et de notre jurisprudence. (Murmures.)
L'association bretonne a été poursuivie non pas comme association, mais pour l'écrit qu'elle avait publié, parce que cet écrit était injurieux au gouvernement. Ainsi tombe un des arguments que présentait tout à l'heure M. le ministre des affaires étrangères.
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Il attaque des associations que je suis loin de dé* fendre^ quant à leur but : certes, je ne suis pas Tami des hommes qui les composent. Il attaque ces associations parce qu'elles distribuent dans les casernes^ dans ]es ateliers, des écrits incendiaires. Si ces publications sont criminelles, vous avez pour les poursuivre la loi sur la presse. Cette loi est-elle insuffisante? dites-le franchement; ayez la naïveté de vos volontés secrètes; mais ne venez pas avec une sorte de dérision, sous une forme hypocrite^ avec une loi qui semble avoir un autre objet, confisquer toutes les libertés du pays. (Murmures aux centres. Adhésion aux extrémités.) Résumons donc une vérité incontestable.
Sous la Restauration, le droit a été respecté, et l'article 291 n'a été appliqué que par un ministère de vos amis, par le ministère de 1819. Mais, dans les questions les plus irritantes, le droit d'association n'a pas été méconnu par la Restauration.
Depuis la révolution de Juillet, qu'est-il arrivé?
M. Gauguier. On a appliqué les ordonnances.
M. Berrter. Depuis la révolution de Juillet, qu'estil arrivé? On a considéré que la question des associations ne pouvait jamais être une simple question de contravention, une misérable question soumise à des juges correctionnels, ou à une autorité purement .municipale; et lorsqu'il s'est agi d'appliquer l'article de la charte que vous avez faite, qui déférait au jury l'appréciation de tous les délits politiques, c'est après délibération, c'est après examen de votre commission que Ton a déféré au jury spécialement ce que l'on vous demande de lui retirer aujourd'hui, le jugement de toutes les questions d'associations illicites, parce qu'on comprenait très-bien alors que ce n'était pas
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une simple contravention de police, que o'étail une question de fait» d'intention, de criminalité, une question qui rentre dans la catégorie des délits politiques soumis au jury.
Gela est si vrai, que lorsque la question s'est élevée à propos de la société des Amis du peuple, qui avait ouvert les portes du lieu de ses délibérations, qui appelait toute la multitude de la capitale à assister à ses discussions, M. le ministre de Tinstruction publique ne s'esl pas contenté de dire que toute association) quelle qu'elle fût, était prohibée par l'article 201 ; il a sainement compris alors, il a vu dans cet article l'interdiction de ces réunions trop nombreuses dans lesquelles on provoque, on suscite les passions populaires. Et il était si loin encore, sous l'empire des événements, au jour de ces magnifiques promesses, qui ne sont après tout (rexpérience en fait foi) que de magnifiques mensonges.. é (Interrup* tions^ violents murmures.)
Aux extrémités : Très-bien I très-bien I (Murmures aux centres.)
Yoix AU CENTRE : Allous donc I allons donc !
M. Berrter. Sous l'influence des idées d'alors, il était bien loin d'entendre l'article 291 comme il l'entend aujourd'hui. Il voulait qu'on supprimât, qu'on abolit cet article ^ parce qu'il était limitatif, restrictif; et c'était à propos de la société des Amis du peuple qu'il disait que plus tard l'art. 291 devrait être aboli comme contraire à la Charte. Voilà les antécédents de la législation. Il en résulte donc qu'il n'est pas vrai que vous ayez à délibérer sur la question de savoir si Ton accordera ou si Ton n'accordera pas à la France le droit d'association; on vous appelle à décider si vous devez le détruire. (Agitation.)
MEND8II£NT DE H. BÉRENGKR
La France, messieurs, a le droit d'association. Le Code Napoléon, confirmé par la charte de 1814, la jurisprudence de quinze années de la Restauration, à maintenu ce droit, il n'y a jamais eu qu'une excepjtion: c'est la restriction de ce droit, toutes les fois qu'une association se réunissait au nombre de plus de vingt membres, pour traiter des matières politiques.
Et l'on vient dire que Ton veut rendre 4'article 29i efficace, qu'on en demande le maintien I Non, messieurs, on en demande l'abolition. C'est l'abolition de cet article que demande le ministre, parce qu'il ne veut pas respecter le droit qu'a respecté ce même article. Si Ton veut entrer franchement dans la question, si l'on ne veut pas de sociétés secrètes, qu'on établisse les peines les plus sévères contre quiconque a la bassesse^ la lâcheté de s'enfermer dans un club, dans des sociétés secrètes pour y fomenter des complots, et prêter d'affreux serments incendiaires contre son pays. (Mouvement en sens divers.)
Oui, les peines, les plus sévères ^ je le veux bien. Sénssez pour que la foule curieuse et impatiente ne coure pas se précipiter au-devant des paroles de quelques tribuns obscurs; fermons les assemblées secrètes, je le veux bien ; empêchons qu'on ne puisse se réunir tumultueusement en trop grand nombre, et qu'on appelle le peuple à ces délibérations de bas étage. Opposons des peines, des peines sévères contre quiconque ferait partie de réunions autres que celles reconnues par la Constitntioa : voilà qui est sage,, voilà qui est juste ; je suis le premier à en proclamer la nécessité.
Mais vous voulez vous attaquer au foyer domestique, vous voulez empêcher dans la famille la réunion de quatre, de cinq, de si^ individus.^.
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Voix nombreuses: Non, nonl... (Longues interruptions.)
Mais que signifie une telle loi ? Vous serez impuissants à la faire exécuter. M. Odiion Barrot vous a dit que vous ne trouveriez pas déjuges ; et moi, je vous dis que vous ne trouverez pas de citoyens courageux, consciencieux, aussi fidèles à leurs droits qu'à leurs devoirs, quf nécessairement ne soient bientôt en opposition avec votre loi. (Interruptions. — Très-bien ! très-bien.)
C'est mon droit de vous le dire, et non-seulement mon droit, mais mon devoir. Je ne veux pas^ je ne puis pas, comme député, rester isolé au milieu de la France; il faut que j'examine, que j'étudie, que je délibère avec les hommes qui partagent mes opinion§. Nous ne formerons pas une association, nous ne convierons pas les citoyens à s'assembler, et à s'animer de toutes les passions qui peuvent agiter les têtes échauffées. Non; point de ces assemblées, point de ces clubs ; mais nous nous concerterons pour savoir quelles chances nous avons pour les élections dans les différentes parties du royaume, quels sont les candidats que nous devons porter. (Nouvelle interruption.)
Ces associations, vous nous les interdirez, et nous, connaissant nos droits et nos devoirs, nous résisterons ; nous aurons des associations pour la liberté de la presse, des associations pour établir ou soutenir des journaux dans chaque localité ; nous exercerons notre droit.
Ce droit sacré qui a été respecté par le Gode même de Napoléon, ce droit sacré, nous Texercerons toujours, et il nous est impossible de ne pas en prendre l'engagement dans la chambre envers notre cons-
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cience, envers le pays. (Aux extrémités. Très-bien ! très-bien! Murmures aux centres.)
Voilà, messieurs, voilà Tétat où nous sommes parvenus; et c'est après quatre ans d'une révolution qu'on nous a dit à nous, en nous l'imposant, être faite dans l'intérêt des libertés publiques, que l'on vient audacieusement détruire^ anéantir toutes les libertés, ravir à l'homme une faculté naturelle, seul moyen d'assurer la liberté qu'on lui a promise.
Voilà l'état auquel vous nous avez réduits ; et cela ne prouve qu'une chose (pour sortir du débat par un mot qu'on a fait retentir dans la discussion), c'est qu'il y a quelque chose de plus déplorable, de plus dangereux que le cynisme révolutionnaire, c'est le cynisme des apostasies. (Rires approbatifs aux extrémités.)
L'amendement de M. Bérenger ne fut pas adopté.
DE M. CHARAMAULE
Séance du 20 mars 1834.
L'article 1*'' de la loi sur les associations disposait que l'article 291 du Code pénal serait applicable aux associations de plus de vingt personnes, alors même q,ue ces associations seraient partagées eu sections d'un nombre moindre et qu'elles ne se réuniraient pas tous les jours ou à des jours marqués.
M. Gharamaule proposa un amendement ainsi conçu :
« La disposition ci -dessus n'est point applicable aux associations a ayant pour objet unique et exclusif la fondation et la gestion des « journaux. •
M. Persil, dans un long discours, s'éleva contre une telle modification de l'article !«'. A ses yeux, l'adoption de l'amendement équivalait au rejet de la loi. Dans le cours des développements donnés à cette opinion, il prononça cette pbrase : « M. le garde des sceaux vous Ta dit, la Société des droits de l'Homme ne manquerait pas de
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publier un journal ; il en serait de même de telle autre associatio de couleur différente.
LaqueHe? interroaint M. Berrjer.
M . PBmsiii. — L« Société des droits d^ FkcdBnie exista^
M. Bbrbteb« — M«is Vftutre associatioqi?
M. Persil. — Patience ! tout à Vlieure votre tour viendra.
M. Persil continua son discours, et termina ainsi en répondant à cette interruption :
« J'avais cité pour exemple la 9ociéfé de» droits de l'homme, et « je disais que j*avais d'autre» sociétés à ciler. Je Tovlaîs en effet n parler de toutes ces associatieBs qm se sent formées dans le Midi « pour créer, organiser et soutenir la guerre civile dans VOuest et « ramener une dynastie qu'aucun de nous ne pourrait voir arriver et « s'établir en France sans quitter le sol de la patrie. »
M. Berryer monte à la tribune et répond :
M. Berryer. Messieurs, comine Torateur auquel je succède a terminé son discours par des observations toutes personnelles, Je detnande à îâ chambre, et en raison de la gravité de la question, et par le droit dû à Tun de ses membres, qu'elle veuille bien m'accorder un grand silence (Ah ! ah ! On rit. )
Il me semble que lorsqu'on monte à la tribime pour répondre sur des faits personnels, ou pour discuter les plus grands intérêts du pays, il n'y a pas là matière à exciter de tels rires. Je sais quelle est la puissance d'hilarité qui domine sur quelques-uns de ces bancs. (Rumeur au centre.)
Aux EXTRÉMITÉS. Très-bicn ! très-bien I
M. Berryer. Lorsqu'il fut question de 400 proscrits ' jetés sur les côtes de France, sans pain, sans asile, le mimstèpe fat assez ingénieux, et quelqi>es membres de cette chambre furent assez maîtres d'eux-mêmes pour étouffer la discussion par des éclats de rire. (Vive agitation.) Lorqu'iî s'est agi de savoir si quelques-uns de nos concitoyens étaient morts sous le
bâton de la police, ou a'étHient relevé»... (Yiolants murmures au centre.)
Aux EXTRÉMITÉS, Très-hien ! très^bien l
Voix au centre, A TovdreJà Tordre l
M. Augustin GiftAUB. Vou& parler comme si les or* donnances de juillet étaient passées.!.,.
M. Bebryer, Je rappelle des faits qui se sont passés sous vos yeux. (Non l noi) I Si l si !) £t si la chambre a dû rire dans cette grave occasion, je nem'étoone pa» qu'elle soit dans la même dispositioa quand iU'agit... (On se récrie au centre.)
J'ai demandé une explication sur l'extensiou générale de la loi , et je viens appujrer la proposition d'une exception proposée par M. Giiarara,aule. (Bruits divers.) A cela qu'est-on veni^ dire ? Qu'il existe des sociétés funestes, des association» de conspirateurs; je dois dire^ pour parler lé langage de la loi et oelui du Code pénal, des associations de malfaiteurs.
La loi est-elle insuffisante? Le précédent orateur vous a-t-il prouvé qu'en matière de complots la définition de la loi ne permet pas d'arrêter des mîsérables alors qu'ils forgent des armes ou qu'ils les distribuent? qu'il n'y a pas alors complot arrêté, et que la loi est impuissante? Cela nous conduiraitàla révision de cette p:irtie de nos lois, et à armer le pouvoir de toute la force qui lui est nécessaire pour protéger la sécurité des citoyens.
Je n'ai donc pas voulu, et jje ne voudrais ^mais, dans quelque position que je pusse me trouver, que mes parolesret mes efforts pussent devenir un instrument de protection pour les pertubateurs de Tordre public, pour ceux qui cherchersûent à jeter dans le p»ys la révolte, l'ince^die^ le massacre ou la guerre civile, et je m'arrête à ce mot*
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On a dit qu'il existait en France, soit dans l'Ouest, soit dans le Midi, des associations de journaux qui ne sont qu'un prétexte pour former et soutenir des associations de guerre civile. On en a appelé à ce que je pouvais savoir de la composition des sociétés qui publient ces journaux.
Je ne connais pas personnellement les rédacteurs de la Gazette du Midi, et je n'ai jamais été en correspondance qu'avec deux d'entre eux. Je connais le plus grand nombre des rédacteurs et des associés délibérants pour la publication de la Gazette de Normandie^ que l'on a nommée. La Gazette de Normandie est composée de vingt à trente actionnaires; que dis-je? elle en compte peut-être plus de quatre-vingts. J'ai plaidé plusieurs fois pour ce journal, et je puis dire que les rédacteurs de la Gazette de Normandie sont des hommes qui partagent entièrement mes opinions politiques... (Interruption.)
Les rédacteurs de la Gazette de Normandie sont comme moi convaincus que le triomphe de leur système politique ne peut être que le fruit heureux de l'exercice légal, régulier de tous les droits politiques consacrés par la charte.
M. LE GÉNÉRAL BuGEAUD. Vous ne devricz pas être ici, vous. (Bruit.)
M. LE Président (M. Dupin). M. Bugeaud, je vous rappelle à l'ordre par deux motifs, le premier, parce que votre interpellation est toute personnelle ; le second^ parce que le fond même de votre interpellation porte sur le droit du député et de ses commettants.
Aux EXTRÉMITÉS. Très-bicu I
M. Qerryer; Il ne s'agit pas ici du droit d^être dans la chambre, ou de la manière dont on en peut sortir. (Mouvement.)
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Messieurs^ depuis trois ans que je monte à cette tribune, depuis la révolution de Juillet, contre laquelle j'ai protesté, depuis la révision de la charte.».
Voix nombreuses aux centres. A Tordre 1 à Tordre!
M. le général Jagqueminot. C'est trop fort!
M. Augustin Giraud. Et c'est un homme qui a prêté serment à la charte de 1830 1...
(La plus vive agitation règne sur tous les bancs de la chambre.)
M. LE Président (lorsque le silence s'est rétabli). M. Berryer, je vous ai accordé la parole pour répondre à des interpellations qui avaient un caractère personnel; vous avez eu la parole pour y répondre. Quand on vous a interpellé, j'ai rappelé à Tordre celui qui l'avait fait en des termes contraires au règlement. Maintenant, vous attaquez plus que le règlement; vous dites que vous avez protesté contre la révolution de Juillet, et nous ne sommes ici qu'en vertu de la révolution de Juillet...
De toutes parts. Bravo! bravo!
M. le Président. Si la révolution de Juillet a eu pour objet de détruire un régime...
Une voix au centre. Abhorré.
M. le Président... Que notre devoir est d'empêcher de renaître (Oui, oui !), notre sollicitude la plus éclairée dqjt être de le poursuivre, non-seulement dans ses apparences quand elles sont à découvert, mais encore dans ses intrigues les plus secrètes, quand elles procèdent par ce moyen. (Très-bien I très-bien !)
Voix nombreuses. Rappelez l'orateur à Tordre !
M^LE Président. Quand l'orateur aura expliqué sa pensée. II a le droit d'être entendu; c'est dans le règlement.
M. Berryer. Dans les paroles que je viens de dire,
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veux m'expliquer nettement sur ce qu'il a dit relativement aux associations que Tamendement de M. Charamaule aurait pour but de protéger. • Je déclare que pour les associations qu'il a citées, les deux journaux qu'il a nommés, l'un, je n'en connais que quelques membres, je les estime parce qu'ils . partagent mes sentiments politiques et mes convictions. J'en ai dit autant pour les rédacteurs de là Gasetlè de Normandie^ et maintenant je déclare nettement, à la face de la chambre et de la France, et surtout pour ceux qui se diraient de mes amis et qui voudraient défendre des convictions légitimes par des moyens odieux^ que je les renie, que je les désavoue, que je ne leur appartiens eu Aucune manière. (Bien, bien I)
Ainsi donC; cherchez dans les lois, dans la correction de la définition du complot, dans toutes les modifications que vous pourrez apporter au Gode pénal, tous les moyens d'atteindre les coupables, à quelque parti qu'ils appartiennent, je vous applaudis, et je vote avec vous.
Mais que venez-vous faire? Pour interdire ou pour arrêter des complots criminels, vous voulez embrasser dans une interdiction commune l'exercice légitime et légal des droits les plus sacrés! C'est à quoi je m'oppose.
Ici la question est véritablement grande, etnous touchons la difficulté réelle de la loi qui vous est soumise.
M. le ministre de la justice et M. le procureur général vous l'ont fait sentir par leurs observations. Ils viennent vous dire qu'il y a des associations funestes, criminelles, qui marchent à la destruction des lois du pays par le fer et par le feu^ et i\$ vous de-
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mandent des moyens de répression. Et d'autre part nous venons dire : a Respectez les associations qui ne tendent qu'à maintenir Texercice légitime des droits que vous avez promis. » C'est là la véritable liberté; elle a été comprise dans tous les temps et dans tous les pays, lorsque de pareilles questions ont été agitées.
On nous rappelait, il y a quelques jours, les actes du parlement britannique en n95, et je me rappelle aussi comment le ministre Pitt, demandant ces actes, s'expliquait devant le parlement; il disait : a Vous avez à résoudre une des plus grandes difficultés législatives qui puissent vous être présentées ; vous avez à concilier deux choses presque inconciliables : rectitifier, d'une part, l'exercice abusif de nos privilèges sacrés, et, d'autre part, maintenir pleinement la pureté de ces privilèges; en un mot^ ne pas empiéter sur les droits du peuple anglais, et empêcher que l'exercice abusif de ces droits ne conduise à sa destruction. »
C'est là la limite qu'il faut poser.
Je comprendrais que votre loi, qui n'est qu'imprévoyante; et qui sera inefficace à cause de sa généralité, je comprendrais, si elle eût été une œuvre de méditation et de sagesse, que votre loi eût pu résoudre le problème; mais ce n'est pas par l'absolu qu'on le tranche, ce n'est pas par cette sincérité dont on parlait l'autre jour, et que l'on comparait au glaive d'Alexandre, qui tranchait les nœuds inextricables.
En pénétrant dans, les entrailles de la question, je demande à la chambre de bien en saisir la difficulté, s'il n'y a de moyens législatifs que de proscrire en masse toutes les associations, pour empêcher que des
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associations coupables et dangereuses ne se âéveloppent sous un manteau et sous un prét^exte légitime. Entendons-nous constituer la violation de la disposi* tion de la loi en un délit, et qu'alors il y ait jugement sur rintention, sur le but, sur l'objet, je comprendrais que rintelligence du juge, malgré la généralité delà disposition, exceptât de toute punition et de tout châtiment les associations légitimes et légales. Mais, dans votre système, vous ne voulez voir qu'une simple contravention à la disposition de la loi, malgré les peines sévères que vous prononces.
Du moment que o'est une contravention, c'est un fait matériel auquel ne se rattache plus aucune question d'intention, et par conséquent aucune question d'appréciation. Dans le système où votre loi a été conçue, il y a évidence que des exceptions sont indispensables, ou bien tous les droits qui ne peuvent s'exercer qu'à l'aide d'association sont soumis & l'arbitraire des ministres et à la nécessité de leur demander une autorisation... (Aux voix! aux voix!)
Quelle que soit l'impatience de la chambre, comme je n'ai pas l'habitude d'abuser de ses moments, je lui demande la permission d'achever ce que j'ai à lui dire. Il faut bien répondre au ministre et à l'oratear qui m'a précédé.
Je dis que votre loi repousse toute idée de justice; car aussitôt qu'on signale aux ministres des associations légitimes, régulières, établies conformément aux lois, les ministres s'écrient : Mais il n'y aura pas condamnation^ le juge appréciera, le juge discernera quel est le vrai but de l'associ^^tion !
Ëh bien ! s'il en est ainsi, tout le système de votre loi est renversé, il ne peut plus y avoir simple contravention ; il faut qu'il y ait un délit dans l'existence
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d'une association non autorisée^ pour que ce délit soit apprécié^ pour que les circonstances soient jugées; et si cela n'est pas ainsi, il est évident que vous livrez à la discrétion ministérielle Tuniversalité des associations, bonnes ou mauvaises*
On vous a dit, bien à tort^ que la question n'était pas changée en France, que les associations qui pourraient se former légitimement^ pour un but légal, ne seraient pas plus en péril aujourd'hui qu'elles ne l'étaient antérieurement sous l'empire de l'article 291. Le ministre a dit qu'il ne s'agissait que de maintenir cet article. Entendons-nous encore sur ce point.
Le préopinant vous a dit comment des associations que l'on veut atteindre pouvaient échapper à la disposition de l'article !291 en se subdivisant. Sur ce point, j'admets, si l'on veut, la nécessité de la loi; mais convenez aussi que le caractère de l'article 291 est oomplétement changé. Cet article n'avait pour objet que dlnterdire des réunions délibérantes de plus de vingt membres, et se réunissant à jour fixe ; aujourd'hui vous allez au delà : toute association délibérante, qu'elle se compose de plus de vingt membres, ou qu'elle se fractionne en moins de vingt membres, est frappée par votre loi.
Il est évident que l'application réelle de Tarticle 291 était fort différente de ce que sera l'application de la loi que vous faites. Et comment ne reconnaissezvous pas la nécessité de l'exception?
On vous a dit que les sociétés commerciales n'étaient pas comprises dans la loi.
J'entends fort bien cette déclaration; et encore
une fois, si je suis devant un juge d'équité, un juge
appréciant mon délit, en m'expliquant sur la nature
e mon association, j'échapperai à la condamnation:
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mais si je suis devant un juge de contravention, je serai frappé; car il sera de son devoir de ne pas discerner le fait de Tintention. Après cela on est venu parler du caractère des associations commerciales en nom collectif. Il peut certainement arriver qu'une société en nom collectif puisse se composer de plus de vingt membres; mais le véritable intérêt de la question est pour les sociétés en commandite, parce que c'est dans cette forme que sont constituées la plupart des sociétés établies pour créer et soutenir les journaux. Que vient-on nous dire? (Bruit.)
Écoutez, Messieurs, la réponse à une mauvaise ob* jection. (Aux voix ! aux voix!)
On est venu vous dire que, dans les associati(»â en commandite, il n'y avait qu*association de capitaux et non association de personnes. C'est ici un vain jeu de mots; car ceux qui mettent en commun leurs capitaux peuvent se réunir, et en matière de sociétés de journaux ils se réunissent, ils délibèrent. (Nouveau bruit.)
Messieurs, vos murmures ne me feront pas quitter la tribune, et ils prolongeront la discussion. (Murmures aux centres.)
M. LE Président. Messieurs, l'orateur est dans la question; écoutez.
M. Berryer. La société en commandite, vous diton^ est une association de capitaux et non pas une association de personnes. Cela est vrai en droit; eu fait, presque tous les journaux sont constitués dans la forme des sociétés en commandite, et les membres de ces sociétés sont au nombre de trente, quarante, plus ou moins.
Il est vrai aussi, en fait, que les sociétés en commandite, qpi, dans la rigueur du droit commercial,
ne devraient assister qu'à un conapte-rendu des opérations matérielles de Tcntreprise, se réunissent par la nature môme des choses. Elles doivent délibérer et elles délibèrent. Quelle est la conséquence? C'est qu'elles encourent, pour les dettes de l'entreprise, la solidarité. Est-ce cela que vous voulez interdire? Yous le voulez, a dit M. Jacques Lefebvre qui se constitue l'organe de ceux qui approuvent la loi. Eh bien ! je n'ai plus rien à dire, ou je n'ai qu'un mot à dire.
M. le garde des sceaux a prétendu que si vous accordiez une seule exception, vous n'aviez plus de loi. Et moi je dis qu'à côté des dispositions générales et du principe de votre loi, qui constitue une contravention dans la simple existence d'une association sans autorisation^ si vous ne votez pas d'exception^ vous n'avez plus la liberté de la presse.
L'amendement de M. Gharamaule fut rejeté à une assez grande majorité.
PROJET DE LOI RELATIF AU TRAITÉ CONCLU BIf 1831
AVEC LES ÉTATS-UNIS
Séance du 30 mars 1834.
Cette loi ne fut promulguée qu'au mois de juin 1835, après lin nouvel examen par la commission qui proposa une rédaction nouvelle. Les faits qui avaient motivé le traité dataient de FËmpire.
On sait que, par des décrets rendus en 1806 et en 1807, l'empereur Napoléon avait déclaré en état de blocus les côtes de la Grande- Bretagne, et prononcé la conliscation contre tout navire qui serait entre en relations avec l'Angleterre. Par suite de ces décisions, et en violation d'une convention arrêtée le 30 septembre 1800 entre le cabinet de Paris et le cabinet de Washington, un certain nombre de navires américains avaient été confisqués. Ces saisies se continuèrent jusqu'en 1812.
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Les Ëtats-Unis élevèrent des réclamations, que Vempereur admit en principe, mais qui furent écartées, sous le ministère de M. de Villèle, par la Restauration. Des négociations, auxquelles se mêla M. de La&yette, furent rouvertes, après la révolution de 1830, avec le gouvernement français. La créance dont les Ëtals-Unis portaient le chiffre a 70 millions, fut, d'un commun accord, réduite a 25 milfions : le 4 juillet 1881, un traité fut conclu sur cette base. Par ce même traité, le gouvernement des Ëtats-Unis s'engageait à payer aux négociants français, pour les indemniser de préjudices causés , une somme de 2 millions 1/2, et stipulait au profit de notre commerce de vins et de soieries certains avantages de tarifs.
Ratifié à Washington le 2 février 1832, le traité fut présenté, cette année même, à la chambre des députés ; mais , par suite d*ajourne« ment, il ne vint en discussion que le 28 mars 1884.
Le traité était appuyé par M. de Lafayette et par la plus grande partie de la gauche. Il rencpntra pour adversaires MM. Bignon, Berryer, Salverte, Mauguin, et fut défendu par MM. le général Sébastiani, le duc de Broglie, Duchâtel, Réalier-Bumas, Lamartine.
L'article 1*', qui portait ouverture du crédit de 25 millions , fut rejeté par 176 voix contre 168, et ce vote, auquel le discours de M. Berryer avait puissamment contribué, entraîna la démission du ministre des affaires étrangères, M. de Broglie, et du général Sébastiani, ministre sans portefeuille, signataire du traité.
Ce fut le signal d'une crise ministérielle qui , à travers plusieurs combinaisons éphémères, se continua jusqu'au 12 mars 1835, époque à laquelle M. le duc de Broglie rentra, comme président du conseil, au ministère des affaires étrangères.
Voici quel fut, dans ce premier débat sur le traité avec les Étatsr Unis, le discours de M. Berryer.
M. Barryee. Messieurs, je demande pardoQ à la chambre de prolonger cette discussion, mais je n'ai pu résister au désir de lui soumettre quelques observations provoquées par le discours de M. le ministre des affaires étrangères. C'est au nom de la raison, c'est au nom de l'équité, que Ton défend devant vous le traité dont le projet de loi qui vous est soumis n'est que la sanction : il me semble que sous le rap-
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port de réquité, que sous le rapport de la raison, il est plusieurs considérations qui se rattachent aux faits que vous a déroulés avec, tant de netteté M. le ministre, et sur lesquels il me paraît que son esprit ne s'est nullement arrêté.
(} C'est un triste détail sans doute que celui de cette longue succession d'actes pleins de violence et d'ani* mosité qne nous offre l'histoire des relations diplO' matiques pendant le cours de la guerre de trente an* nées ; mais il est une réflexion qui frappe les esprits, et qui ressort du discours que vous a fait entendre à ravani*dernière séance l'honorable M, Bignon ; c'est qu'au milieu de tous ces malheurs des puissances belligérantes^ au milieu des déprédations ordonnées soit par le conseil de Londres, soit par les décrets impériaux de Berlin^ de Milan et de Rambouillet, il est dans le monde une puissance qui, k travers les cala* mités de toutes les autres, a toujours été dans une progression croissante de prospérité*
Cette puissance, c'est celle des États-Unis : accrois* sèment considérable de territoire » grand débouché territorial ouvert sur Tocéan Pacifique, rivalité agrandie et heureusement soutenue contra la puis<f sance maritime de l'Angleterre, voilà le spectacle que nous offrent les États-Unis ; et cependant o'està l'égard des sujets de cette puissance qu'il s'agit aujourd'hui de faire régler par la France des indemnités. Cette considération générale^ qui a été présentée par M. Bignon, me semble de nature à frapper les esprits flans une question qu'on réduit après tout à des termes de raison et d'équité. Mais reprenons les fhits.
M. le ministre ^ rappelant Tintervalle qui s'est écoulé depuis 4793 jusqu'à 4800, a signalé des actes violents, antipathiques aux règles du droit des gens
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et aux règles admises par les nations, quant au droit maritime. Il est très-vrai que, dans cet. intervalle, des mesures inouïes ont été adoptées par le gouvernement français, que l'atteinte au droit des neutres a été constante. Le Directoire poussa les choses jusqu'à rompre entièrement cette heureuse alliance avec les États- . Unis, alliance qui était le fruit de la politique généreuse de Louis XVI. Mais, en 4800, le gouvernement passa dans des mains plus habiles, et fut bientôt animé d'un meilleur esprit. C'est alors qu'eut lieu le traité de septembre 1800, qui ne fit que rétablir entre les deux puissances la reconnaissance des règles communes du droit.
Quant aux réclamations, quant aux plaintes sur les déprédations qu'avaient souffertes les neutres, il n'en fut rien dit, ou du moins elles ne furent aucunement réglées. Ce premier traité portait que l'on s'entendrait plus tard sur cet objet.
Trois années s'écoulèrent : la paix avait été tentée dans l'intervalle, elle fut même conclue , mais cette paix, vous le savez , ne fut qu'une trêve. Le premier consul s'était hâté, dans des vues politiques qu'il fut probablement bientôt. obligé d'abandonner, de conclure un arrangement avec l'Espagne, quant aux droits de la France sur la Louisiane ; à peine était-il investi de ce droit sur la Louisiane, il n'avait pu encore s'en mettre en possession qu'il comprit autrement sa position, et sentit qu'il lui serait impossible de conserver à la*France cette magnifique contrée de la Nouvelle- Orléans ; il dit dans ses conseils que c'était folie de vouloir persister dans une pensée de conservation, qu'il était évident que ^Angleterre, dans la situation respective des deux puissances, pouvait trop aisément tenter un acte de guerre sur nos positions de laLoui-
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siane, qu'il fallait absolument les abandonner en donnant satisfaction à de:- demandes qui étaient déjà formées par le gouvernement des États-Unis qui réclamait la libre navigation dû Mississipi et des ports de là Nouvelle-Orléans : Je ferai plus, dit-il, je donnerai toute la colonie; et l^empereur parlait ainsi dans la pensée de la prospérité croissante des Étals- Unis et des avantages que leurs rapports avec la France pouvaient ménager plus tard au commerce français.
Survint le traité de 1803, par lequel, allant audevant des satisfactions qu'on pouvait donner aux États-Unis, les excédant même^ il leur abandonna non-seulement ce qu'ils demandaient, mais encore la possession de la Louisiane moyennant 80 millions, dont 20 millions furent consacrés à indemniser les sujets des Etats-Unis des déprédations qui avaient été commises pendant la période précédente.
Ce traité, outre la stipulation particulière de 80 millions, contenait, art. 7 et 8, deux clauses qui étaient dans l'intérêt de la France.
L'article 7 portait que, pendant douze ans, les bâtitiments français seraient admis dans les ports de l'Union sur le même pied que les bâtiments nationaux; l'article 8 portait qu'après ce laps de douze années, à l'avenir et pour toujours, les bâtiments français seraient reçus, comme l'a dit M. le ministre, dans les ports des territoires cédés, sur le même pied que les nations les plus favorisées.
Tout à l'heure, en terminant son discours, JM. le ministre a paru attacher fort peu d'importance pour le commerce français aux dispositions de l'article 8. Il a mis dédaigneusement ces conséquences en parallèle avec celles de l'article 5 du traité de i83i, qui
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règle les tarifs pour rintroduction des vins de France dans les ports de l'Union, et il vous a montré qu'il y aurait disproportion, et qu'il faudrait six ou sept siècles pour obtenir par l'exécution de Partiale 8 les avantages qu'en dix années on allait obtenir par l'exécution de l'article S du traité de 1831. Je crois l'avoir bien compris.
Je répondrai plus tard sur ce point; mais, dès à présent, je dois dire que les conséquences du traité de 1803 n'ont pas été appréciées aussi légèrement à l'époque où ce traité fut fait. Des discussions trèsvives furent agitées dans le congrès lorsqu'il fut question de savoir si ce traité serait ratifié, et si on don* nerait au président Jefferson les pouvoirs nécessaires
pour le ratifier.
L'ambassadeur des États-Unis à Paris, M. Livingstone, auquel on avait adjoint par mesure spéciale extraordinaire M. Monroë, l'ambassadeur des États* Unis à Paris faisait valoir les conséquences immenses dans l'avenir de l'exécution de l'article 8 du traité proposé, et disait que les États-Unis faisaient un avantage immense à la France.
Les correspondances relatives aux négociations ont été publiées en Amérique, et tous les membres du Sénat en ont eu connaissance. Nous n'avoifc pas cet avantage en France. Nos commissions reçoivent bien quelques communications; mais il est impossible aa\ membres de la chambre qui ne font pas partie des commissions d'acquérir une connaissance exacte des faits. Aussi, sur beaucoup de détails, sommes-nous obligés de garder le silence et de nous livrer â des considérations générales sur les documents authentiques.
Je reviens à ce qu*il y a eu de publié.
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En 1803, Bonaparte disait : « Par la cession de la Louisiane, je maintiens à jamais la stabilité des États-Unis, je garantis leur force, et je parviens à créer sur mer, à l'Angleterre, une rivale redoutable, et qui tôt ou tard abaissera son orgueil. » •■ D'un autre côté, M. Livingstone disait dans son mémoire : n La France^ par Tariicle 8 du traité, ac^ quérant le droit d'être traitée dans nos ports comme la puissance la plus favorisée^ aura^ à vrai dire, les bénéfices de la colonie de la Louisiane sans en avoir les charges* » Ce sont là les termes du mémoire de M. Livingstone, termes qui, dans les conférences qui eurent lieu, ne furent point repoussés.
Je ne rappelle ces faits que pour faire connaître, ce qui est vrai, qu'on n'a pas attaché, ni en Amérique ni en France, pendant longues années, aussi peu d'importance à l'exécution de l'article 8 que M. le ministre des affaires étrangères semble en attacher aujourd'hui* Quoi qu'il en soit, arrivent les faits qui ont suivi le traité de 1800, où l'on avait rappelé les principes^ oît Ton avait formé des liens qui unissaient plus étroitement le gouvernement des États-Unis à la France. Les faits qui ont suivi ont donné un éclatant démenti aux nobles professions de principes du traité de 1800. ie ne reprendrai pas la succession des actes émanés, soit de l'Angleterre, soit de la France, soit des États-Unis; mais c'est au milieu de cette con« flagration générale que les Américains se sont obstinés à faire sortir leurs bâtiments de leurs ports, à les jeter vers les ports français ou vers les pays occupés par les armées françaises. Vou5 avec dû être frappés de ce que nous a dit le ' ministre des affaires étrangères. En représailles des décrets de Milan et de Berlin, le gouvernement des États-Unis, pour proté-
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ger ses sujets, déclara Tembargo ; il espérait par là échapper ou faire échapper ses sujets au double péril dont ils paraissaient menacés, et par les ordres du conseil d'Angleterre, et par les décrets impériaux.
Eh bien I les avantages commerciaux pour les États- Unis étaient si considérables, en raison du prix énorme où s'étaient élevées, sur le continent, toutes les denrées de l'Amérique, que vous voyez les sujets des États de l'Union désobéir à la loi de leur propre pays. Malgré l'embargo mis dans tous les ports de l'Union, qui interdit la sortie des navires, vous voyez ces navires se mettre en course et porter leurs marchandises par tout le monde. Qu'ils se soient exposés alors aux coups des décisions de l'Angleterre, à des décrets impériaux de la France, je n'en suis pas étonné, mais je comprends aussi qu'il y avait un immense appât qui les appelait à courir ces chances. Et quand le gouver« nement américain a compris que son décret d'embargo, qui semblait une mesure de sagesse prise pour protéger ses propres sujets, ne les retenait pas, et que les bénéfices les appelaient à courir toutes les chances de cette immixtion à travers les puissances belligérantes^ il a rendu le bill de non intercourse, et voufi avez vu encore que malgré cette prohibition formelle faite aux Américains eux-mêmes de faire le commerce^ soit avec la France, soit avec l'Angleterre, et de faire la réimportation dans les États- Unis d'aucun produit de France ou d'Angleterre, les Américains, une seconde fois, dans l'intérêt de leurs spéculations commerciales, pour courir aux gros bénéfices qu'une bonne expédition pouvait assurer en couvrant les pertes de plusieurs autres, les Américains ont violé le bill de non intercourse.
M. Bi«;non, sur la question d'équité, vous a dit que,
quand on traite avec un Élat, il faut prendre en considération l'ensemble des mouvements commerciaux, avoir quelque égard, avant de faire payer par les contribuables de France 25 millions aux Américains, à la véritable position dans laquelle s'est trouvé le gouvernement américain. Les bénéOces étaient si considérables, que, malgré les deux actes de leur propre gouvernement, les Américains couraient le risque de deux à trois expéditions malheureuses, pour trouver dans une seule, couronnée de succès, la couverture des deux ou trois expéditions précédentes. M. Bignon avait donc raison de mettre en parallèle les pertes qui, d'un côté, avaient pu être faites^ et les énormes bénéfices qui, de l'autre^ avaient été réalisés.
On vient de dire que ceux qui avaient perdu par le fait des navires confisqués ou détruits en mer, n'étaient pas couverts de leurs pertes par les bénéfices de ceux qui avaient réussi dans quelques expéditions; cela est fort possible ; mais il ne s'agit pas en ce moment d'un traité avec des individus, d'un arbitrage entre la France et chacun des citoyens des États-Unis. Le système même de votre traité n'est pas de payer des indemnités réglées judiciairement et individuellement avec chacune des parties plaignantes des États-Unis; il s'agit, par un traité avec le gouvernement américain, de lui donner une somme qu'il répartira entre ses sujets qui se plaignent.
La question considérée sous ce point de vue général d'État à État, et comme question de bonne foi et d'équité, au milieu de toutes ces violences, quand les Américains les ont bravées par l'appât du gain, avec la certitude que le succès d'une seule entreprise couvrirait les pertes des autres^ l'équité commande*
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t-elle encore d'aller donner des indemnités au commerce américain?
On oppose qu'après ces époques de 1807^ 1809, 1810 et 1811, durant lesquelles les choses étaient dans cet état, les Américains, couvrant les mers pout tenter à la grosse aventure, le gouvernement impérial a été animé de dispositions favorables pour les États-Unis; qu'à l'arrivée en France de M. Barlow, des négociations étaient entamées ; que des rapports étaient faits à l'Empereur, rapports dans lesquels, sans arrêter un chiffre définitif, on indiquait cependant qu'il serait bon de faire droit aux demandes des Américains qui avaient été lésés par suite de mesures générales que l'Empereur aurait dû prendre dans l'intérêt de la guerre contre l'Angleterre, et que 13 millions pourraient être une indemnité équitable... (Une voix : 18 millions.) Je sais qu'on faisait entrevoir que la somme pourrait s'élever avec plus de faveur jusqu'à 18 millions; mais le chiffre posé en 1813 n'était que de 13 millions.
Je ne veux pas attaquer la politique de 18121. Ce* pendant il faut avoir égard aux circonstances dans lesquelles le gouvernement impérial a pu se trouver, avant que nous nous condamnions nous-mêmes 5 comme si en effet il était émané de ce gouvernement une reconnaissance positive du droit des Américains, et comme si un rapport fait à l'Empereur sur des indemnités possibles était un engage^ ment pour la France de payer ces indemnités !
Dans quelle position était l'Empereur? dans quelle position étaient les États-Unis? La guerre était déclarée entre les États-Unis et l'Angleterre. Cette guerre se suivait avec une grande activité. L'entreprise de l'Angleterro sur la Nouvelle-Orléans commençait à se
former. Il importait à la politique de Napoléon, agitant les destinées du monde entier dans son esprit si vaste, de maintenir lés États-Unis en état d'hostilité avec FAngleterre. Je comprends bien qu'en 1812 l'Empereur ait flatté les espérances des Américains, et leur ait laissé entrevoir la possibilité d'un sacrifice de 13 millions pour satisfaire à des réclamations plus ou moins fondées dans sa pensée ; je comprends qu'il cAt fait volontiers ce sacrifice pour s'assurer davantage de la ténacité des intentions des États-Uni^ contre l'Angleterre, avec laquelle il était en lutte à cette époque.
Ainsi, Messieurs, n'attachons aux actes de 181^2, au rapport évaluant à 13 millions l'indemnité possible, que l'importance qu'ils méritent en raison de la situation respective où se trouvaient l'Angleterre et Napoléon, les États-Unis et Napoléon, l'Angleterre et le» États-Unis.
Ce sont ces circonstances qui peuvent faire apprécier le véritable caractère des espérances que Napoléon avait données à Barlow et aux adtres chargés d'affaires desÉtats-Unis. Mais les choses changent tout à coup : 1814 arrive. Les Anglais avaient tenté une grande expédition contre la Nouvelle-Orléans; ils avaient échoué, mais ils ne savaient pas, à Gand,au mois de décembre 1814, le mauvais résultat de leur entreprise. Ils étaient alors en négociation avec les Américains, et il fut conclu à Gand un traité entre l'Angleterre et les États-Unis.
Quelles sont lés clauses et quelles furent les conséquences de ce traité? Elles ont été énoncées, Je croisy dans l'exposé de motifs accompagnant le projet de loi qui nous a été présenté l'année dernière. C'est que les bâtiments anglais jouiront dans les porta
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de l'Union du droit national. Â quoi on ajoute qu'il y a réciprocité consentie par l'Angleterre.
A la fin de 1816^ les Américains font parvenir une note au gouvernement français. M. de Richelieu» dans sa noble pensée de chercher à établir une harmonie durable entre toutes les puissances, dans son excessif désir de montrer la France donnant satisfaction à tous les droits, n'a pas rendu de décision, mais il a fait une réponse favorable au ministre des États- Unis ; il lui a fait entrevoir que dans des circonstances meilleures la France pourrait faire droit à cette note. M. de Richelieu a fait un acte de loyauté, un acte d'honnête homme. Dans la position où se trouvait le gouvernement français, au milieu d'excessifs embarras^ au moment où, toute l'Europe pesant sur elle, la France était obligée de consentir aux énormes indemnités de cette longue bataille de trente ans, M. de Richelieu fit entrevoir à un gouvernement ami, à un gouvernement qui devait son existence à la protection de la France^ à la polilitique du cabinet de Louis XVI, qu'on ferait tout ce qu'on pourrait pour lui donner satisfaction.
Cependant, si l'on voulait regarder comme des engagements les lettres qu'il a écrites dans la pensée générale qui l'occupait, dans sa loyauté, que tout le monde a honorée, ce serait aller trop loin. Ce n'est pas seulement vis-à-vis des États-Unis qu'il a non pas pris des engagements, mais qu'il a fait dé semblables promesses.
Il s^est exprimé dans les mêmes termes, et même dans des termes plus positifs, vis-à-vis du Danemark.
Le Danemark est aussi en réclamation pour ce qu'il H perdu pendant la guerre, pour ce qu'il a fourni aux troupes françaises.^ (Dénégations au banc
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des ministres.) Il réclame 14 millions. Celte réclamation n'a pas cessé, et elle a si peu cessé, que j'ai encore entre les mains des pouvoirs donnés à des «spéculateurs français par le roi de Danemark luimême pour la soutenir en son nom.
M. LE Ministre de l'instruction publique. 11 n'y en a aucune.
M. Berrter. Je vous demande pardon : cette réclamation n'a pas cessé d'être reproduite auprès du gouvernement français; elle a occasionné un grand nombre de notes dont M. le ministre des affaires étrangères pourra retrouver les traces dans les ar* chives de son ministère. Plusieurs de ces notes sont connues de moi personnellement. Cette réclamation de 14 millions était appuyée aussi sur les faits qui s'étaient passés pendant la guerre et sur l'espèce de promesse qu'avait faite M. de Richelieu. Nous pourrions citer encore quelque autre cas.
Je demande pardon à la chambre de rester si longtemps à la tribune, malgré l'heure avancée; je serai court*
Voix nombreuses. Parlez ! parlez !
M. Berrter. Quoi qu'il en soit^ on reconnut bientôt les conséquences du traité passé entre les États-Unis et l'Angleterre à Gand.
Quel a été le langage de l'administration française, lorsqu'on a reproduit de loin en loin, et comme pour amener une discussion plus importante, la question de rindemnité due aux Américains ? Quelle a été sa réponse ? « Commencez par exécuter les traités vis-à-vis de nous ; comment I la guerre nous a empêchés pendant 12 ans de profiter du bénéfice de l'article 7 du traité conclu en 1803, et vous venez nous faire cette réclamation! Mais il reste l'article 8 qui nous assurait
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que nous serions traités par vous sur la mémo pied que les nations les plus favorisées.
« Eh bien ! vous venez de stipuler avec l'Angleterre que vous lui accorderee le traitement national : accordez-nous la même chose et traitez la France comme vous traitées VAngleterre; que pour toutes les taxes à payer les vaisseaux français soient considérés par vous comme vaisseaux américains et vaisseaux anglais, p C'était là , messieurs ; invoquer les termes mômes des traités.
On a répliqué de la part des Amérioains, et tout à rbeure M* le ministre a cru devoir reproduire une partie de ces objections, ou a répliqué que rengagement de 1803 était contraire au droit général de TUnioUf qu'il n'était pas possible que l'un des États incorporés dans la fédération générale eût des règles particulières, que la règle devait être commune pour tous les membres de la confédération des États- Unis.
A qupi il est aisé de répoQdreque oe n^est pas par le droit privé d'un peuple, mais bien par des traités, que de pareils engagements se règlent. Or rengagement ici résulte du traité de i^3, ce traité a été autorisé par les chambres américaines, et oe n'est qu'en vertu de cette autorisation que Jefferson l'a consenti.
Sur le traité de 4814 avec l'Angleterre, le ministre a dit tout |i l'heure qu'il y avait cette différence de position que les Anglais avaientoonsenti une réciprocité , en sorte que cette réciprocité est considérée.parM. le ministre comme le prix de la concession faite 6 l'Angleterre d'être traitée comme les nationaux dans les ports de l'Union. Mais est-ce que nous ne sommes pas fondés h réclamer le m0me avantage en vertu de l'artlole 8 du
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traité del80S?N'ayons-nouspasdonnéle prkdecetrai* tement par la cession de la Louisiane? C'est l'abandon de cette colonie qui nous donne le droit d'être traités aux ÉtatsrUnis sur le pied de la nation la plus favorifiée et qui nous a valu une stipulation de 80 millions.
Ainsi, nous avons donné, par le traité de 1803, le prix du traitement national que nous recevrions aujourd'hui, comme les Anglais Tont donné, aux termes du traité de 4814, par la réciprocité qu'ils ont con» sentie avec le gouvernement américain. Je ne vois donc aucune raison pour que les États-Unis mécon« naissent l'obligation résultant du traité de 1803, en notre faveur.
Telle a été cependant la question pendant un laps de sept à huit ans, les États-Unis demandant un règlement quelconque, et la France disant : a Traitez-v nous conformément aux traités, d'une manière aussi favorable que l'Angleterre I »
En 1822^ un traité de commerce a été passée des négociations ont eu lieu entre l'ambassadeur de France, M. Hyde de Neuville, etle président des États- Unis. Toutes les questions ont été traitées dans cette correspondance qui est très^volumineuse et qui a été imprimée. Nous y voyons que l'ambassadeur de France, en réglant les conditions du traité de cornmerce, réserve tous les droits résultants du traité de 1803 ; et dans une correspondance qui a duré depuis le 15 décembre 1817, jusqu'à l'époque de la signature du traité, c'6st*à«dire jusqu'au 23 juin 1822, dans toutes les lettres échangées entre le président ou le nninistre des États-Unis et l'ambassadeur de France» je vois bien qu'on discute le traité de 1803, mais je ne vois pas une seule fois que le gouvernement amé*
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ricain ait songé à se prévaloir des indemnités dont il s'agit aujourd'hui.
On vous a dit que les États-Unis respectaient dans leur silence la position financière où se trouvait la France après le payement des indemnités à toutes les puissances. J'admets que de gouvernement à gouvernement on n'ait pas renouvelé les réclamations ; mais il est bien remarquable que lorsque la France avail son ambassadeur aux États-Unis , que cet ambassadeur discutait toutes les questions d'un traité de commerce, et que cet ambassadeur faisait des réserves au sujet de l'article 8 du traité de 1803 ; il est bien remarquable que, dans ce traité, il n'ait pas été question une seule fois de l'indemnité aujourd'hui ré< clamée.
Enfin, messieurs, 1822 passé, le traité de commerce consenti, les Américains, aux différents changements de ministère, ont adressé successivement au cabinet des notes, des réclamations, pour rappeler qu'il y avait des questions en litige.
En effet, je conçois bien que les États-Unis^ ob l'on a toujours été mécontent de la clause du traité de 1803, clause qui établissait une différence, quant au commerce français , entre la Louisiane et les autres États de l'Union, aient sans cesse élevé des réclamations et cherché à faire naître des questions propres à amener un règlement définitif sur la question onéreuse^ embarrassante, résultant de l'article 8.
C'est en faisant droit, messieurs, à l'une de ces réclamations, qu'une commission spéciale a été formée en 1830, commission dont étaient membres plusieurs personnes qui ont siégé dans cette assemblée, et dont le rapporteur a été, je crois M. Hély d'Oissel.
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Plusieurs voix. Non ! le rapporteur était M. Plichon.
M. Beurter. m. Hély d'Oissel a fait aussi un rapport.
Cette commission fut d'avis que, dans la situation respective des griefs, il n'y avait aucune indemnité à accorder aux États-Unis, et, prenant en considération, non pas la mauvaise raison, que les gouvernements ne doivent pas répondre des faits des gouvernements qui les ont précédés, mais les raisons diplomatiques que j'ai fait valoir, c'est-à-dire que les États- Unis avaient profité des événements et que les pertes avaient été de notre côté, se fondant en outre sur les termes du traité du 1803, on a refusé l'indemnité,
La révolution de Juillet arrive, les répétitions des États-Unis se reproduisent , la question d'indemnité trouve des organes zélés. Il y avait entre autres un personnage célèbre en France, qui avait des sentiments d'affection très-vifs et le souvenir d'un glorieux patronage pour les États-Unis.
Ëh bien ! il se fait le protecteur de la réclamation, il est nommé membre de la commission ; cette com* mission est composée de six membres, parmi lesquels se trouvent l'honorable député que j'ai signalé et son fils...
M. George Lâfatette. Je demande la parole.
M. Berrter. Ainsi que quatre autres membres pris dans cette chambre ou dans l'autre chambre.
Parmi ces membres, deux furent d'un avis, quatre d'un autre, et le résultat de l'examen de la commission a été que douze millions devaient être, pourJes États-Unis, une indemnité suffisante.
N'attendez pas de moi que je me livre en ce moment à la discussion dans laquelle M* le ministre des
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affaires étrangères 6st entré, que je vienne comparer le travail intérieur du ministère des affaires étrangères pour arriver à un chiffre de 25 milions, sur les bases qu'avait adoptées la commission de 1830 pour pro« poser seulement un chiffre de 19 millions.
A cet égard, M. Bignon, ce me semble, a complète^ ment répondu; je n*ai pas les documents nécessaires pour discuter le mérite des évaluations que l'on a faites.
Je vois que ce n'est que par approximation et en prenant une moyenne sur chaque navire, qu'on fixe le prix des â7 navires et de leurs cargaisons. En un mot ce sont les évaluations les plus incertaines , les plus impossibles à justifier.
Nous nous appuyons donc ici sur un calcul complétement erroné, et nous donnons S5 millions sans qu'aucun de nous puisse se dire quel est l'étatréel des pertes sur lesquelles est évaluée cette somme de 39t millions.
Quoi qu'il en soit, je ne pense pas que la question des 25 millions soit la question la plus importante relativement au traité de 1831 ; je ne crois pas qu'il faille la considérer autrement que comme accessoire.
La question principale, la question d'intérôt à ve« nir, est la renonciation au bénéfice de l'article 8 du traité de 1803. Sous ce point de vue, j'écarte beaucoup d'observations que j'avais à faire, et neveux répondre qu'aux dernières observations de M. le ministre, convaincu que l'article principal est celui qui semble mis à Fécart, celui qui nous fait renoncer au droit résultant pour la France du traité de 1803.
M. le ministre a dit que notre droit était reconnu par les États-Unis, qu'ils nous donnaient en échange des avantages considérables, et qui dépassaient telles ment tous les avantagesdu traité de 1803,qu'il n'est pas
possible li^bésiter entra 1§^ cpnditioQ» nouveUep et les coadition» APci^DR^s, Ac)0tég£ir(}, la mimrtrô vous
a dit : a On nous accorde un tarif fi^a et réduit pour tous les vins qui entrent d^ui les port($ d6 l'Umon. Celte réduction de turif eit pour nous une économie de 800,000 fr. par auj oe qui, pendant dix ans, nous donne 8 millions d'économie. Trôs-certstinement, le bénéfice de Tftrticle 8 du trwté de 1803 M procurerait jamais un pareil fty^ntage au commerce français, n Messieurs, quelle est 1» eonséqueaoe de Tf^bolition
de l'article 8 du traité de 1803?
Par suite du traité de 1814, eonttrmé, je orois, par un traité de 1828, les bftUmenti anglais sout traités comme bâtiments nationaux. Nos bfttiments, au con^ traire, dans les ports môme cédés par la France, ceux pour lesquels elle réclame le traitemeut national, nos bâtiments vont se trouver livrés à l'éventualité de tous les droits qui pourront fitre établis sur les différents produits du commerce étranger et ftssimi* lés aux bâtiments des nations qui ne jouissent pas auprès du gouvernement des mômei avantages que l'Angleterre. De là, difficulté de eoncurrenoe pour les bâtiments franQais.*
Que veut dire M. le ministre? « Mais il y a bénéfice pour vous dans la réduction du droit sur les vins, u
Messieurs, la réduction dont il a*agit a abaissé le droit de 47 cent, à 7 cent, et demi par gallon; or le gallon valant quatre bouteilles, c'est environ i cent, et demi par bouteille dans le prix du vin. Je vous le demande, eroyei-vous que le droit qui, après tout, est remboursé par le consommateur
Un mbmbre du ci^ntrs. Vous vous trompeil c'est plus que cela. ^
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M. Berrter. Je ne crois pas; au surplus, je ne fais que reproduire les chiffres de M. le ministre des affaires étrangères.
C'est donc une différence de S cent, et demi de droit par bouteille, qui est accordée à la France, droit qui serait immédiatement remboursé par le consommateur. La consommation a été progressive pendant les dix dernières années, et surtout depuis 1826 et 4827 jusqu'en 1831 , année pour laquelle M. le ministre nous a donné un chiffre beaucoup plus fort que celui de l'exportation de 1832; quant à l'exportation de 1833, je n'en connais pas le chiffre.
Or il est aisé de voir qu'il y a ici une confusion commerciale : si la différence de droit était telle qu'en ne Feffaçant pas elle pût entraver la consommation, je comprendrais l'arrangement qu'on a fait valoir; mais lorsqu'elle est si légère que la consommation ne peut souffrir de son maintien ou de sa suppression , je ne vois pas que l'argument puisse être accepté.
Sous tous les autres rapports il résulte, de ce que la France est sur le pied étranger, tandis que l'Angleterre est sur le pied national; il résulte, dis-je, une différence évidente pour le cctomerce français.
Ainsi, indépendamment de 25 millions qui sont une charge énorme pour les contribuables^ lorsqu'en lBl2on a pensé que 13 millions étaient suffisants, lorsqu'en 1830 la commission formée par le ministère lui-même a jugé que l'on ne devait payer que 12 millions, indépendamment de cette concession mise à la charge de la France, je dis que de la renonciation aux droits qui nous sont assurés par l'article 8 du traité de 1803, il résultera pour la France une perte considérable
Vous savez quelle est la position de la Louisiane relativement aux autres États de TUnion; vous savez quelle est la fécondité, la prospérité de cette magnifique colonie, combien sa population devient croissante; vous savez que la Nouvelle-Orléans est le point le plus commerçant, le plus prospère de TAmériquc. Ainsi, c'est précisément sur un point où il peut y avoir un mouvement commercial des plus considérables, où la population s'accroît chaque jour, où Napoléon voyait dans un avenir, lointain Texpectativc d'une situation propre à nous faire lutter avec tous les peuples de PEurope; c'est précisément sur ce point que, par notre renonciation au bénéfice du traité de 1803, nous allons nous trouver dans une position inférieure.
A cela on a répondu que les Américains peuvent se payer par eux-mêmes en établissant des droits sur les bâtiments français, et qu'ainsi ils feraient payer aux commerçants français ce qu'on vous demande aujourd'hui de faire supporter au gouvernement.
C'est une mauvaise manière de considérer la question, ou du moins c'est une autre question : si on considérait l'utilité, l'immense avantage pour la France de la stipulation de l'acte ou tarif qui est dans le traité de 1831, et qu'on vint nous dire : « Il faut acheter» la condition avantageuse de ce tarif par 25 millions, » ce serait alors une question de douane tout comme une autre. Mais ce n'est pas cela : nous avons à prononcer sur une question de droite de raison, d'équité; sommes-nous ou ne sommes-nous pas débiteurs? S'il s'agit au contraire de savoir si le tarif est à ce point utile, qu'il soit nécessaire de Tacheter par un sacrifice de 25 millions, nous saurons sur quoi nous délibérons. Mais quand on vient nous dire :
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«Payez 25 million» parce que vous êtes débiteurs, » la question est tout autre.
Quant à ce qu'on est venu nous dire, tiré des consi* dérations d'ordre public» d'avantages commerciaux et d'accroissements d'exportation tels que les troubles de nos villes commerciales allaient immédiatement cesser, que par là il y aurait môme économie sur les frais de gendarmerie, je ne comprends pas, je l'avoue, de telles raisons. Ce n'est pas en donnant de l'argent aux Américains qu'un gouvernement assurera le repos de la France.
M. fierryer prit de nouveau la parole, avant la clôture de la discussion générale, pour adresser une question au ministre des affaires étrangères, au sujet des navires américains capturés dans les ports de l'Espagne, et pour lesquels l'Espagne avait déjà, selon lui, payé une put de rindenroité qu'on rèelamait à la France.
M. fiËKRT£R. Je demande à ta chambre de ne pas fermer la discussion générale avant que j'aie adressé à M. le ministre des affaires étrangères une question qui me semble de la plus grave importance sur l'objet principal de la loi. Si la chambre veut bien me le permettre^ je me bornerai à une. seule question. (Parlez ! parlez 1) .
Messieurs, hier, M. le ministre des affaires étrangères, cherchant â établir comment le chiffre des indemnités, porté à 23 millions, -était ainsi réglé d'après des bases fixes^ vous a. présenté en quatre catégories distinctes tes objets des réclamations des Américains. Laissant de côté la première de ces catégories, je ne m'occupe que de la seconde. Il était question de navires américains saisis, avant que tes États-Unis pussent connaître le décret de Rambouillet, dans les ports de Saint-Sébastien, de Bilbao et du Passage. Suivant te "^otes que j^al recueillies de son discours^
M. le ministre a dit qu'il y avait dans ces trois ports vingt-huit navires américains et trente-cinq cargaisons dont s'étaient emparés les agents français; et même il a fait observer que les navires américains n'étaient entrés dans ces ports que sur l'invitation d'un agent français, M. Thouvenot.
Il faut ajouter, Messieurs, que, d'après le ministre, les navires saisis à Saint-Sébastien, à Bilbao et au Passage> sont presque les seuls sur la valeur desquels il y ait des données à peu près certaines. Ce sont les ventes faites dans ces ports qui ont constaté cette valeur et donné une moyenne de la somme de ââl,432 fr. 20 c; en sorte que, d'après les calculs de M. le ministre, les trente-cinq navires et cargaisons confisqués dans le» troii ports espagnols par les agents françai» présenteraient une valeur totale de 7,851,873 fr.; et c'est pour ces 7,851,873 fn que le» navires confisqué» entrent dans l'allocation totale des 25 millions.
Ainsi, d'après le ministre, en donnant 25 millions aux États-Unis, on leur donne 7,851,873 fr. pour le» navire» confisqués dans les port» de l'Espagne*
Maintenant je demande à M« le ministre comment il se fait que le gouvernement français^ traitant avec le» ÉtatA^'Uni» pour le redressement de tous les griefs contre la France, dans lesquels entrent pour près de 8 million» le» confiscations faites dans les port» e»pa« gnols, je demande comment il »e fait que le gOnver* nem^at français n'ait eu aucun égard au traité par lequel cette réclamation a été réglée^ et r^lée dé* finitivement entre TEspagne et le» État»-Unis. Voici, en effet, les terme» du traité passé en 1819, et »oii» la date du 22 février, entre le gpuvemement espagnol et le» Étal»*Uni».
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Le gouvernement espagnol cède les Florides aux États-Unis. Les stipulations, comme conditions de ce marché, faites dans le même esprit que la cession de la Louisiane en 1803, consentie par le gouvernement français, sont celles-ci :
« Les' deux hautes parties contractantes, animées du désir sincère de parvenir à une parfaite réconciliation, et ayant en vue de mettre fin à tous les grieis qui les ont divisées et de maintenir la bonne intelligence qu'elles espèrent voir toujours subsister entre elles^ renoncent à toutes réclamations pour dommages ou griefs qu'elles-mêmes ou leurs citoyens respectifs et sujets auraient pu souffrir jusqu'au jour de la signature du présent traité.
<c La renonciation des États-Unis comprend : 1® tous les griefs mentionnés en la convention du 11 août 1807 ;
<( Toutes les réclamations en conséquence des prises faites par les corsaires français et condamnés par les consuls français dans le territoire et sous la jurisprudence espagnole.
n Art. 11. Les États-Unis déchargent TEspagne de toute demande à l'avenir sous le rapport des réclamations de leurs concitoyens, et qui sont comprises dans la dénomination ci -dessus, les considérant comme entièrement closes, et se chargeant de satisfaire à ces réclamations jusqu'à concurrence d'une somme qui n'excédera pas 5 millions de dollars. »
Enfin « Art. 14. Les États-Unis certifient par ces présentes qu'ils n'ont reçu de la France aucune indemnité pour des dommages qu'ils ont eu à souffrir de ces corsaires, de ces consuls et de ces tribunaux^ sur les côtes et dans les ports d'Espagne, aux réparations desquels il est pourvu^par le présent traité*
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c( Les États-Unis présenteront un état authentique des prises faites et de leur véritable valeur, afin que, de son cOté, l'Espagne puisse en faire de même, de la manière qu'elle le jugera convenable. »
Ainsi, Messieurs...
Une voix. Ce ne sont pas des saisies faites par Ic5 gouvernement, mais par des corsaires.
M. LE Président. M. Berryer n'a pas fini, laisscz-Ie parler, vous lui répondrez ensuite.
M. BsRRTER... « Pour des dommages qu'ils ont eu à souffrir de ces corsaires, de ces consuls et de ces tribunaux^ sur les côtes et dans les ports d'Espagne. i>
Voilà les objets de l'indemnité, les saisies faites dans les ports espagnols. Vous voyez^ Messieurs, que le gouvernement des Étals-Unis se libère, ou du moins obtient, trouve une compensation à cet objet de ses réclamations dans la cession des Florides; que le gouvernement des États-Unis s'oblige à indemniser ses propres sujets des dommages causés par le gouvernement français, et qu'enfin la créance des États-Unis sur la France, si créance il y a, se trouve transportée à l'Espagne, qui, à son tour, peut élever des réclamations contre la France.
Ce serait donc une question entre nous et TÈs^ pagne, et désormais les États-Unis se trouvent complètement désintéressés dans les saisies, les confiscations et les condamnations prononcées pendant l'occupation française. Ainsi 8 millions seraient à défalquer des 25 millions que nous accordons. C'est sur ce point que je demande une explication.
Plusieurs voix ad Centre. Elle n'est pas difficile à donner.
M. Bërryer. Nous allons voir.
M. LE Ministre des affaires étrangères. L'expli-
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catiort que demande l'honorable préopinatit n'est pas difficile à donner. Le traité dont il pârlc^ traité dont je n'ai qu'une connaissaôée très^inipaifaite, attendu qu'il ne concerne en fieii te Fftitice, ce traité n'a aucun rapport avec la question de^ nafii^ saisis à Bilbao, au port dtl PasÉilgê et ft Salnt^ébastieo, en 1809. Ces narii'es araietit été attifés daiis 6èâ ports par les intilations du généfal français qtii y commandait pour la France. Ces Aavifes ont été Saisis, el n'ont pas été amenés par des corsaires; ils ti'ontpas été soumis ans tribunaux frail<^als; ils ne sont enfiti dans aucun des cas qui tiennent d'étfe énntnérés. Je tondrais atoir sous les jerïx lé traité dôût a parlé l'honorable préopinant, pour faire la doûipâftiisofi. Ces navires avaient été attirés dans lés pôrts dé Bilbao, du Passage et de Saint'Sébastien pàt lés invita^ tions d'un goutcmeor français.
Le 10 fétrier 1810, est iûtérvèfitl hn ôfdré sèctct de se saisir des natires et de leurs éftrgaisons, et de les amener à Bayonne. C'est là quils tombèrent sous le coup du décret dé Rambouillet, qtli éu ordonna Id tente et le dépôt du prix à la caisse des consignations. Vint ensuite le décret dé Trianon, qui ordonna que les sommes déposées & la caisse des consignations fussent tersées au trésor publie.
Ce sont des faits qui Se sont passés etitre le gou' ternettient américain et lé goiiterneiaiéilt français.
Le traité qu'ort vient dé vôdS citer a pour btit dé liquider la dette dé l'Espagne àiec lés Êtats-Um« d'Amérique, et nûlletô^ût dé Ii|}uidér ta dette entré le goutemément américain et la France pour des faits qui se sont passés sur le territoire espagnol*
Ces navires ont été sâdsis €û Espagne, mais éonduits et coAfi^quéS en Fttocé* Ils né soUi Aullement
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compris dans le traité dont on vient de parler; c'est très-légitimement qu^ils ont été Compris dans le calcul des chiffres que j'ai soumis hier à la chattiBre.
M. ËERiiYÈà. Je demande à répondre,
M. MàuguîiJ. Je demande aussi la parole.
M. BÈàRtÉft. Je croîà qiie M. le ministre dès affaires étrangères, qtil n'avait pas très-présent à son souvenir le traité de 4819, n'a pas saisi non plus les termes de ce traité quand j'en ài donné lecture.
îl est évident c(ù*il s'agit ici dé l'indemnité donnée par le gouvernement espagnol pour raison des réclamations fondées sur des états dé capturejugésparles tribunaux français et les consuls français sur le terri^ toirë espagnol.
Voici leë termes de l'article. Pêrmettéz-moi de vous les relire.
Une voix. Et le transport à Bayonne?
M. Berrter. Le transport à Bayonne I Vous allez voir si lé traité ne s'y applique pas*
(M. Berryer relit le traité.)
M. le miliUtrê de* affaires étrangères tous a dit que le traité n'a aucun rapport à ce qui intéresse la France, à ce que la France peut devoir. Mais, au contraire^ l'artiok 14 est spécial à ce que les États* Unis auraient pu demander à la France, et ce sopt ces prétentions qu'ils Cèdent à l'Espagne.
Il est donc évident que c'est la satisfaction donnée par l'Espagne aux réclamations que le gouvernement des États-Unis pouvait élever contre la France, puisque les États-Unis se croient obligés de déclarer qu'ils n'ont rien reçu de la Franc©*
Maintenant il faut purger toute équivoque.
Mi le ministre dès affaires étrangères a dressé un état des pertéâ, des déprédations, des confisca-
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lions, d'après des bases incertaines, à 25 millions.
Il a indiqué, en outre, deux ou trois catégories qui pourraient porter la dette à 28 millions. Puisqu'il a recueilli avec tant de soin tous les documents qui pouvaient faire connaître les prises faites par les corsaires français, les condamnations prononcées contre les États-Unis, a-t-il fait dresser un état distinct de celui qui est apprécié dans ce traité?
Jamais la France n'a été exposée à d'autres réclamations à raison de la conduite de ses consuls, de ses agents^ de ses tribunaux.
Il est évident que nous payons 8 millions que l'Espagne a déjà payés.
Le projet de loi fut rejeté, comme nous Tavons dit. 176 toîx contre 168 repoussèrent le premier article portant ouverture du crédit.
La session fut close le 24 mai. Une ordonnance, en date du 15 mai, prononça la dissolution de la chambre des députés, et fixa au 21 juin les élections générales. Les chambres étaient coqvoquées pour le 20 août. Mais le roi devant faire à cette époque un voyage dans le Midi, l'ouverture de la nouvelle session fut avancée au 31 juillet.
DUCCSSION RSLATIVB AU DROIT D'OPTION.
Cliambre des députés, — Séance du li août 1834.
M. Derryer avait été élu au scrutin du 21 juin dans quatre collèges, à Marseille, à Toulouse, à Toulon et à Yssingeaux. Annulée pour le collège d'Yssingeaux, par suite de l'admission irrégulière de trois électeurs, son élection fut validée pour les trois autres collèges. Il opta pour le collège de Marseille, qu'il a toujours représenté depuis dans les assemblées législatives. La première session de la nouvelle chambre fut courte. Elle ne dura que jusqu'au 16 août.
M. Berryer eut occasion d'intervenir dans quelques vérifications de pouvoirs. Nous reproduisons ici son opinion dans le débat sur le droit d'option.
La loi électorale du 23 avril 1831 dis|)osait dans son article 63 : a Lorsque des arrondissements électoraux ont élu des députés qui
DROIT D*OPTION
«i n*ont pas leur domicile politique dans le département, en nombre « plus grand que ne Tautorise Tarticle 36 de la charte, la chambre a des députés tire au sort, entre ces arrondissements, celui ou ceux « qui doivent procéder à une réélection. »
L'article 64 ajoutait : « Le député élu par plusieurs arrondissett ments électoraux sera tenu de déclarer son option à la chambre <c dans le mois qui suivra la déclaration de la validité des électious tt entre lesquelles il doit opter. A défaut d*option dans ce délai, il tt sera décidé par ]e voie du sort à quel arrondissement ce député M appartiendra. »
L'application de ces deux articles souleva une discussion dans la séance du 14 août.
Les collèges électoraux de la Loire-Inférieure ne comptaient, sur sept éluS| que trois députés ayant leur domicile politique dans ce département. Le président proposa, dans la séance du 12 ao6t, de tirer au sort pour savoir quels seraient les députés de ce département dont les pouvoirs seraient confirmés.
On lui objecta que deux des élus, M. Laffitte et M. Odilon-Barrot, avaient déjà été nommés dans d'autres collèges, et que leur option, à supposer qu'ils choisissent un arrondissement étranger à la Loireluférieure, pouvant diminuer le nombre des députés à renouveler dans ce département, devait précéder le tirage au sort.
D'autres membres, au contraire^ soutinrent que la loi devait, en tous cas, être exécutée, et que le tirage au sort devait précéder Toption.
Le débat fut ajourné au 14 août, M. Berryer prit la parole après ftf . Charles Dupin.
M. Berrter. Trois questions sont soulevées et me paraissent confondues dans Tétat de la discussion : une première question serait relative à la production des pièces par un des députés élus dans le département de la Loire-Inférieure ; c'est une question à part, sur laquelle M. Dubois pourrait s'expliquer personnellement. Restent deux autres questions dont Tune semblerait dominer l'autre. La première est celle de savoir si les députés qui ont été élus dans plusieurs collèges électoraux peuvent, dans la prévision où tout le monde paraît être d'une très-pro'-
t2S DISCOURS PA&LSVENTÀIHBS. « 18».
chaine prorogation de la chambre, être obligés d -opter avant le terraefixé parla loi des élections ; la deuxième question est cellede savolrsi,dans le cas qui se présente d'un département oft a été non)mé un plus grand nombre de députés étrangers au dép^rtemeQt que la la loi n'a autorisé pour les collèges électoraux, et où il s'est rencontré un député qui a déjà été nommé dans un autre collège, l'option de ce député doit précéder le tirage au sort.
Sur la première question, Messieurs^ qui est celle d'abréger le délai déter^ip^ pî^r la IqI pQ\ir Ja déclaration que doit faire devant Ift chambre le député élu dans plusieurs collèges, il me semble qu'il est trèsfacile de s^expliquer.
Le délai est déterminé; il est déterminé par plusieurs motifs. Ce n'est pas seulement la préoccupation de donner dans le plus pQurt délai possible des représent^qts aux collèges pleptQPau:^ ; c'çst encore pour que le député élu se concerte avec les électeurs qui lui ont fait Tbonneur de le nommer, et juge quel est, dans la position électorale des arrondissements, le collège où il convient le mieux qu'il porte son élection.
Il ne faut pas considérer, Messieurs, la question liûua ce ^eql poiut de vue s el)e est complexe. On dit que des arrondissements resteront sans représentants. J'avoue quQ le défaut d'un député, irrévocablement nompé daus un arroudissenient pendant que la lîhambre isst prorogée, n'est pas un mal bien pénible pour pes arrondissçmenta» Et remarquez que ce ne ^pnt pas le^ mandataires de ces arrondissements, ceux qui ont été nommés par plusieura eoUéges^ qui viennent au nom de If^ura commettants exprimer leur détresse et leur inquiétude. Je n'ai pas entendu un seul député nommé dans plusieurs ooUéges vous
mieiT n'oBTiûir.
diP8 que dans laqp arFQndiss^mfipt on géqf)i^s^it d'avoir feit une élfictiQn qui est encopa iqcertmne* (On rit.) Jo qpûiGi qu'il faudpait laissai aui| mandatairas de ee« arrondiçsementa le soin de voua faire connattre la solUoitude de leyrs mandants,
Bn second lîeUi la Ipi est positive : le député nommé dans plusieurs eolléges n'est tenu de faire s^ déclaration qu'au bout d^un mois. On dit qu41 va y avoir une prorogation de la ebfimbpe, et qu'elle ne sera pas convoquée dans un mois,^en'en sais rien. Quelle que soit la notoriété, beaucoup de personnes ignorent s'il y auP4 prorogation. Je ne sais si le ministère luir même oserait afftpmer en ce moment que la prorogar tion aura lipu dans l'eKcreieç de ce droit de la cour ronne, droit absolu. Vingkquatre heures écoulées peuvent faipe changer }a résolution, et si le ministère était d'avis bier quHI élait bien de proroger, il peut avoir aujourd'hui un autre avis* Q^ins tous les pas,
c'est un ^roit ôp U eowrQMe sur Igqyel bqws m pouvons pas délibérer.
La Brppog^lioo PPH§ ^wppj'endpft tpus dap» Téiatoù
nous serons quant à nos droits particuliers; aussitôt la prorogation faite, il n'y a plus rien à faire dans la chambre; car, après la lecture de l-ordonnanoe, nous devons nous retirer. Il n'y a pas de doute possible sur la question de savoir si, tant que le délai court, des députés peuvent ôtfe astreints h anticiper le délai fixé
BP«r rpptioïiï Mf le ministre 4§ J'intériPHr m partit ft?pir flié la flwpsfiqn dan^ §es véritable? termes;
il n'y 4 aueune prévision, il n^y a pap d'esprit de loi
qui puisse briser sa lettre positive.
La seconde question me paraît plus délicate; fautil que le tirage se fasse avant l'option? J'entends très-
bi^p m»M âîfftciiUé Wn^h km je tir^g^, igr^gpe
par l'option la nécessité du tirage pourrait ne pas se présenter; mais le droit d'option s'exerce dans un délai déterminé. Nous avons reconnu qu'on ne pouvait contraindre le député à anticiper ce délai, que l'exercice de son droit pendant toute la durée du mois était livré à sa discrétion; le tirage se fera-t-il quand l'option aura eu lieu? C'est une question sur laquelle la chambre doit prendre une détermination. Mais il y a un inconvénient grave pour le député forcé à l'option avant le tirage au sort, car il pourrait arriver que le député nommé dans deux collèges et qui opterait pour la Loire-Inférieure, par exemple, fût exclu par l'événement du tirage au sort. Vous contraignez donc le député dans son option en le menaçant du tirage; vous le faites opter forcément pour un département autre que celui qu'il aurait choisi. C'est contraire au droit et aux termes de la loi. Je ne pense pas que la question puisse faire difficulté.
La Chambre ne se prononça point et passa à l'ordre du jour.
UfTERPELLATION DU GOUVBBNEniEIfT A L*0PP0SIT10N.
Chambre des députés, — Séance du 1^' décembre»
La chambre, prorogée le 16 août, reprit ses séances le i" décembre.
Bans cet intervalle , la crise ministérielle s^était développée. Le cabinet avait pendant quelques jours donné sa démission , et après plusieurs combinaisons inutilement tentées, il était rentré aux affaires sous la présidence du maréchal Mortier.
Désirant provoquer un vote de confiance, dès la première séance, il invita» par l'organe de M. de Rigny, ministre des affaires étrangères, les membres de l'opposition à l'interpeller lui-même sur la politique générale,
M. Berryer prit la parole pour repousser cette ouverture que n*accueillit pas l'opposition.
M. Berkter. Messieurs» lorsque le ministre des
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affaires étrangères^ à la tribune, a commencé h prendre la parole, tous les membres de la chambre, ainsi que moi, ont compris^ sans doute, qu'il allait entrer dans des explications qu'apparemment il jugeait nécessaires. M. le ministre est venu dire seulement qu'il croyait que le cabinet était dans une situation où des interpellations pouvaient lui être adressées, et il a averti de son droit chacun des membres de cette chambre, de quelque côté qu'il siège, de la faculté qu'il avait de faire des interpellations. Je crois que ces avertissements étaient tout à fait inutiles.
M. GmzOT^ ministre de l'instruction publique. Je demande la j^arole.
M. Berryer. Si nous avons des interpellations à adresser aux ministres, si c'est le droit de chacun des membres qui siègent dans cette chambre, il appartient aussi à chacun de juger suivant sa prudence de l'opportunité du moment où il veut faire ses interpellations. La sommation de la part d'un ministre, adressée à une partie de la chambre des députés, à des membres de l'opposition, de s'expliquer sur leurs pensées et sur les observations qu'ils pourraient avoir h faire, me parait la chose du monde la plus étrange, pour ne pas la qualifier autrement; et je ne compren- (Irais pas que la chambre pût délibérer sur le discours que vous venez d'entendre.
La majorité ayant décidé que la discussion aurait lieu, le ministère , daus la séance du 5 décembre , exposa sa politique, que M. Tliiers résuma dans cette formule « nous sommes les ministres de la résistance», et, malgré Topposition de M. Dupin aine, la chambre vota, le lendemain, un ordre du jour par lequel elle se déclarait satbfaite des explications du gouvernement.
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PROJI^T DE pOI R^tATlF A UNE DEMANDE DE CRI^DIT DE 300, OQO FR. POLU ^A CONSTRUCTION DE LA SALLE DES SÉANCES JUDICIAIRKS DE LA COUR DES PAIRS.
Ç/iamàrç des dçjmtçs, -^ ^ém.cp 4¥^\ décf^hfe |8^4,
Lei insurrectioni qui si pFoduisirenl fn 8tH| 1184, à Lyon et à Pftpj^, pqrent pour cQ09^quçi)ç^ li misf eft A9pu«it{pn #1 la eomparutipf) 4ey9nt la c))ain))rE 4es p^irs^ çpnHJtHéf^ ei^ hai|te ppur ju^ipiaiv^ d'qii ftssej^ gf^pd noinl^rfi 4^ pprso^Q^ cpii)proq)i^ ^^p^ ces émeutes. Le lopal dans lequel siégeait 1^ c))ambrp ^tait iq^uffis^nt \ le gonverr neipent demanda le l«r décembre 1834 un crédit de 360,000 fr. pour la construction d'une salle des séances judiciaires de la cour des pairs.
A l'occasion de ce projet de loi, une question d'un autre ordre fut
vivfimeEt disputép. \^ phambpp veuait d^ dépi4ftp dam «ps bpreau^
qu'une proposition d'amnistie, dont elle avait été ipîsip par l'initiatife p§rlpm«Ptairef ue çerpjt p^§ l^e en spapce pubRqttp, pi}e avait seipb)é par là décline^ sa popapptence sur cptte question. ' M. Béren« ger soujeva le débt^t devant rassemblée; il demanda si le concours des trois pouvoirs était nécessaire pour accorder une amuistip^ et si la eouronnp avait eette fiacult^ dp Taceorder seule.
L*p%«nien 4e pettp questipn oec^pa plusieurs séftiice», 1I¥t Bp-? reW?! PPHlIe, Pdi|oi| Birrp^, Gt»izpt, Ip gPH^l 8Hgea||4 , prirent
Pjirt p ift 4i4P^^ipq, M: Mq^% ;fl«"» h i?»ftpp an 81 4f6§w^rp,
n^ontp p la tribune^
M. BPRRYSft, M^gsipwn, ^B^s ce§ trois jours dp dér libération, j'ai pwde Pbpse à dire gup la qq^stion d'apaniptifi, V9U§ 0tes p^^étpés pncpre dp^ graves réflexions, des généreu§p§ pespé^S dPRt Q§tt§ tFÎbi^pe a retenti. En deux mots, je pourrai tout à Theure expliquer les fnotilis qui m^avaient foit prendre part à la proposition dont vos bureaux n'ont point autorisé la lecture; rnaîsjeveux surtout m'occuper de la loi qîii Ypus est soumise, Tef^yisager dans la pepsée qui l'a conçue, dans ^es effets actuels, dans sçs ipéyitablcs conséquences.
CONSTRUCTION PB LA SÀfiLB DBS 9É4NCISS ^UpiCIAPtBS, BTC. 4^7
Yous ne me trouveresc pas, Messieurs, m ooQsidé* rant des actes criminels que pomipe de simples im«? prudences ; je n'atténuerai p^s 09 qui est çoup^ble^ mais je di^ai la vérité |L tqp,
La loi, envis£|gô|3 telle qu'aile esit sprtfe 4es portefeuilles de^ lui^istres et d^s déjilîéwtious d§ votrQ coiumissioi), ^ soulevé des obj^otions bien graves^ et qui sont deipeurées s^ns répou^^. Je ne yt^m p^s le^ reprendre toutes, mais il an pst deux principale^ auxquelles je suis étonué qu§ personne n^ait epcorQ
répondu.
luB, première est cette spécialité cruelle, inoulfe, dans la proposition de construction qui vous ^st ap? portée, On vous Vt^ dit: el)quoil pendant que des
liommes sont eu prison, quand ils sont çqus iç coup
d'un arr^t d'accus^tiou qui n'e^t pas encore rendu,
on déiii)èrp pour la ponstruption dp ré^ifloe m 4pii
leur servir de prison, ppur la ePU^trUQtiQU 46 reur ceinte oîi i^ doivent être appelés ^ s'expliquer dsvaut leurs juges !
J'entends trds^^bîfiB, &f afisifl|ur$, qu'uu^ ç^afQbrP 4ça députés, qui doit vptpç tOUtep Iqs dépense^ publiques, délibéra avpc dignité, avec sécurité) avec convenance, quand on lui présenta UU proJQt de lp| pour construire une pri^pn sur un point quelconque du
royaume, qu'elle délibère î|yeq convenance , quand on lui demande UU auditoire crinainel pour une ville qui en a besoin j qu'en un mot, dftns uue §eu)e pensée, dans une pensée générale, dans la seule nécessité de pourvoir h m besoin publÎP> on n^otive une demande, une dépense teuJQUrs triste, toujours affligeante à décréter, mais qui çntre dans le^ nécessités publiques; car la société ne peut se priver des tristes monuments où elle trouve , ^prés tôuti daUP
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radministration de la justice y et dans l'exécution de ses actes, son entière sécurité.
Mais ce qui me répugne, ce que je repousse^ c'est la spécialité de la demande. On vous demande des fonds pour construire une prison^ précisément pour ces hommes qu'on vous montre et qui sont là , un auditoire pour juger telles personnes dont les noms sont affichés et retentissent dans les journaux : cette individualisation a quelque chose qui blesse la conscience, qui répugne à mon cœur. (Aux extrémités. Très-bien 1 très-bien !)
Ce n'est pas tout , elle a de graves dangers ; on vous a dit, et avec raison, qu'il n'était pas possible que vous délibérassiez sur ce projet de loi, que vous l'adoptassiez , sans qu'il en résultât une conséquence funeste pour les hommes qui sont détenus, qui vont être livrés à leurs juges. Tout à l'heure on s'étonnait, et, répondant à un de nos honorables amis^ on se disait qu'on ne comprenait pas comment une question purement matérielle pouvait avoir de l'influence sur le sort des accusés. Vous ne le comprenez pas, et vos propres paroles ne l'expliquent que trop. S'il y a quelque chose de sacré au monde après le malheur, c'est l'accusé; il est sous la protection des lois, mais aussi sous celle du respect public; et vous les traitée de brigands, ces hommes pour qui on demande l'am* nistie. (Aux extrémités. Bravos ! bravos ! — Applaudissements dans les tribunes. — Vive agitation au centre.)
M. LE GÉNÉRAL BuGEAUD. Jc demande à dire deux mots, et j'insiste; c'est pour un fait personnel. (Interruption. — Murmures.)
M. BuGEAUD, au milieu du bruit. On se méprend sur le sens de mes paroles.
Un grand nombre de membres. Vous n'avez, pas la parole... M. le président, maintenez la parole à l!o^ rateur.
M. LE Président. Je ne puis pas vous accorder la parole, môme pour un fait personnel ; vous aurez la parole après.
(Nouveau mouvement dans les tribunes publiques.)
Voix nombreuses. M. le président, faites empêcher
les applaudissements dans les tribunes.
M. LE Président. J'ai donné les plus sévères recommandations pour que Tordre n'y soit pas trouble, c'est tout ce que je puis dire.
M. Jaubert et quelques autres memb&es. Il faut les faire évacuer.
M. Berrter. Non, Messieurs, on se le dissimulerait en vain, une telle proposition ne peut être discutée, ne peut être accueillie sans qu'elle n'ait un grand effet moral sur le sort de ceux qui doivent être soumis aux seules décisions de la justice, qui, livrés aux magistrats^ ne peuvent plus être interrogés que par eux, et n'ont à répondre qu'à eux seuls : tel est l'inconvénient immense de cette loi. Il en est un autre qu'on vous a signalé avec éloquence ; c'est dans cette proposition spéciale.
Vous faites dépendre l'avènement du jour de la justice, l'avènement du jour de la défense d'un laps de temps que, malgré toutes les déclarations des hommes de l'art, il n'est pas possible de déterminer. Je suis convaincu que la chambre reste tout entière sous l'émotion des paroles pénétrantes de mon honorable ami M. Janvier, quand il vous a montré quatre cents familles, femmes, mères, enfants, allant interroger le sol et étudiant l'amoncellement des pierres
pour s»'ôîr (|uafid arHvetait le jour de la délivrance. (Très-bien I)
Hier encore, une objection plus grave, je dois le dire, plus profôidde, à été présefitéé par un grand esprit (1); et lorsque j*ài VU M. lé ministre de l'instruction publique monter à cette tribune, j'ai èru qu'il allait y répondre, qu'il Se sentait pressé dû besoin de donner les explications du cabinet sur ce point si grave de la discussion. M. le ministre, interprétant une phrase de Tillustrè orateur^ concentre la pensée dominante de son discours contre le fond même des doctrines dont noua savons tous (|ue son noble cœur est animé. M. le ministre, cepehdant, a proféré de belles et honorables paroles. « Est-ce donc qu'il soit vrai, a-t-il dit, qu'il n'y ait plus dans ce nlonde, dans toute politique de ce monde, rien de juste, rien d'injuste, rien de vrai, rien de faux, rien de bien, rien de mal? Rassurez-vous, vous a dit le ministre. »
Et, poursuivant son attaque mal à propos^ je le répète, mais dans une îioble pensée, iï s'est écrié qu'il fallait étouffer, détruire, combattre par toutes les armes ce déplorable scepticisme qui^ atteignant toutes les classes de là société, les ronge, les fatigue, les épuise, les anéantit. Mais y a-t-il bien pensé? L'acte politique auquel^ après tout, on nous convie de prendre patt en nous demandant par la loi actuelle des fonds pour la construction d'un tribunal; l'acte tout politique qu'il a déféré à la chambre des pairs, le jugement dont il s^agit, ce prooès intenté par tous, ne blesse-t-il donc en rien et le bieii, et le vrai, et le juste?
Tout à rbeure, vous vous êtes récriés^ quand un
(1) M. de Lamartine.
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orateur a tôUcâé Cette téûekiûû, et Je m*étOflinej taôl, qu'hier tous m yùhê êùf^t pââ réôHés àvéô plus dé fofôe qaalid rofâteui* que j'd ôHé a fait entetidrë d'àvattée leâ réofirïiliiatlofiâ inévitables de ceux qui deviéndreml lei fhat%lftë d'HM Optttiôn politique^ guafid il vôtiâ â êoiijuféi de lôUstfâifêft là Fràâcë^ en écattatit Yom loi et pâf GOnséqueht lé procès, le speciaèle îttiMOrat qu'il ôfMrftît.
VoU§ ti'àteg pâH» tépàhàUt Ëû Metii Je déclaré,
quant à moî^ qui toutéi tn^ têûûxlom, toutes mes
peilâée» sur êettS iuimeUs^ question se sont h Tinstàïit lUêUlè réfUgiéêij CdueêutJl'ées dans rémotion ptofbtidê quê léti ptolêil Û(Ê VétfXmt âtaiént eïcitéô dauil fflOô àflliÊf.'
Oui, il y a quelque chose d'immôf^al 6U foùd de tout ceci, et je pM là cMnabfê de na'écouté?*
Biutê pâf m mm échappé à uu ftutre orateur, M. le ministre de rifi&tfuctiôfi publique s'est écrié qu'il ft'y aTàit pô* de proscrite en FfaUCé. Je he eoù* nais, a-t*il dit, que des cofidafiânés pour critnes ordinaires pï'évu» pBit les loid de tôtld lés peuples civilisés, condamnés par leurs tôgé» naturels et ton par telle ou telle opittiott, comme lé^Hmistès ou républicains,
(rti pÈirttsàus de tel «utre système pôlîUqUc. J'ac--^ coiî'de pouf le passé, Je le veux bîefï, êu m'abstenant Cependant 4è quelques réôêtlous que je pourrais faire sur l'exteiïsioft doftûée pâf M* le ministre à cette déclaraticrti qu'il n'y ftv«ît pàs de ptôscf ils m France. Mais sî Celé est vf â! . . . (Mouvement.)
Messieurs^ je ac fais pas âtttéutiou k dés Sommités politiques; mftîs si Cette âsseftiôn est ffâiê pouf le passé, c'est pafce que vous met déféfé à là justice ofdinairè les acCusatious que VOUS avêiz soulevées.
La justice ûfdiuftire est èftfèf mé€i ésffts Un Cercle
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OÙ son autorité agit avec une indépendance et une puissance absolues; mais cependant, toujours en présence de la loi, sous l'obéissance de la loi, par conséquent, elle ne prononce jamais que dans les termes de justice proprement dite. Elle peut se tromper, s'égarer, commettre les fautes que quelques orateurs ont signalées ; mais enfin ce sont des actes de magistrature, de justice, des actes de tribunaux réguliers, déjuges compétents; et je comprends alors que vous disiez avec fermeté : Il n'y a pas, dans tout cela, d'opinions poursuivies, de positions sociales attaquées; il n'y a que des faits criminels, l'assassinat, l'émeute, la sédition, la guerre civile, la dévastation des propriétés publiques et privées, tous crimes déférés aux tribunaux.
Je l'accorde; mais sommes-nous dans la même situation? est-ce un procès ordinaire, est-ce une juridiction ordinaire qui va être saisie? est-ce la loi ou la politique qui, dans cette juridiction^ exerce son empire? C'est ce à quoi vous ne répondez pas, c'est ce qu'il faut examiner. Hier, un grand jurisconsulte, membre de celte chambre, s'est assez expliqué sans doute sur la question de compétence. Il vous a dit : Qu'est la juridiction de la chambre des pairs, juridiction dont la compétence n'est pas encore déterminée, et qui attend de la loi la définition des délits et des crimes qui doivent lui être soumis; juridiction expeclante qui n'est jamais saisie que par le caprice, ou l'intérêt, ou la passion, ou le besoin du moment, et qui n'agit jamais qu'avec cet absolu pouvoir qui fait que dans toutes les occasions nous avons vu les membres de la chambre des pairs opérer à la fois comme juges et comme législateurs, faire l'arrêt, faire la loi par le même acte, dans un même mo-
ment, n'ayant égard qu'à la situation de la société Qt à des considérations politiques?
C'est donc un procès politique que vous avez intenté, c'est h ce tribunal exceptionnel tout politique, se dirigeant par les seules considérations politiques, qui, par conséquent, ne peut être étranger aux passions politiques, et qui n'est point protégé dans ses mouvements par le sage empire de la loi, c'est à ce sanctuaire, c'est à ce tribunal que vous allez livrer Taccusation.
J'entends à merveille que vous avez grandi cette accusation... Je l'entends, je me trompe^ je veux dire que je le sais, car vraiment je ne le conçois pas; par un effort étrange de la part d'hommes d'État, il semble que le pouvoir ait cherché à multiplier les éléments de cette accusation; à effrayer la France par le réseau immense que la justice était obligée d'étendre sur toutes les parties de son territoire; à tel point que nous arrivons à ce monstrueux résultat de quatre ou cinq cents accusés qu'il faut juger un même jour et dans un seul tribunal. Vous avez voulu dénoncer, comme hommes politiques, à un pouvoir politique, à des hommes politiques vos amis, une opinion, un parti, une secte; et, ce qui est inouï dans le monde, vous avez voulu livrer un système, des partis politiques, à un jugement. Vous avez rassemblé tout ce qui était émané de leurs écrivains, de leurs correspondances, de leurs délibérations, de leurs actes quelconques ; et, les groupant pour les rapprocher des faits que vous pouvez signaler dans l'intérêt de votre politique, pour faire mouvoir les ressorts de peur qu'avec vérité on vous accusait hier de manier sans cesse pour agir sur les esprits de notre courageuse et noble France, vous avez construit un
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procès monstrueuit) tout politique, avec ees éléments. Eh bien I vous aurez doao pu al^river ttû Jour à la ohatnbre ûw pairs; vou4 1« pourrez; et o'eat iei que la queition morale s'offre tout entière.
Tout à riiôai^ vous vous êtes irrités quand on a dit que les aeousatioûs étaient souvent le tort â« eettat qui les intentent» bien plus que de ceux qui en sont l'objet» £t je disi moi, qu'à la ehambre des pairs, et aujourd'hui à cette tribune, quand tous montra du doigt des hommes qui ont commis )e crime, si lè crime est avéré, on a le droit de demander aussi qui a fait les erimlntis. Vous vous êtes soulevés quand » tout à rheure> un oratenr disait que les accusés, sous l'impression de la décision de cette chambre, arrive* veraient en tremblant devant leurs juges, devant cet auditoire immense construit pour leur condamna* tion^ Et je dis, moi, appréciant la moralité de votre acte politique, de votre situation entière, je dis que les accusés, malheureusement, arriveront avec une autorité Immense contre vous» (Mouvement.)
Je dis, et la chambre comprendra que lorsqu'à côté de sa délibération (quelles que soient les haines poH» tique«, on ne cesse pas d'être homme), il y a quatre cents iltmilles qui attendent ; la chambre compren* dra que dans une question où l'humanité, où lintérèt public et l'intérôt d'homme, de citoyen, sont si vive* ment blessés, les vérités se disent el ee disent tout entiôreSk
Je le demande donc : qui tous ces hommes entrât^ neront-ils à côté d'eux? et à la barre politique où ils viendront comparaître, quand il faudra qu'ils expliquent leufe pensées, la génération de leurs idées, l'éducation qu'on leur a faite \ quand ils auront à dire <A se «ont «Uumées tes passions pcHitiques dont
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leurs cœurs sont brûlants; où ils ont puisé les systèmes dans lesquels leurs têtes se sont égarées; qui traîneront-ils à côté d'eux, à la barre de la chambre des pairs? Hier, un honorable orateur qui se signale chaque jour par l'étendue de ses lumières et en même temps par la modération de son langage, vous disait, avec une ironie amère et pénétrante : « Vous avez été nosmaîti'es! »
Ëh! ne craigneK*?ous pas, vous qui intentez le procès, ne craignez-vous pas que cette même exclamation ne retentisse ailleurs, qu'elle ne vienne de plus loin^ qu'elle n'éclate de plus haut? Ne le craignez-vous pas ? Pensez-y.
Qu'est-ce que votre procès? La société des Droits de l'homme, dont on a publié les manifestes, les délibérations , les actes. Nous avons vu dans cette chambre une discussion s'engager, discussion pénible, discussion fâcheuse en ce qu'elle avait de personnel. Mais^ laissant de côté les disputes sur la date du jour où la dénomination de cette société a été changée, où l'on s^est séparé, je vous demanderai ce que diront les membres de la société des Droits de l'homme , quand ils remonteront à l'origine de leur société , quand ils iront chercher qui a excité, qui a animé, qui a enflammé les esprits de la société antérieure dans l'assemblée précédente ?
Quand il s'agit de juger une opinion politique , il faut bien penser qu'une exaltation, comme on le dit, n'est pas passagère; elle natt des méditations, des idées semées dans la société.
Remontez donc à la date de 1830: quelles sociétés secrètes, quelles assemblées délibérantes, se sont organisées ? qui y a siégé, qui S'y est entouré de la jeunesse? Qui lui a parlée à cette jeunesse ardente et à C6
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peuple toujours jeune dans ses passions , dans le mouvement de ses idées ? qui lui a parlé alors?
Et que serait*ce, grand Dieu! si, arrivant à un point beaucoup plus grave qu'une affiliation à la société Aîde-toi le Ciel t'aidera, ou à la société des Droits de rbommc, il se trouvait peut-être qu'en cherchant dans vos conseils, à la tête de votre justice, au milieu de vous, peut-être au milieu de ses juges, un homme accusé d'être républicain viendrait dire : « Sur le même poignard que vous, j'ai juré haine à la royauté? » (Sensation.)
Vous le sentez, messieurs, vous voyez combien cette question est grave , et tout ce qu'il y avait dans la parole qui m'a si vivement frappé hier, dansées mots de spectacle immoral gui allait être donné à la France : vous le comprenez; mais ce n'est pas tout, il faut aller plus loin.
Je conçois que, quand on est au pouvoir, après s'être élancé dans les rangs de l'opposition, après avoir excité le zèle des amis de la liberté, avoir enflammé les jeunes et aventureuses imaginations, quand on tient le timon des affaires, il y a des nécessités graves, pénibles, urgentes, sur lesquelles les esprits élevés ne peuvent pas s'aveugler, et dont ils ne peuvent pas s'affranchir; je conçois qu'on s'arrête, qu'on fasse un point de résistance contre le mouvement dans lequel on s'était précipité, que peut-être on avait imprimé soi-même.
Je conçois qu'il arrive un jour où l'on dit à la face de la France , dans cette assemblée , en présence d'hommes qui ont siégé à vos côtés , d'hommes qui vous ont entendu longtemps: « Ëh ! que nous parlezvous de ces doctrines , de ces vieilleries révolutionnaires de 1101? Resterez-votts dans ces langes misé*-
rables?» Dédaigneux et superbe dans les voies du pouvoir, on marche au-degsus de ces rêveries politiques, au-dessus de ces constitutions anciennes. Mais ces constitutions, ne les a-t-on jamais prônées? N'a-t-on jamais invoqué les principes qu'elles renfermaient? N*a-t-on pas rendu de grands hommages, comme à des bienfaiteurs de l'humanité, à des hommes qui les ont proclamés? NVt-on jamais dit que la raison d'État, que l'intérêt, l'avenir du pays dépendait du développement de ces magnifiques maximes? Et de quels honneurs n'a-t-on pas environné l'homme qui a dit que l'insurrection quelquefois était le plus saint des devoirs? Et quand vous n'accuserez des insurgés que politiquement... Que la chambre ne s'y trompe pas: un tribunal ordinaire peut juger un fait matériel en lui faisant application d'une loi précise ; un tribunal politique va plus loin , il remonte aux causes; il n'est pas seulement, comme le juge ordinaire, saisi du fait, mais les opinions, mais la pensée, mais la vie entière des accusés se déroule devant le juge politique. Et que répondre à l'accusé quand on rappellera le sens donné ïdes maximes qu'on traite si dédaigneusement, quand il dira: a Je me suis aninié de ces doctrines dont vous m'avez imbu. Et je vois à la tête de la justice un homme qui demandait encore en 1830 que la base fondamentale de toutes nos actions, le motif de toute révolution^ le principe de la souveraineté du peuple et de la constitution de 1791 fussent inscrits en tête de la charte.. Eh bien, ce principe m'a aveuglé sans doute, puisque, aux termes de la loi, j'ai commis un acte politique qui me rend criminel. J'oppose le grand justicier qui m'accuse à l'homme politique qui a proclamé la maxime et le principe de droit en vertu desquels j'ai agi, et d'après
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lesquels, auj ourd'hui qu'il est au pouvoir, je tombe aous le poids d*uDe accusation capitale. » (Mouvement.)
Oui, messieurs^ 11 faut rendre justice atix intentions, il faut apprécier les difficultés â6s hommes qui gouvernent, il ne faut pas demander h un bomme qui passe par la variété des révolutions, qui traverse des situation s sociales différentes, d'être toujoursle môme, invariable dans ses sentiments , dans ses principes , dans ses spéculations politiques. Non, il y a injustice à le demander; et je serais bien coupable, bien présomptueux , si je croyais qu'il appartient à la force d'un caraclère, d'une conscience, de demeurer inébranlable au milieu de ces immenses commotions qui bouleversent un peuple tout entier, et qui laisseraient debout un esprit d'homme. Gela ne se peut pas. Ainsi, je ne fais pas ce reproche à ceux à qui je parle d'avoir changé de système, d'avoir compris, au maniement des affaires, qu'il y avait une autre conduite à tenir, qu'il faut faire le bien, qu'il faut donner satisfaction à cette classe nombreuse de la société qui veut l'ordre.
Je les applaudis de travailler à cette consolidation du bien-être public ; mais je ne leur permets pas de venir, par une exception h la loi commune, dans une enceinte extraordinaire, dans une cour politique, offrir le scandale d'un débat où de telles objections leur seraient faites, seraient faites à ceuxi'là mêmes qui sont h la tête des affaires publiques.
Chacun comprend quelle calamité ce serait pour le pays, quel mal earejailUrait sur la goeiété française tout entière •
Eh I messieurs, j'ai parlé du passé : n'avais-^je pas le droit de parler du présent? car, en concédant toutes ces difficultés politiques des affaires, il faut bien ce-
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pendant ne pas déguiser aux hommes qui en sont ohi^rgés les inévitables conséquences de leur position, les nécessités qui leur sont propres , particulier res, personnelles, et qui accroissent encore celte im-> mensd difficulté du maniement des affliires. Tous les jours, en courant vers une pensée qui est bonne, mais par des moyens que Je crois en dehors de Tétat ao^ tuel de la société en France, je veui^ dire le rétablis- Bernent de la monarchie i et en reconnaissant qu'après eau révolutions successives, au milieu de ces im^ menses progrès de la société française, quand les esprits sont arrivés à ce haut degré de lumières, que les intérêts se sont multipliés^ divisés avec autant d'intelligence, qu'il j a dans tous les cours, parce qu^ils sont éclairés, tant d'avidité d'un accroissement du bien«étre, de la possession d'une existence brillante ethoQorable; s^ convaincre que dans une telle société un gouvernement fondé sur les principes de 9i , basé sur le dogme de la souveraineté du peuple, se eou^ vaincre qu'un gouvernement démocratique serait une calamité; c^est, je crois, rencontrer une grande vérité politique.
Croire que la France dans son état matériel et mo-* rai doit être nécessairement une monarchie , c'est une pensée vraie; marcher vers ce but, c'est marcher dans l'intérêt de le société en France, dans la considération du rôle que la France doit jouer vis-à-vis des autres peuples de l'Europe, dont le gouvernement est basé sur un principe politique analogue : c'est être dans le ¥rai, dans le bien, que de marcher à ce but : mais quels obstacles aussi ne rencontrerez-vous pas? Je ne vans parle pas d'antécédents, de mots jetés aux partis; de pots gui ont laissé des racines, des traces profondes, telles que : un gouvernement qui est ia
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meilleure des républiques, des chansons excitant dans les dernières classes du peuple toute Tardeur, tout l'égarement des passions républicaines les plus exaltées. Ce ne sont pas ceux que vous mettez en jugement qu'il faut en accuser; tournez-vous vers le&. accusateurs. Je sais combien le ministère s*est efforcé d'apporter un examen sévère dans des parties importantes de Tadministration publique, je sais ce que vous avez fait pour répandre en France renseignement du droit politique, allant demander à la terre étrangère des hommes capables plutôt que de laisser la société sans professeurs de doctrines rassurantes... (Interruption.)
Je vous assure que je n'ai pas envie d'exciter l'hilarité de la chambre. Tous ces faits sont très-graves. Je sais aujourd'hui quels sont les sentiments que le besoin de la discipline inspire; je sais quelles rigueurs excessives on déploie pour maintenir la hiérarchie dans une école; je le sais; les mesures peuvent être excessives ou mauvaises, je ne l'examine pas> mais le but est bon ; il faut de bons professeurs, il faut à la jeunesse de bonnes maximes politiques ; il faut dans les écoles une police sévère, une exacte discipline et un grand respect pour l'autorité. Tout cela est bon; mais à côté de ces actes, que vois-je? A cette jeunesse, quels appels lui avez-vous faits? Quelles idées lui avez-vous jetées? Et encore, naguère, à la tête des sciences morales et politiques, qui avez-vous appelé? (Écoutez 1 écoutez 1) Quels sont les sentiments politiques que révèlent les noms des hommes que vous avez mis à la tête de l'Académie des sciences morales et politiques ? Quel est le grand événement de leur vie, quelle est la maxime qui jusqu'ici les a caractérisés?
Je ne les condamne pas. Je ne suis pas Ici pour juger des systèmes politiques, je ne juge que des situations, et je dis qu'en présence de cette jeunesse française si intelligente, mais si ardente et si impétueuse, vous placez en tête de la classe des sciences morales et politiques, des noms qui se traduisent par des systèmes républicains ; croyez-vous donc qu'elle n'y entend rien ? et vous voulez la frapper parce qu'elle vous comprend? (Sensation.)
Allons plus loin, messieurs, il n'y a pas dane le procès qui vous est soumis de fait, car vous délibérez sur une loi qui tend à en faciliter Tachèvement; M. le ministre vous Ta dit, il n'y a pas seulement dans ce procès des jeunes gens des écoles militaires ou de nos universités, des artistes ou des littérateurs, il y a des gens du peuple, de la dernière classe du peuple. Eh bien ! au fond des choses^ la main sur la conscience, à prendre toutes vos nécessités que je déplore, mais sous le joug inévitable desquelles vous êtes placés, quel enseignement donnez-vous chaque jour au peuple par les ruines monumentales que vous étalez sans cesse dans nos cités? (Bruit.)
Les faux prétextes, messieurs, les discours habilement concertés ne pénètrent pas profondément dans la pensée publique. Au peuple, les faits extérieurs étalés sous ses yeux parlent plus haut et plus profondément que toutes vos paroles ingénieuses. Et, je vous le demande^ matériellement, dans le vrai, qu'avez-vous dit au peuple de nos rues quand vous avez renversé la pierre élevée en expiation du coup mortel porté à la royauté (Violents murmures), porté à la royauté? C'était là l'objet de la pierre expiatoire que vous avez renversée.
Que dites-vous par là à l'homme du peuple qui
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passe devant ces ruines, et qui dit \ « On Tavait él^Té, on Ta détruits pour qui? »> Il ne le comprend pas*
M. M SonoN^Ki Cette royauté était bostile^ oUe était devenue Tennemie du peyi« (Moaveinente cli< vers.)
M* 1^ PalsiDjBNTf Le peuple le comprend encore mieui quand il va dans la cour du Louvre, en vcqrant la tombe dei viotimes de juillet. (8enaation«)
M. Berrteb. Je ne croin paa que te moment «oit venu d'engager la diicuiiion avec Mt le préaident.
Je le déclare k la obambre, si je ne vais paa plus
avant, ce n'est pai pour épargner de» réflexions^ si
I j'ai dit ce que je viens de dire, ce n'est pas pour se*
mer l'irritation, (Agitation.) Non, j'ai dit la vérité telle que je Tai «entie ; Timmen^e contradiction entre le proeès politique que Ton liitf et les maximes que Von a faiteit et les actes auxquels on ^'eit livré ; cette immense et irritante contradiction est h mea yeui te plus grande dei immoralités, et o-est poue ce rapport, mespieurs, que je combati la loi préientée.
Je laiwerai I d'autre« le «oin de dire aux ministres les conséquences, les effets de cet eontradietiopi mi^ nirtériellesi et pour nos aifaires du dedans etpour nos affaire! du debors. Je ne veuic pas, nom Je m'arrête, je ne veux pas parcourir le résultat 4e nos relations avec tous les peuples dans la fausse fiituation du eabinet,
Mils Je dis avec vérité, et pour exprimer ici la pensée d'un bomme de bien, quels ont été les motifs de la proposition de l'amnistie î A cette situation déplorable, k ce mauvais état des bommes en présence des cboseS) nous avons cbercbé un grand et prompt remède qui fftt le début d'un système en opposition,
il est vrai, avec le système que nous regardons eomme
mauvais, l^ pensée de l'amnistie est venue pour
étouffer ces débats, pour e(i eipp^cher le scandale; et, croyez-moi, quelque suspectes quçi puissent 0tre nos paroles, ellea sont plu^ sincères que you» ne le voudriez; je le dis du fond d^ mott âme, ce n'est pas une pensée ennemie, pour Tbonneuri pour la dignité
et le repos du pay^^ qui avait dicté la propQSÎtiQn d'amnistie.
Qu'y a-t-il au fond de cette proposition? Qu'est-ce, de la part des bommes d'opposition, des bommes de parti, qu'une proposition d'amnistie jetée dans la chambre? Quand ils demandent que la législature» que la nation entière, par ses représentfiuts, par ses premiers organes, prononce une si grande ab»olutiOQ| ne prennent'ila dono aucun engagement? N'est-ce pas une déclaration formelle % la face du pAy$ qu'ils détestent l'éQ^eute, la sédition, U guerre civile; qu'ils la combattent, la repoussent, la maudissent et veulent l'éloigner? C'est l'engagement qu'ils la condamnent pour le passé et la repoussent pour revenir. Voilà l^
situation dans laquelle ils se placent, et sevent très« bien qu'ils se placent à la f4çe du pajFS, Q^est qu'ils comprennent que nous sommes vepu» h cette époque où les puissances violentes sont insuffii^ntes 6( syp? tout inutiles, oîi elles n'obtiennent que des suqefts passagers^ oîi la raison publique est plus grande et plus forte que les baïonnettes, qU oette idée est jetée
au milieu des esprits qu'il y a assez de liberté d^ns la société pour que, par la seule puissance de la discussion^ toutes les prétentions, tous les systèmes, toutes les opinions luttent, grandissent, se fortifient et triomphent, s'il leur appartient de triempbep, C'est donc la détestation pour le passé des actes qui ont amené le crime que prouvent ceux qui demandent
l'amnistie; c'est un engagement pour l'avenir (Je
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repousser de la pensée de leurs amis les violences criminelles, les émeutes, les séditions^ la guerre civile, rinsurrection. Voilà l'engagement des hommes de l'opposition quand ils demandent l'amnistie, et vous appelez leur proposition une combinaison de factieux !
Il est vrai qu'il y aurait ^ussi pour le pouvoir qui entrerait dans l'adoption d'une telle loi des engagements graves; il y aurait à comprendre que le système de la violence doit cesser, que la nation est arrivée à ce point oii elle ne peut pas, où elle ne doit pas être gouvernée seulement par l'influence de 400,000 soldats, de tant de prisons, de tant de geôles (Exclamations aux centres); que ce n'est pas l'action de la police qui doit gouverner le pays, et que tout système qui n'entre pas dans ces vues est un système qui ne va pas au pays. Voilà rengagement du pouvoir. Comprenez-le, et vous ne nous reprocherez pas d'avoir voulu faire de la sédition, et vous sentirez ce qu'ont voulu les hommes qui ont demandé Tamnistie.
Quant à moi, je le déclare, en appuyant la proposition d'amnistie, j'ai voulu surtout empêcher le procès, parce que, je le répète, selon Theureuse expression de l'orateur que j'ai déjà cité, ce serait le plus immoral des spectacles, ce serait un acte qui, selon moi, blesse la conscience publique. (Sensations diverses.)
Ce discours amena à la tribune M. Thiers, ministre de Fintérieur. il s^efibrça de. démontrer que c^était le principe m^e du gouveruement qu'on attaquait, son origine qu'on mettait eu question. H établit un parallèle entre la restauration et la monarchie de Juillet , se demandant lequel des deux régimes avait donné à la France plus de grandeur, plus de sécurité, lequel avait usé de plus de clémence. Pourquoi, disait- il, le gouvernement reculerait-il devant le procès?
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M. Berater. Messieurs, la réponse que M. le ministre de l'intérieur vient d'adresser au discours que j'avais prononcé devant vous, déplace, selon moi, la question que j'avais traitée. (Légers murmures.) Si ce mot blesse quelques-uns d'entre vous, je dirai qu'elle ne la déplace pas, mais qu'elle Tétend; et puisqu'elle se trouve portée beaucoup plus loin, je ne la déserterai pas pour rentrer dans la discussion première, et rétablir l'autorité des paroles que j'avais prononcées devant vous.
Je suis venu à la tribune non pas pour attaquer un principe, un gouvernement établi, une révolution consommée, mais pour traiter une question grave, immense, qui intéresse l'honneur, la dignité, laçons* cience.
J'y suis venu, résolu dans toutes les conséquences de mes paroles, dans toute l'étendue de mes réflexions, à maintenir ma pleine indépendance.
On me fait une sorte de reproche d'user de ma liberté : mais, parce qu'une révolution a passé sur le pays, ai-je donc cessé d'être homme, d'être libre, d'être citoyen, d'avoir des droits, de compter pour quelque chose dans mon pays,quapd mes concitoyens m'ont honoré de leurs suffrages et m'ont choisi pour organe de leurs pensées et de leurs sentiments? Et ne vous étonnez pas de l'usage que je fais de ma liberté, et ne vous vantez pas non plus de ce qu'elle existe pour moi, car elle est la condition de votre existence.
Plusieurs voix. C'est vrai !
M. Berryer. C'est la promesse que vous avez faite, promesse sans laquelle vous n'existeriez pas, et si la liberté n'était pas entière, vous tomberiez devant
mui.
M. LE MiMSTRE DE l'intérieur. La différence qu'il y
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aentre vous et nous, c'est que nous la tenons. (Bravos.) M. BfiRRTBR. Les interruptions ne me détourneront pas de Tordre de mes idées, parce que ma pensée est l'expression des méditations de ma vie. Je n'ai pas adopté une opinion^ un parti politique, par des considérations personnelles ou frivoles ou passagères. Sans ôtre vieux, j*ai quelque expérience déjà, et c'est la profonde conviction de mon esprit, c'est le sentiment intime de ma conscience qui a été la règle do ma conduite, et qui le sera toujours. Il n'y aura donc pas de différence entre vous et moi quand il s'agira de tenir une promesse, une parole, un serment. Mais je sais ce que je fais, je sais sous quelle loi je vis ; je vous ai entendu prononcer des serments qui sont des engagements envers moi^ je ne crains pas de le dire) car vous m'avez juré, dans toute son étendue, cette liberté sous la foi de laquelle je m'exprime devant vous. Je la garde, cette liberté! Vous n'aves pas le droit de m'en faire un reproche, de vous en prévaloir; vous ne vivriez pas sans elle, je vous le répète.
Ce serment, je le tiens, je reste dans ma conviction, je reste dans les inspirations de ma conscience, qui n'est pas sans étude, sans examen. Ce serment, il a dirigé ma conduite, parce que j'ai repoussé toujours ce qui était violation des lois, en maintenant fermement ce qui était le développement des principes de droit que vous avez consacrés Tous-mêmes encore une fois, et sous la condition desquels vous vivez.
Mon indépendance est entière, ma conscience est libre, elle m'inspire. Je parie, mais toujours avec le sentiment de ce que je dois d'abord aux opinions contraires, à des convictions différentes, à des faits accomplis qui nous dominent.
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Maintenant donc, laissant de côté cette première objection de M. le ministre, jWrive au fond même de son discours. C'est, vous a-t-il dit» une lutte qui s'engage entredeux principes. Non, Monsieur le minis* tre,ce n'était pas cela; mais, je te répètCije ne déserte aucun point de la discussion où vous vous êtes engagé; non, ce n'était pas une lutte de principes politiques sous le gouvernement établi.
Sous l'autorité de ses lois, sous la considération de sa charte fondamentale, j'ai discuté une loi que vous avez proposée; je n'ai pas défendu les actes que vous signalez comme criminels; je ne les ai pas innocen* tés ni qualifiés d'imprudents; je n'ai pas défendu les coupables. J'ai examiné la JuridictioUi j'ai examiné l'acte politique, et en voyant que le procès n'était pas intenté selon la loi communci et devant les juges ordinaires, j'ai pesé dans ma conscience Taccusé et l'accusateur; j'ai vu les deux rôles face à face dans cette juridiction exceptionnelle et toute politique, et l'ai dit que le spectacle était immoral^ répugnant à mes regards : voilà la lutte qui s'est engagée. Mais vrous voulez que ce discours, vrai et sincère, m'ait été inspiré par le seul besoin de faire prévaloir sans cesse un système politique contre un autre I Je n'avais pas été si loin. Vous conviendrez du moins que, si je cherchais en ce moment à vous répondre, la lutte pourrait n'être pas tout à fait égale : il existe bien, si ce n'est pour la fidélité aux engagements, la sincjé* rite des paroles, il existe bien dans les positions quelques différences entre vous et moi, quand le débat s'engage sur des questions pareilles.
Je ne veux pas être téméraire, je ne viens pas à cette tribune pour me faire un plaisir d'esprit de soulever des questions difficiles^ et de chercher & savoir
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comment j'échapperai à ces difficultés qui me pressent de toutes parts ; je ne monte jamais à cette tribune que pour satisfaire à ma conscience, pour répondre à la confiance des hommes qui m'ont dit : Parlez en notre nom, exprimez nos sentim^ts. J'accomplis un devoir, et je ne me donne point un vain et odieux plaisir.
Écoutez-moi donc patiemment, puisque vous me contraignez à aller plus loin que je n'auraiis voulu : si c'est une lutte entre deux principes, vous êtes mal engagé, monsieur le ministre, pour la défense du vôtre.
Qu'est-ce, après tout, que vous êtes venu nous dire? et comment avez-vous pu espérer ébranler dans nos consciences, dans nos convictions, l'attachement à ce principe politique contre lequel vous luttez? Comment défendez-vous le vôtre, grand Dieu! en présence des représentants de cette nation, en présence de la France, secouée depuis cinquante ans par tant de révolutions diverses dont. les causes nous sont connues? Que dites-vous pour défendre votre principe? que le principe contraire a succombé deux fois, trois fois dans l'espace de cinquante ans.
Vous nous dites que le principe contraire a succombé une première fois en 89 ; non ! La nation française debout à la voix de son roi, en 89, la nation française exprimant par six millions de voix ses vœux et sa pensée sur ses intérêts, a réclamé le principe que vous prétendez avoir été mis en opposition à cette tribune contre le principe que vous défendez.
La révolution française datant de 89 a été pour la l^rance entière six millions d'électeurs donnant dans des cahiers leur mandat, la consécration du principe* (Bruit).
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Un autre principe a suivi, mais c'est un principe qui a donné la mort, et s'il s'agissait de vider la question par la série de chacune des défaites des principes politiques^ si le triomphe appartenait à celui qui a donné plus souvent la mort, entre les deux principes, croyez-vous avoir cause gagnée? Votre principe triomphant dans la Constitution de 91, combien de temps a-t-il soutenu ce nouvel état? Votre principe triomphant dans la Convention par le gouvernement républicain^ combien de jours a-t-il maintenu cette forme de gouvernement?
Votre principe dominant le gouvernement du Directoire, combien de temps a-til maintenu cette autre forme de gouvernement? Votre principe animant, ou du moins colorant le grand établissement militaire de Napoléon, a-t-il soutenu ce que sa victorieuse épée n'a pu soutenir? Non, Messieurs, mais la question n'est pas là : je ne viens pas défendre un principe qu'à cette tribune ie ne devais pas mettre en opposition avec un autre principe politique.
Vous m'accusez de redire souvent les mêmes choses. Oui, j'ai montré les dangers du principe que vous avez proclamé, je les montre encore aujourd'hui, non dans le principe même, car vous échappez à mes objections; ce n'est pas le principe de la révolution de Juillet que j'ai attaqué, quelles que soient mes convictions, quelles que soient mes pensées personnelles. J'ai eu la réserve de ne pas pousser la question sur ce point. Vous avez voulu prendre l'avantage en détournant la question, en allant invoquer les suffrages d'une partie de l'assemblée.
Je n'avais pas attaqué le principe de la souveraineté du peuple et la révolution de Juillet. Je vous avais attaqué, vous, ministres du gouvernement établi par
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la révolution de Juillet, et j^avais montré, en vous plaçant en opposition avec vos principes, oe qu'il y avait d'immoralité dans le procès politique que vous intentez.
Que venez^vous de dire, et vous n'en avez pas été frappé ! Lorsque je montre l'immoralité de ce procès, les inconséquences de votre situation, vous dites que j'attaque la révolution; eh bien donc! il faudrait conclure que les doctrines que vous attaquez à la chambre des pairs, les principes de la Société des Droits de FHomme, sont les conséquences de la révolution de Juillet. Ainsi c'est vous qui frappez ce principe et la révolution dont vous êtes les ministres... (Murmures au centre.) Ceci est clair, je crois. {Au centre :Non, non!)
Mais il n'est pas moins vrai que le tninistrè n'a pu ètro conduit à dire que j'attaquais les principes de la révolution de Juillet, que parce qu'il a reconnu que les contradictions que je signalais étaient la conséquence de la révolution de Juillet. Allons plus loin. Laissons de côté un débat qui porte sur cette frivole question de savoir, quand tant de causes diverses expliquent les événements, combien un principe a succombé de fois, combien de fois un autre principe a été triomphant. Ce n'est pas une œuvre de logique et de bon sens de calculer les faits sans remonter aux causes, sans expliquer les événements par les causes secrètes qui les ont déterminés*
Dans cette lutte de principes, M» le ministre a eu l'obligeance de dire que ce n'était pas à moi qu'il répondait, mais à un parti. A moi^ il aurait eu grand tort; lorsque, pour attaquer un principe, ou pour mettre un autre principe en parallèle, il a discuté les actes de la Restauration, la réponse ne pouvait m'ètre
personnelle; grâce à Dieu, j*ai gardé entière rkidépendance de ma vie; je n'ai pris envers mon pays aucune responsabilité dans les actes funestes pour lui. Mais y a-t-il bien vérité dans ce qu*a dit M. le ministre, lorsqu'il a confondu le principe et les actes du gouvernement? Il a parlé de servilisme envers l'Europe, et d'inclémence, de désordre; je ne répondrai pas à tout, je ne le veux pas, je ne le dois pas.
M. FuLCHiRON. Parlez.
M. Bërryer. Je parlerai selon que je le croirai nécessaire. (A gauche : Très-bien I)
Je dis, Messieurs, que pour les hommes de conscience et de lumières qui se trouvent, après une révolution, dans une position analogue à la mienne et, à celle de mes amis, il n'y a pas bonne foi, il n'y a pas vérité à confondre le principe d'un gouvernement avec les actes de ce gouvernement. Gela est si vrai, qu'aujourd'hui les hommes les plus dévoués au principe du gouvernement de Juillet, qui voient les actes de ce même gouvernement , vous leur feriez détester ce principe, si c'étaient choses inséparables. {A gauche : C'est très-bien, c^est très* bien I)
Il en est de même pour la Restauration. Or, je ne viens pas en présenter ici la justification; mais je dégage le principe auquel ma conviction demeure attachée des faits auxquels je n'ai pris aucune part et dont je n'assume aucune responsabilité. Je ne serai pas lâche, cependant, à défendre ce que j'ai aimé, ce que j'ai honoré; mais entendons-nous bien. Je n'ai pas changé de système, je n^ai pas changé d'opinion politique.
Depuis le jour où, voyant tomber le grand colosse de l'Empire, où, voyant l'impuissance d'une victo-*
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rieuse épée à soutenir un gouvemement, j'ai compris que la puissance d'un homme, quel que fût son génie^ était insuffisante à maintenir Tordre et la sécurité dans un État ; de ce jour, j'ai compris qu'il fallait un principe pour protéger la société, que les grands génies passaient souvent sur elles plutôt comme des calamités que comme des astres bienfaisants. Je me suis dès lors attaché au principe qui, ce jour-là, fut rendu à la société française; moi, homme obscur, ignoré, jeté dans les paisibles travaux de ma profession libre et indépendante, je n'ai pas pris part aux affaires de l'État; mais je les voyais en gémissant, et j'ai cetle satisfaction au fond de mon cœur, que mon premier pas dans la carrière que j'ai suivie a été de lutter contre des actes de la nature de ceux que vous voulez faire, et je me rappelle les douleurs de ma vie lorsque j'ai vu les principes de la royauté détournés de ses voies, lorsque je l'ai vue entraînée dans un système qui devait la perdre et l'a perdue.
Vous parlez d'inclémence et de proscription. Quels étaient les conseillers de la couronne, les ministres du roi, à l'époque du 24 juillet d815, lorsque les ordonnances de proscription ont été rendues? C'étaient... vous les connaissez, vos amis, chargés encore par vous d'une grande part dans le maniement des affaires publiques de mon pays, llappelez-vous les noms des ministres de 18151 Était-ce un homme de la vieille monarchie ou un hbmme de la révolution, qui a contre-signe ces ordonnances? Quels hommes ont dirigé les affaires de la royauté pendant les premières années de son établissement? Quels hommes Tout égarée, perdue? Quels étaient les ministres qui conseillaient ces ordonnances, qui agissaient? Contre qui luttions^aous, nous hommes de liberté, hommes de
foi dans la puissance du principe royal? Contre vos amis, contre vous-mêmes, peut-être. Vous parlez de procès politique et d'inclémence. Oui, i\ y a eu des procès portés à la chambre des pairs, mais oili sont les ministres qui gouvernaient alors?Et vous apportez au maniement du gouvernement que vous voulez si bien défendre, vous apportez au maniement du gouvernement actuel, les éléments qui ont été apportés par vous et vos amis au maniement de la royauté 1
Ne confondons pas ici les actes du gouvernement, car les mêmes hommes, les mêmes principes, les mêmes systèmes, les mêmes doctrines ont égaré la royauté, en l'entraînant loin du principe que je crois protecteur; ceux qui Font perdue et qui l'ont fourvoyée sont ceux qui sont chargés de la défense du principe actuel, (Mouvement en sens divers.)
Je ne dis plus qu*un mot. Vous parlez de la Sainte- Alliance et de la servilité du gouvernement royal envers les puissances de l'Europe. C'est, dites-vous encore, le principe qui, incertain sur sa propre force, demandait aux baïonnettes étrangères de le protéger.
Messieurs, il faut purger cette accusation, non pas pour un gouvernement qui n'est plus, mais pour un principe qui vit encore dans les consciences. Il est faux que le principe ait été ramené par des baïonnettes étrangères. (Vives dénégations.)
Je dis que cela est faux, et ce n'est pas le principe, ni les hommes attachés au principe, ni les hommes que le principe appelait à la royauté ou près du trône ; ce ne sont pas eux qui ont été chercher les Kalmouks et les Tartares au fond de l'Europe; ce ne sont pas eux qui les ont suscités... (Interruption. — Exclamations diverses.); ce ne sont pas eux qui ont fui le sort dCB combats ; ce ne sont pas eux qui, provo-
quant la bataille, ont subi et suivi les conséquences de la défaite. Il y a plus, le jour où l'étranger était dans Paris, ce jour, jour de deuil à jamais pour quiconque veut avoir le droit de lever le front en France; le jour où les rues de notre capitale étaient sillonnées par les bandes des Russes et des Prussiens, une proclamation fut faite là, à cette place où j'étais tout à rheure; et que dit-elle? « Le peuple français aura le ^ot^t;ernem^^ qu'il voudra se choisir.» La souveraineté du peuple est consignée dans la proclamation d'Alexandre : elle y est tout entière. On nous a adressé un reproche qu'il m'est facile de renvoyer à nos adversaires.
On a parlé de conseils ; par qui ont-ils été don nés? par qui ont-ils été suivis? Des traités ont été faits, l'influence des premiers ministères a cessé en 1832, Selon moi, le principe commença à avoir une action plus vraie^ non pas vraie entièrement, mais une action plus légitime, plus régulière; le principe, alors, fut dégagé de vous ou de vos amis en 1822; et alors direz-vous que la politique étrangère fut humiliante pour la France?
Voix NOMBREUSES A GAUCHE ET AU CBNTR£. Oui, OUil
elle n'a pas cessé un moment.. • Et la guerre d'Espagne?
M. Berrter. J'adjure ici le cabinet; vous avez tous les documents, vous avez, messieurs les ministres, toute la correspondance ; vous pouvez nous dire si, en effet, elle était humiliante pour le pays. Vous avez les relations diplomatiques avec toutes les cours de l'Europe; citez un seul fait honteux.
Voix NOMBREUSES. Oui, oui! la guerre d'Espagne!
M. Berrter. On parle de l'Espagne. Ëh! Messieurs, comprenez d'abord qu'alors au moins le principe eut
le mérite d'être le défenseur de ce qu'il était luimême, de protéger ses amis^ ce qui lui était ana* logue.
M. DE ScHONEN. Yous alUez protéger les moines ! (Interruption prolongée.)
M. Bbrryer. En montant à la tribune après M. le ministre de l'intérieur, j'ai fait preuve de mon désir sincère de répondre à ceux qui m'adresseraient des objections sérieuses et réfléchies; mais on n'attendra pas de moi que je réponde à des exclamations qui ne me paraissent pas assez méditées.
Je di^ que le principe politique qui régissait la France en 4823 fut conséquent et digne, lorsque la Restauration défendit le même principe cb^z un membre de la famille des Bourbons» dans un pays voisin; je dis qu'elle fit alors ce que vous ne faites pas, ce que vous n'oseriez pas entreprendre ; je dis que, malgré l'opposition de l'Angleterre, et vous ne nierez pas son existence, les Bourbons d'Espagne furent protégés par les Bourbons français. Voilà ce que fit la restauration; et vous, que faites-vous dans un traité que vous avez publié il y a huit jours? De la police; car c'est tout ce qu'offre le premier article du traité de la quadruple alliance.
Plus tard, il y a indépendance, noblesse, fermeté dans les relations politiques; c'est là une question de gouvernement. La question de principe est déplacée, car le principe ne serait pas du tout engagé; mais il est très-vrai que, pour la campagne d'Alger, l'Europe, l'Angleterre surtout, ont résisté. Vous le savez, car vous connaissez ses exigences, et nous verrons jnsqu'à quel point vous les supporterez. (Murmures.)
Enfin, Messieurs, sur toutes ces questions diplomatiques, parfaitement étrangères au principe, complé-
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tement hors de la discussion, je n'ai qu'un mot à dire : Si les traités tiennent du servilisme, vous les avez défendus vous-mêmes; il y a peu de jours que vous vous glorifiiez dans cette enceinte de les avoir acceptés. On vous avait permis (ces mots ont été prononcés à une tribune française !) on vous avait permis de les invoquer.
C'en est assez, Messieurs; j'ai répondu rapidement aux objections de M. le ministre, mais mon discours demeure; rien n'a porté sur l'objection fondamentale dirigée contre la loi. Je maintiens encore que le projet est odieux^ est immoral, par la position des accusateurs vis-à-vis des accusés; etje persiste à repousser de toutes mes forces la loi et le projet de la commission. (Vive agitation.)
(1) Le projet de loi, amendé par M. Moreau, fut voté dans la séance du 3 janvier 1835, par 209 voix contre 181,
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